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Ce  Mémoire  a été  livré  à l’im- 
preflion  le  9 du  mois  dernier , & 
les  deux  éditions  qui  s’en  failoient 
en  même  temps  à Paris  & à Lyon , 
étoient  prefque  achevées , lorlque 
le  Roi  m’a  rappellé  à fon  fervice; 
Sa  Majesté  a donné  Ion  appro- 
bation au  jufte  defir  que  je  lui  ai 
montré  de  rendre  publics  des  Eclair- 
ciffemens  auxquels,  dans  toutes  les 
pobtions  , je  dois  attacher  un  grand 
intérêt.  Cependant , dans  un  mo- 
ment où , tout  entier  à une  feule 
penfée  , je  dois  négliger  toutes  les 
confidérations  perfonnelles,  je  me 
ferols  interdit  juiqu  a la  fatisfaêlion 
de  juftifier  l’exaGitude  du  Compte 
rendu  , h le  pénible  travail  auquel 
je  me  fuis  livré  , ne  prelentoit  pas 
plufieurs  notions  & plufieurs  re- 
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marques^  dont  la  Nation,  appel- 
lée  bientôt  à connoître  plus  parti- 
culièrement l’état  des.  Finances , 
pourra  tirer  dilFérens  avantages. 
J’aurois  bien  voulu  néanmoins  être 
encore  à temps  d’apporter  plulleiirs 
changemens  à la  manière  dont  j’ai 
exprimé  mes  divers  fentimens.  Les 
circondances  n’étant  plus  les  mê- 
mes, le  rapport  que  lesmouvemens 
de  l’ame  doivent  avoir  avec  elles 
ne  lubriftent  plus  ; & le  ton  que 
j’avois  pu  prendre , comme  parti- 
culier, a perdu  de  la  convenance. 
Le  choix  de  Sa  Majesté,  & l’ho- 
norable alTentiment  que  l’on  a bien 
voulu  y donner , ne  me  permettent 
plus  déformais  d’être  acceffible  à des 
attaques  perfonnelles  ; mais  la  fé- 
condé obfervatiôn  que  je  vais  faire 
me  caufe  le  plus  de  regrets.  L’émo- 
tion que  j’avois  éprouvée,  en  réfié- 


chiffant  fur  les  premières  impref- 
Hons  que  le  Mémoire  de  M.  de  Ga- 
lonné avoit  fait  naître , s’eft  mon- 
trée , malgré  moi  , dans  plufieurs 
endroits  de  mon  Ouvrage  *,  ce  fen- 
timent  fi  pénible  fe  feroit  changé 
pour  mol  dans  une  reconnolfl’ance 
continuelle , fi  j’avois  pu  prévoir  ces 
témoignages  fi  touchans  de  l’eftime 
publique  , & dont  je  jouis  avec 
charme  , malgré  les  grandes  obli- 
gations qu’ils  m’impofent.  Que  ne 
m’eft-il  pofiible  d’effacer  quelqt^es 
mots  de  reproche  ou  de  plainte,  qui 
çà  & là  me  font  échappés  dans  le 
cours  de  cet  Ouvrage  ! mais  on  fe 
tranfportera  facilement  dans  la 
fituation  où  j’étois  en  le  compofant. 
Ce  Mémoire  étant  à-peu-près  im-  '■ 
primé,  il  n’étoit  plus  temps  d’y  rien 
changer  ; & les  embarras  que  ce 
travail  m’eût  occafionnés  n’auroient 


plus  trouvé  place  dans  lé  cours 
d’une  vie  dont  je  dois  aujourd’hui 
tous  les  momens  à des  travaux  pu- 
blics ; heureux,  fi  je  puis , en  m’y 
livrant , perdre  le  fouvenir  du  paffé , 
& ne  connoître  plus  que  les  peines 
inféparables  d’une  fi  grande  tâche  1 
Que  fl , nonobftant  ces  diverfes 
obfervations , quelques  perfonnes 
penfoient  encore  que,  dans  ma  po- 
fitîon  nouvelle , j’aurois  dû  anéan- 
tir toute  cette  controverfe , j’ache- 
veraide  répondre  à cette  objeftion, 
en  failant  remarquer  qu’il  eft  hors 
de  mon  pouvoir  de  fupprlmer  com- 
plètement vingt  mille  exemplaires 
dlftribués  entre  plufieurs  Imprime- 
ries , & qui  , malgré  mes  foins , 
donneroient  lieu  nécelTairement  à 
piulieurs  Editions  clandeftines. 


TABLE  DES  SECTIONS. 


Section,  i.  Obfervations  prélïminai^ 

r . page  I 

SECTION  II.  Examen  du  plan  £ attaque 

de  M.  de  C alarme 30 

SECTION  IIL  DifcuJJîon  du  Tableau  com^ 
paratif  de  M.  de  Calonne.  . . 54 

SECTION  IV.  Continuation  du  même 

fujet 1 i 8 

Section  V.  continuation  du  même 

fujet . 175 

SECTION  VI.  Supplément  au  Compte 

rendu  . 2-0 S 

SECTION  VIL  Rapprochement  du  Compte 
rendu  avec  le  dernier  Compte  publié  par 

le  Gouvernement 224 

SECTION  VIIL  Obfervations  fur  le 
Compte  général  des  Finances  , annexé 
au  dernier  Mémoire  de  M.  de  Ca- 

lonne  . ^83 

SECTION  IX.  JNouvelUs  Obfervations 


viij  TABLE ' des  SECTIONS. 

. ' fuccintes  fur  la  forme  du  Compte  public 

des  Finances 3 1 1 

SECTION  X.  Sur  les  Principes  de  M.  de 
Calonne  , relatifs  à la  formation  d"un 
Compte  général  des  Finances.  . 
SECTION  XL  Sur  rétat  dans  lequel  j ai 
laiffé  le  T réfor  royal  à C époque  de  ma 

retraite . 337 

SECTION  XII.  Sur  la  fomme  des  Em- 
prunts depuis  iyj6  . '.  . • 3 <5 5 

SECTION  XIII  & dernière.  Sur  les  dif- 
cufjlons  dé  M.  de  Calonne , relatives  à 
mon  Mémoire  du  mois  d’avril  ijSj- 
388 

APPENDIX.  Note  fur  les  obfervations 
£un  Anonyme  , annexées  au  Mémoire 
de  M.  de  Calonne 447, 


Fin  de  la  Table. 


îfOUVEAUX 


NOUVEAUX  ÊCLAIRCISSEMENS 
SUR 

LE  COMPTE  RENDU  AU  ROÎ 

En  I 7 b î. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Obfervations  préliminaires. 

Il  faut  donc  que  je  réponde  à ce  Mé- 
moire  de  M.  de  Calonne  ! Je  nai  jamais 
connu  de  travail  qui  m’ait  ete  fi  pénible , & 
qui  m’ait  infpiré  plus  de  triftefie.  Souvent 
découragé  par  toutes  fortes  de  reflexions, 
j’ai  eu  beioin  de  me  donner  à moi^meme 
des  commandemens  , pour  fuivre  & pour 
achever  cette  tâche.  Je  me  fuis  vu  dans  la 
néc^ffité  de  repretidre  un  à un  tous  les  de- 
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tails  de  mon  adminiftraîion  , Bz  j"ai  dû  quit- 
ter toutes  ies  peniees  qui  éievoient  & con- 
foloienî  mon  ame  , pour  m’épuifer  en  cal- 
culs arides , & qui  n’avoient  plus  pour  moi 
rinîérêt  attaché  à Fefpoir  d’être  utile  ; en- 
fin 5 toutesles  facultés  que  j’avois  autrefois 
confacréss  au  fervice  du  Roi  & au  bien  de 
l’Eîaî  5 il  m^a  fallu  les  employer  à une  Am- 
ple défenfe  perfonneüe.  Quelle  îrifîe  difte-^ 
rence  ! Ah  ! que  n’avois-je  acquis  le  droit 
de  dire  5 comme  Scipion  , Montons  au  Ca- 
pitole ! 

Cependant  ces  ennuis  , ces  laborieufes 
recherches  n’ont  pas  été  mes  feuls  déplai- 
firs  3 j’ai  eu  fans  ceffe  devant  moi  le  fpec- 
îacle  hideux  de  l’artince  & de  ia  diffimula- 
îioîî  5 & fouvenî  je  fuis  tombé  dans  une  pro- 
fonde rêverie  ^ en  appercevant  de  quelle 
manière  on  peut  imiter  le  langage  & les  for- 
mes de  la  perfuafion.  Je  croyois , je  l’avoue  , 
qu’il  exiftoit  des  différences  plus  frappantes 
entre  les  apparences  & la  réalité  ; & A quel- 
que idée  encourageante  eft  venue  fe  mêler 
à mes  douloureufes  réflexions , c’eft  au  mo- 
ment ou  je  me  fuis  repréfemé  que  j’avois  à 
défendre  une  caufe  plus  iniérelTante  que  la’ 
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„,icnne  , celle  de  n,onaeur&  de  la  vérité  , 
de  cette  vérité  fans  laquelle  il  n eft  plus  de 

morale  , fans  laquelle  les  hommes  qumen. 

ies  vertus  réelles  pour  devenir  habiles  a e 
tromper  , & préfèrent  aux  tributs  durables 
d’une  eftime  méritée  , les  fuffrages  palia- 
gers  qu’on  obtient  par  l’adreffe  &le  favoir 


faire.  • • 

Me  permeîtra-t-on  auffi  de  le  dire  r je 

crois  fermement  que  pendant  le  cours  de 
mon  miniftère  , que  dans  mon  Ouvrage  fur 
rAdmmiftration  des  Finances  , & dans  le 
dernier  , plus  cher  encore  à mon  cœur,]  ai 
foigneufement  établi  des  principes  de  mo- 
rale & de  politique  , elientiels  au  bonheur 
des  hommes  & à la  profpénté  des  Nations  t 
mais  pour  prêter  de  la  force  à cette  ialutaire 
doctrine  , il  importe  peut-etre  que  les  lën- 
timens  dont  elle  eftemanee,  paroiffent  purs 
& fans  tache  9 & fous  un  pareil  rapport,  la 


défenfe  de  ma  conduite  sannobÜt  à mes 


propres  yeux. 

Je  l’avouerai  cependant , quand  il  m 
rive  de  perdre  de  vue  tout  ce  qu  il  y a de 
captieux  & d’éblouiffant  dans  la  marche  & 
les  difcours  de  M.  de  Galonné  , tout  entier 
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alors  âu  fou  venir  de  tant  de  chofes  qui  an- 
roient  dû  fixer  le  jugement  du  public  , je 
penfe  ^ avec  amertume  ^ qu’une  femblable 
réunion  ne  fuffit  pas  encore  pour  garantir 
la  plupart  des  hommes  des  féduélionsdune 
trompeufe  adreffe;  & quelquefois  , cédant 
à un  fentiment  de  dépit,  j’aurois  voulu  renon- 
cer à Topinion  de  ceux  qui  font  des  juges  fi 
imparfaits , à l’opinion  de  ceux  qui , pour 
fatisfaire  une  vaine  prétention  d’impartia- 
lité 5 ou  pour  s’en  donner  les  honneurs , 
croient  devoir  écarter  toutes  les  circonf- 
îances  qui  environnent  ou  qui  précèdent 
une  controverfe  , comme  fi  dans  certaines 
affaires  & dans  certaines  relations, les con- 
fidérations  morales  ne  dévoient  pas  s’unir 
à l’étude  des  chiffres  ! 

Enfin  , quand  on  a tant  de  refpeft  pour 
ces  chiffres  , quand  on  a tant  de  confiance 
dans  ces  réfulrats  tirés  en  dehors  , & addi- 
tionnés enfuite  fans  aucune  faute  , il  fau- 
droit  pourtant  examiner  de  près  les  raifon- 
nemens  qui  en  font  la  première  bafe  y il 
faudroit  obferver  fi  de  certains  principes 
très-communs  & très-évidens , fe  lient  vé- 
ritablement aux  conféquences  que  l’on  en 
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déduit.  Je  penfe  qu^une  attentioa  fuperfi- 
cielle  ne  fuffit  plus  , lorfque  , fur  la  foi 
d une  immenfité  de  calculs , on  veut  porter 
un  jugement  qui  doit  intéreffer  l’honneur  & 
la  réputation  du  moindre  d’entre  les  hom- 
mes : & ce  que  je  vais  ajouter  eft  bienim^ 
politique  ^ mais  je  le  dirai  néanmoins , car 
tout  ce  qu’on  ne  peut  obtenir^ qu’avec  de 
Fart  ^ je  n’en  veux  point  ^ & j’aime  pardef- 
fus  tout , à exprimer  mes  fentimens , & à 
céder  à leur  émotion  j je  dirai  donc  que  la 
partie  du  public  de  Paris  , dont  la  voix  fe 
fait  le  plus  entendre , & qui  prend  goût  ^ de- 
puis quelque  temps  , aux  affaires  de  Finan- 
ce 5 ou  qui  fe  plaît  du  moins  à en  parler  , a 
befoin  encore  de  beaucoup  de  leçons.  Je 
ne  fuis  pas  en  peine  de  fes  progrès , fi  quel- 
que intérêt  habituel  l’attire  conftamment 
vers  les  mêmes  idées  ; car  on  arrive  à tout 
avec  de  Fefprit  : mais  aâuellement  , elle 
me  femble  , en  cette  m,atière  , ce  que  font 
les  hommes  dans  l’âge  où  ils  paffent  de  l’en- 
fance à la  première  jeuneffe  j ifs  perdent 
leur  confiance  & leur  abandon  , & ils  n’ont 
pas  encore  laffiirance  qui  naîtdufentiment 
de  fes  forces, 
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Mais  laiffons-là  toutes  ces  réflexions , qm 
ne  font  pas  trop  propres  à me  gagner  aes 
fuiTrages.  Je  fois  donc  obligé  de  difcuter 
avec  loin  le  Mémoire  de  M.  de  Galonné  , 
& je  dois  retenir  en  mon  cœur  ce  que  )e 
penfe  de  cette  prétendue  néceffité  ; une 
pareille  gêne  n’adoucit  pas  ma  tâciie  : 
pour  dernière  contrainte  , l’adverfaire  qui 
me  pourfoit  arrête  , par  fo  pofltion  , tous 
les  élans  de  mon  ame  ; ce  n’eft  plus  au  mi- 
lieu de  fon  pouvoir  & de  fon  crédit  ; ce 
n’eft  plus  environné  des  Notables  de  la  pius 
grande  Nation  j ce  n’eft  plus  for  les  mar- 
ches du  Trône  que  je  puis  l’appercevoir  , 
& lui  adrefler  la  parole  : loin  de  fon  pys  , 
& malheureux  , félon  l’opinion  publique^, 
malgré  les  alTurances  qu’il  nous  donne  de  la 
gaieté  , il  peut  tout  contre  ceux  qu  il  atta- 
que , & une  ame  généreufe  ne  peut  rien 
contre  lui.  Je  fois  donc  forcé  de  me  conte- 
nir dans  les  bornes  d’une  jufte  défenfo  , in- 
certain , à ce  prix , de  fixer  l’attention  ; in- 
certain d’infpirer  un  intérêt  foffifant , quand 
je  viens  traiter  une  queftion  dont  les  débats 
ne  peuvent  plus  fetvir  à aucune  de  nos  pa 
fions. 
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L’accufation  de  M.  de  Calonne  eft  une 

des  plus  graves  & des  plus  ofFenfantesqu’, on 
ait  jamais  dirigées  contre  un  homme  pu- 
blic ; & paffé  les  premières  pages  de  fon 
Mémoire  ,qui  m’ont  paru  concertées  avec 
une  forte  de  modération  (i)  , je  trouve 
par- tout  les  expreffions  les  plus  propres  à 
me  bleflèr  ; mais  fi  je  ne  puis  réfifier,  dans 
le  cours  de  cette  réponle  , à profiter  des 
avantages  de  tout  genre  , que  M.  de  Ca- 
lonne m’ofî're  à chaque  inftant , je  me  dé- 
fendrai 5 j’efpère  , des  fentimens  d’amer- 
tume étrangers  à notre  conteftation. 


fi)  Kncore  , dès  le  début , M,  de  Cabnnc  me  prête 
îe  ridicule  d^avoir  dit  cjue  j’ecois  en  butte  à fes  attaques  ^ a 
caufe  de  ma  réputation  , à caule  de  mes  amis. 

Voici  les  propres  paroles  de  mon  Mémoire  de  lannee 
dernière  : on  verra  fi  elles  ont  quelque  reffemblance  avec 
une  pareille  fatuité. 

il  Je  ne  prévoyois  pas  que  pour  im  peu  de  réputation 
î)  acquife  uniquement  par  l’exercice  & l’amour  de  fes  de- 
if  voirs  , on  fût  pourfuivi  fi  long-temps.  Je  ne  prévoyois 
if  pas  que  pour  quelques  amis  > dont  on  feroit  uniquement 
redevable  à l’élévation  de  leur  propre  caractère  , on  fut 
J»  un  objet  de  trouble  Se  d’inquiétude.  Ali  î iaiffez-moi 
,»  dans  robfcurité  dont  vous  m’avez  enfin  appris  à connoi- 
» tre  l'avantage  ; il  ne  me  refte  pas  trop  de  temps  pour 
a jouir  du  foir  de  la  vie. .......  j» 
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Entrons  dans  le  labyrinthe  où  fon  m’at- 
tire , eflayons , à force  de  peine , de  dé- 
nouer tous  les  entrelaffemens , de  princi- 
pes, de  raifonnemens  & de  calculs , dont 
on  a fait  ufage  pour  rendre  difficile  la 
connoiflance  de  la  vérité  , & tâchons  , 
s’il  eft  poffible  , de  tirer  de  cette  confu- 
fîon  , des  idées  nettes  & diftinftes , & des 
réfuitats  digne  de  foi. 

Ceft  par  un  petit  nombre  de  lieux 
communs  pré fen tés  avec  pompe,  que  M. 
de  Galonné  commence  fon  attaque  con- 
tre moi  -y  & je  dédaignerois  d’en  faire  la 
remarque  ^ s’il  n’avoit  pas  tiré  de  cet  appa- 
reil un  grand  avantage.  La  plupart  des 
maximes  placées  par  M.  de  Caionne  , à 
la  têtfe  de  fon  Ouvrage , ayant  paru  juf- 
tes  & faciles  à entendre,  on  a été  dif- 
pofé  à juger  favorablement  des  raifonne- 
mens arithmétiques  qui  dévoient  en  être 
la  conféquence  ; & lorfqu’on  s’eft  trouvé 
au  milieu  de  calculs  iouvent  inextricables, 
on  s’efi:  accufé  loi- même  de  defaut  d at- 
tention, & Ton  s’efi:  reproché  d’avoir 
perdu  le  fil  que  l’on  tenou  fi  bien  en 
commençant. 
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îl  n’eft  pas  cependant  un  feul  de  ces 
premiers  principes  , fi  fimples  en  appa- 
rence, qui  ne  fût  fufceptible  de  plufieurs 
obfervations , fi  on  le  rapproclioit  des 
fujets  de  controverfe  auxquels  M.  de 
Caionne  a voulu  le  faire  fervir.  Je  doute 
auffi  que  des  préceptes  fi  communs,  dans 
leur  acception  générale  , fufienî  véritable- 
ment dignes  de  ces  belles  lettres  majuf- 
cules  qu’on  a employées  pour  nous  les 
annoncer  ; mais  je  les  laifie  pafier  en  ce 
moment  avec  toute  leur  gioire,  & je 
vais  d’abord  , terre-à-terre  , m occuper 
attentivement  des  feuls  eclairciffemens 
qui  m’intéreflent. 

Il  eft  néceffaire  de  rappeller  ici  les 
motifs  qui  firent  donnfer  la  preference  à 
la  forme  de  compte  adoptée  en  1781  ^ 
pour  manifefter , félon  les  intentions  du 
Roi , l’état  de  fes  revenus  & de  fes  dé- 
penfes  ordinaires.  On  les  avoit  indiqués 
dans  les  réflexions  qui  précédoient  ce 
compte,  & mon  Ouvrage  fiir[rAdmi- 
îiiftration  des  Finances  les  a retracés  5 
mais  la  conteftation  préfente  m’oblige  à 
revenir  encore  aux  mêmes  explicatronsa 
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Si  Ton  n'avoit  à rendre  compte  que 
des  revenus  du  Roi  , Ton  ne  poiirroit 
guères  différer  de  méthode  j car  le  recou» 
vrement  de  ces  revenus  étant  confié  à 
diverfes  Compagnies  de  Receveurs  , 
Fermiers  ou  Régiiîeurs  , les  produits  de 
chaque  nature  d’impôts  fe  trouvent 
diftingués  d’une  manière  claire  & pofi- 
tive. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  dépen- 
fes  5 tous  les  objets  d’un  genre  analogue  ^ 
ou  femblable , ne  font  pas  réunis  à une 
même  Caiffe  : on  a beaucoup  diminué  le 
nombre  des  divifions  qui  exiftoient  autre- 
fois , & l’on  peut  le  réduire  encore  ; mais 
on  ne  fauroit  atteindre  à la  plus  parfaite 
fimplicité  , fans  contrarier  une  autre  difpo- 
fition  très-importante  , & qui  confifte  à 
faire  fervir  les  recettes  de  chaque  Pro- 
vince à l’acquit  des  charges  payables  dans 
le  lieu  même  ; enfin  , j’ai  vu  le  temps  où 
le  fouvenir  des  fréquentes  inexaftitudes  de 
paiement  éprouvées  au  Tréfor  royal  éta- 
bliffoit  5 dans  l’opinion  , une  véritable  dif- 
férence de  valeur  entre  les  engagemens 
annuels  affignés  fur  cette  Caiffe  & ceux 
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qui  faifoient  partie  des  charges,  du  Do- 
maine, des  Poftes,  des  Fermes  généra- 
les & d’autres  Départemens.  Quoi  qu’il 
en  foit  , fans  déterminer  ici  le  degré  d’im- 
portance qu’il  faut  attacher  à ces  diverfes 
confidérations  , il  n’eft  pas  moins  vrai , 
qu’en  ilippofant  la  répartition  du  paiement 
des  dépenfes  telle  qu’on  la  voit  encore 
aujourd’iiui , il  y- a deux  manières  de  ren- 
dre compte  de  l’univerfalite  de  ces  depen- 
fes  ; & -chacune  a fon  avantage  & fon 
inconvénient. 

Selon  l’une,  on  cherche roit  d’abord  à 
raffembler  tous  les  objets  payés  par  les 
différentes  Caiffes  royales,  & à l’aide  d’un 
dépouillement  fait  avec  beaucoup  d at- 
tention , , on  réuniroit  ènfuite  , fous  un 
même  titre,  les  parties  d’un  même  genre. 
Ceft  à-peu-près  la  méthode  que  s’eft  pro- 
pofée  M.  de  Galonné  , dans  le  Tableau 
annexé  à fon  dernier  Mémoire. 

Selon  l’autre  manière  , on  préfenteroit 
les  dépenfes  conformément  à leur  diviiîon 
effeaive  , c’eff-à-dire  , en  dédgnant  les 
Caiffes  où  elles  font  annuellement  payées. 
C’eft  la  forme  que  j’avois  adoptée  pour 
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le  Compte  rendu  (i)j  c’eft  la  même  qui 
a été  fuivie  pour  le  dernier  Compte  du 
Gouvernement. 

La  première  de  ces  méthodes  paroît 
plus  inftruftive , & fatisfait  davantage  la 
curiofité  , parce  qu’elle  préfente  au  pre-» 
mier  coup- d’œil  l’étendue  de  chaque  efpè- 
ce  de  dépenfes  j c’efl:  auffi  la  marche  que 
j avois  obfervée  dans  mon  Ouvrage  iur 
rAdminiftration  des  Finances  ^ mais  quand 
on  fe  propofe  , avant  tout  ^ de  faire  com 
noître  exactement  le  rapport  des  revenus 
avec  les  dépenfes,  iorfqu’on  a befoin  effen- 
tieîlement  de  captiver  la  confiance,  il 
faut  s’attacher  alors  à la  forme  de  compte 
la  plus  fufceptible  de  contradiction  j c’efl: 
la  feule  garantie  que  l’on  peut  offrir  à une 
Nation,  tant  qu’elle  eft  privée  de  repré- 
fentans,  & quelle  n’a  pas  le  droit  de 
faire  aucune  queftion. 

C’eftfous  ce  point  de  vue  raifonnable , 
en  .général , • mais  finguliérement  adapté 


(0  Je  dois  prévenir  que  dans  le  cours  de  cet  Ouvra- 
ge i je  défignerai  conflamment  , fous  cette  dénomination: 
abrégée  , le  Compte  que  je  rendis  au  Roi  au  commence^ 
saenf  de  1781  , ôc  qui  fut  publié  par  fès  ordresi 
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aux  cîrconftances  particulières  de  la 
France,  que  j’avois  fait  choix  de  la  forme 
obfervée  pour  le  Compte  rendu.  Per- 
fonne  n’auroit  pu  fuivre  ce  Compte , per- 
fonne  n’auroit  pu  élever  la  voix  contre 
fon  inexaélitude , fi  en  diilrayant  de  leurs 
places  toutes  les  dépenfes,  je  les  avois 
divifées  fubdivifées  , pour  réunir  en- 
fuite  en  un  feul  article  les  objets  d’un 
genre  lemblable.  Qui  auroit  pu  favoir  fi 
ce  dépouillement  étoit  bien  fait  j qui  au- 
roit pu,  dans  cette  efpèce  de  traveftif- 
fement  général , faire  ufage  de  fes  notions 
particulières , pour  juger  de  l’exaftitude 
de  telle  ou  telle  partie  du  Compte  des 
Finances , & pour  en  rendre  témoignage? 

Il  n’en  efi:  pas  de  même , lorfque  les 
dépenfes  affignées  fur  le  produit  d’un 
impôt  font  préfentées  en  leur  entier , & 
fans  aucun  mélange , parce  que  chaque 
Receveur  , chaque  Tréforier , chaque 
Fermier,  chaque  Régiffeur,  peut  récon- 
noître  fi  l’article  qui  concerne  fon  dépar- 
tement efi:  conforme  à la  vérité. 

Il  étoit  plus  aifé^  de  cette  manière, 
de  s’alTurer  fi  les  vingt-neuf  millions  cin- 
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quante  mille  liv.  compofant , dans  le 
Compte  rendu , les  dépenfes  à la  charge 
des  Recettes  générales , étoient  d’accord 
avec  rétat  réel  de  ces  mêmes  depenfes  , 
qu’il  n’eût  été  facile  de  juger  de  l’exaêli- 
tude  d’un  article  de  deux  ou*  trois  millions 
formé  par  la  réunion  de  tous  les  objets  d un 
genre  femblable  5 payés  à différentes  Caif- 
fes  ; car  perfonne  , fans  exception  , n’au- 
roit  pu  juger  s’il  y avoir  erreur  ou  non  , 
dans  la  fomme  indiquée  pour  réfultat  d’un 
pareil  raffemblement. 

M.  de  Galonné  croirok-il  avoir  remédié 
aux  difficultés  que  je  viens  d’mdiquer  , 
lorfqu’à  la  marge  d’un  article  de  fon  Comp- 
te , intitulé  : Gages  de  la  MagiJIrature  , 
Epices  , & Frais  de  compte  , il  infcrit  ces 
mots  pàrtie  fur  le  T réfor  royal , partie 
fur  la  Recette  générale  des  Finances  ? Pre- 
mièrement , cette  indication  eft  abfolu- 
ment  erronée  ; car  les  dépenfes  qui  com- 
pofoient  un  tel  article  étoient  encore 
payées  aux  Fermes  générales  , à la  Caiffe 
des  Domaines  & Bois  , aux  diverfes  Tré- 
foreries  ou  Recettes  générales  des  Pays 
d’Etats , &c.  En  fécond  lieu , quand  ces 
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mêmes  dépenfes  n’auroient  éîé  divifées 
qu’entre  deux  Caiffes , au  lieu  de  huit  ou 
dix  5 il  luffiroit  que  la  ibmme  applicable  à 
chacune  ne  fût  pas  énoncée  , pour  rendre 
ia  vérification  du  réfultat  très-difficile. 

Sans  doute  , dans  l’une  & l’autre  forme 
de  compte  ^ dont  nous  faifons  ia  compa- 
raifon  , il  y a toujours  une  fomme  de  dé- 
penfes payées  au  Tréfor  royal , & pour 
lefquelles  le  public  eft  obligé  de  s’en  rap- 
porter uniquement  à l’exaftitude  & à la 
bonne- foi  du  Gouvernement  ; mais  la  ma- 
jeure partie  de  ces  dépenfes  étant  appli- 
cable à des  Départemens  particuliers  , tels 
que  ceux  de  la  Guerre  , de  la  Marine , des 
Affaires  étrangères  , de  la  Maifon  du  Roi , 
de  la  Police  , &c.  les  Miniftres  de  ces  Dé- 
partemens 5 leurs  premiers  Commis  , leurs 
Tréforiers,  font  des  cenfeurs  & des  garans 
tacites  de  rarticle  qui  concerne  i’adminif- 
tration  dont  ils  ont  connoiffance. 

Qu’on  me  permette  encore  une  réflexion 
bien  propre  à faire  fentir  futilité  de  la  mé- 
thode employée  à la  formation  du  Compte 
rendu  j c’efl:  que  le  choix  de  cette  méthode 
me  fert  efficacement  aujourd’hui  pour  me 
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défendre , au  bout  de  fept  ans,  contre  Fat» 
taque  imprévue  de  M.  de  Calonne  : en 
eifet , lorfqu’en  fuivant  mon  Compte  dans 
toutes  fes  parties , il  eft  forcé  , pour  ap- 
puyer fa  critique,  d’avancer  que  les  Recettes 
générales , les  Fermes , les  Régies , &c. 
n’ont  pas  verfé  au  Trefor  royal  les  femmes 
indiquées  dans  le  Compte  rendu , je  pui-s , 
pour  contredire  fes  allégations  , recourir 
auxregiftres  & aux  témoignages  de' ces 
mêmes  Compagnies  : mais  fi  j’avois  di- 
vifé  toutes  les  parties  de  dépenfe  affignées 
fur  les  deniers  de  leurs  recettes  j d j avois 
enfuite  réuni  chacune  de  ces  dépenfes  à 
d’autres  d’un  même  genre  , pour  en  for- 
mer un  feul  article  , je  me  trouverois  au- 
jourd’hui dans  un  grand  embarras  •,  car  , 
pour  obtenir  les  preuves  extraordinaires 
qui  me  font  devenues  nécefiaires , j aurois 
eu  befoin  de  féparer  de  nouveau  toutes  les 
parties  raiïemblées  fous  une  meme  déno- 
mination ; & pour  chacune  en  particulier, 
j’aurois  été  'forcé  de  folliciter  une  attefta- 
îion  , ou  de  produire  une  pièce  juftifica- 
tive.  J’aurois  bientôt  fatigué  la  patience  de 
ceux  dont  je  ferois  devenu  l’importun  fol- 

üciteur^ 
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liciteur  ; ils  m’auroient  dit , avec  raifon  , 
nous  n’entendons  rien  à vos  formes  de 
comptes  & à vos  convenances  particuliè- 
res , & tout  ce  que  nous  pouvons  faire  , 
c’eft  de  figner  & d’atteiîer  l’état  de  toutes 
les  fommes  que  nous  avons  acquittées  à la 
décharge  du  Gouvernement  : enfin  , moi- 
même  , foit  en  rafïemblant  une  première 
fois  tous  les  articles  d’un  même  genre  5 
foit  en  les  défuniflant  enfuite  , pour  ap- 
puyer chaque  partie  de  la  preuve  qui  s’y 
rapporte  , j’aurois  pu  me  tromper  , & ac- 
croître involontairement  toute  cette  con- 
fufion. 

Les  Miniftres  qui  gouvernent  aujour- 
d’hui les  Finances  n’ont  pas  adopté  , dans 
tous  les  points  ^ la  forme  du  Compte  ren- 
du 5 ainfi  que  j’aurai  occafîon  de  l’indiquer; 
mais  ils  ont  exaftement  fuivi  la  méthode 
dont  il  eft  queftion  dans  ce  moment  ; ce- 
pendant , ils  auroient  pu  s’en  écarter  avec 
moins  d’inconvéniens  que  moi , leur  grand 
pouvoir  ne  les  expofant  pas  aux  critiques 
dont  j’étois  fans  ceiTe  environné.  On  eft 
d’ailleurs  plus  éclairé  , dans  ce  moment  , 
fur  les  Finances  ^ qu’on  ne  Tétoit  au  corn- 
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îîîencement  de  1781.  La  Nation  , juftju’à 
cette  époque  , avoir  été  tenue  dans  une  par- 
faite ignorance  fur  la  fituation  des  affaires 
& fur  le  rapport  des  recettes  avec  les  dé- 
penfes  j le  Compte  rendu  forma  véritable- 
ment fa  première  inftruftion  pofitive:  cette 
jnftruéfion  s’eft  accrue  par  l’étude  de  moa 
Ouvrage  fur  FAdminiffration  des  Finan- 
ces ; & les  examens  , plus  ou  moins  ap- 
profondis , faits  pendant  la  durée  de  Faf- 
fem-blée  des  Notables  , ont  donné  de 
nouvelles  connoiffances  à plufieurs  per- 
fonnes  ; ainfi  , toutes  les  précautions  que 
j’avois  prifes  pour  m’entourer  de  garans,à 
l’époque  du  Compte  rendu  , quoique  très- 
fages  & très-convenables  encore  aujour- 
d’hui , n’étoient  plus  d’une  néceffité  lî  in- 
difpenfable. 

Que  fi  je  devois  cependant  ramener  à 
un  principe  générai  les  diverfes  réflexions 
précédentes  , je  croirois  que  pour  appro- 
cher de  la  perfeâion  , & pour  remplir  le 
but  qu’on  fe  propofe  , en  rendant  public 
l’état  des  Finances  , on  devroit  former 
deux  comptes. 

L’un  , conforme  à la  méthode . adoptée  , 
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en  1781,  & fuivie  récemment  par  les  Mî- 
niftres  du  B-oi , pourroit  être  validé  dans 
l'opinion  par  divers  témoignages  j & l’au- 
tre , moins  fûr , mais  plus  inftruftif,  pré- 
fenteroit  la  divifion  de  toutes  les  dépen- 
fes  par  nature  d’objets.  Le  premier  fixe- 
roit  davantage  la  confiance , & montre- 
roit,  de  la  manière  la  plus  digne  de  foi, 
le  rapport  de  la  recette  avec  la  dépenfe  j 
& le  fe.cond  mettroit  à portée  de  connoî- 
tre,  fans  peine , les  variations  qui  furvien- 
droient  dans  toutes  les  parties  de  ce  grand 
enfembie:  enfin,  l’accord  de  ces  deux 
comptes  donneroit  à l’un  & à l’autre  un 
nouveau  degré  de  force  & d’authenti- 
cité. 

Je  dois  maintenant  répondre  à une  ob- 
jeftion  que  je  trouverois  naturelle.  Il  y a, 
pourroit-on  dire  , une  grande  différence 
entre  la  foi  due  au. Compte  de  1781  , & 
celle  que  mérite  l’état  généml  publié  ré- 
cemmenr  par  l’Adminiflration  j car  ce 
dernier,  pour  toute  la  partie  des  charges 
affignées  fur  ces  mêmes  recettes  , ell 
revêtu  de  la  fignature  de  quatre  perfon- 
nés  connues  , & généralement  eftimées  ^ 
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tandis  (^us  îs  Compte  rendu  ne  prefente 
aucune  approbation  de  ce  genre. 

Je  ferai  d’abord  obferver,  que  M.  de 
Calonne  n’auroit  pas  le  droit  d’élever  une 
pareille  difficulté  , puifque  fon  Compte  de 
1787  n’eft  appuyé  d’aucun  témoignage , & 
n’auroit  pu  l’être  qu’imparfaitement  i mais 
je  ne  me  crois  pas  moins  obligé  de  ré- 
pondre à l’objeftion  que  je  viens  d’in- 
diquer , & je  le  ferai  très- facilement. 

Il  eft  de  notoriété  publique,  que  les 
états  juftfficatifs  du  Compte  rendu  furent 
fignés , dans  le  temps , de  toutes  les  per- 
fonnes  appellées , par  leur  inftruéfion , à 
donner  une  atteftation  digne  de  foi.  Ces 
états , encore  entre  mes  mains , font  con- 
formes , pour  l’ordre  & la  méthode , à 
ceux  qui  ont  été  vérifiés,  en  dernier  lieu, 
par  les  quatre  perfonnes  dont  le  Gou- 
vernement a fait  choix:  &-fi,  dans  le 
Compte  rendu  , je  n’ai  pas  fait  connoître 
ces  diverfes  garanties , c’eft  que  je  les 
avois  recherchées  principalement  pour 
m’affurer  moi  - même  de  l’exaêfitude  du 
compte  que  je  rendois  au  Roi , & pour 
montrer  à Sa  Majesté  qu’Elle  pouvoir, 
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avec  confiance  , le  revêtir  de  fa  fanftion. 

A l’époque  du  Compte  rendu,  il  régnoit, 
fi  l’on  s’en  fouvient , une  forte  d harmonie 
entre  l’opinion  publique  & 1 adminiflration 
des  Finances  ; & cet  heureux  accord  me 
détourna  de  toutes  les  idées  & de  toutes 
les  précautions  qui  naiffent  au  moment  où 
un  efprit  de  déffiance  commence  à fe  ré- 
pandre; mais  aujourd’hui,  que  la  pour-' 
fuite  inimaginable  de  M.  de  Galonné , & 
d’autres  circonftances  encore,  m’y  enga- 
gent, je  préfenterai  l’énumération  de  tou- 
tes les  fignatures  que  j’avois  négligé  d’in- 
diquer j elles  font , comme  je  l’ai  déjà 
dit , appofées  au  bas  des  états  de  recettes 
& de  dépenfes  que  chacune  des  perfon- 
nes , dont  je  vais  donner  le  nom  , étoil  à 
portée  de  connoître  & de  certifier. 

Art.  ler.  Pour  les  Recettes  générales  les  charges  afïî- 
gnées  lur  ces  Recettes, 

5>  Vu  , trouvé  jufle  certifié  véritable.  A Paris  , le 

janvier  17S1.  HarvOüIN 

Il  étoit  , comme  on  le  fait  , dans  ce  temps-là  le  Chef 
du  Comité  des  Receveurs  généraux. 

Le  premier  Commis  des  Finances  jugea  convenable , ainfi 
qu’on  va  le  voir  , de  rapporter  à une  date  uniforme  , toutes 
les  pièces  juftificatives  , ^ to’utes  les  fignatures  dont  elles 
ont  été  revêtues, 
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1»  Pour  la  Ferme  générale  &:  les  charges  alignées  fur 
les  produits  de  cette  Ferme. 

<c  Vu,  Saiwt-Amand  , le  janvier  1781  ». 

Il  était  , à cette  époque  ; & il  ejî  encore  le  Chef  du 
Comité  des  Fermiers  généraux, 

4.  Pour  la  Régie  générale  des  Aides  autres  droits  , 

pour  les  charges  alTignées  fur  les  produits  de  cette  Régie. 

Ci  Vu  & certifié  jufie.  A Paris  , le  2,5  janvier  1781. 
Signé  Baron  jj. 

Il  était  alors  CaiJJîer  général  de%cette  Régie  , & il 
en  efl  aujourd'hui  Vun  des  Adminifirateurs, 

.5.  Pour  i’Adminiflration  des  Domaines  ^ êc  pour  les 
charges  alignées  fur  cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

<c  Vu  à Paris  , ce  15  janvier  1781.  .S’ig/rc  Den YAU  ». 

Il  étoit  alors  le  Chef  du  Comité  des  Caijfes  de  cette 
Adminif  ration  , & il  eji  encore  aujourd'hui  à la  tête  de 
la  Comptabilité, 

6.  Pour  les  Polies  Meffageries  , U pour  les  charges 
affignées  fur  leur  produit. 

cc  Je  foufTigné  , Caiffier  général  des  PoUes  , certifie 
» l’état  ci-delfiis  véritable.  A Paris  , le  15  janvier  1781. 
Signé  Gaultier  ». 

Il  efl  aujourd’hui  l'un  des  Adminifirateurs  de  ceus 
partie  des  revenus  du  Roi. 

7.  Pour  le  net  produit  des  Impofitions  de  Paris. 

cc  Vu  & trouvé  très-juÜe  &:  conforme  aux  états  remis. 
» A Paris  , ce  15  janvier  17S1.  Signé  Saussay  , pre- 
» raier  Syndic  des  Receveurs  des  Impofitions  de  Paris». 

Il  efi  mort  depuis  cette  époque, 

8.  Pour  la  Régie  des  Poudres  & Salpêtres. 

et  Tout  confidéré  , les  Régiifeurs  penfent  que  le  béné-* 
î)  fice  d’une  année  commune  peut  être  fixé  à Soc, 000  livres. 
» A Paris  , le  2,5  janvier  17S1,  Signé  LE  FAUCHEUX 
î>  bc  DE  GLATIGNY  ». 
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M.  Le  Faucheux  eft  encore  à la  tête  de  cette  Ré^ie  ^ 

M.  de  Glatigny  ne  vit  plus. 

Pour  le  Vingtième  U le  Dixième  d’Amorîiffement. 

U Certifié  jufie  pour  ia  partie  du  Tréfor  royal.  A Pans  , 

„ le  zs  janvier  1781.  Signé  DE  LA  FONTAINE 

„ Certifié  pour  la  partie  de  la  CailTe  des  Amortiliemens. 

„ Paris  , le  janvier  1781.  Signé  DarRAS 

M.  de  la  Fontaine  eft  encore  aujourd’hui  premier 
Commis  du  Tréfor  royal  M.  Darras  , décédé  récent 
ni^t  , étoit  Tréforier-Payeur  de  la  CaiJJe  d Amoriijje^ 
■ment, 

10.  Pour  les  Revenus  cafiiels  les  Jurandes  , pous 
les  dépenlès  alignées  fur  cette  partie  d^ revenus. 

U Vu  ^ trouvé  très-jufia.  Signé  BeRTIN 
Il  étoit , à r époque  du  Compte  rendu  , Tréfoner  des 
Fartiez  cafuelles,. 

11.  Pour  les  Impofitions  perçues  parole  Tréfotier  des 
Etats  de  Bretagne  , ik  pour  les  dépenfes  alTignées  lur  ces 
împofitions. 

U Je  foulTigné  , fondé  de  procuration  de  M.  Beaugeard, 
„ Tréforier  général  des  Etats  de  Bretagne  , certifie  que 
l’état  ci-deffus  eft  véritable.  A Paris  , le  15  janvier  178 r. 
V Signé  Olive  j?. 

Il  bis.  Pour  les  împofitions  de  la  même  Province 
perçues  par  le  Receveur  général  des  Finances  de  pour 
les  charges  que  ce  Receveur  eft  tenu  d at-cjuitter. 

U Vu  6c  certifié  jufie.  A Paris  , le  z^  janvier  178L. 
Signé  Varenne  , Receveur  général  de  Bretagne  ». 
Il  pojfède  encore  la  même  charge, 

iz.  Pour  les  Impofitions  de  la  province  de  Languedoc  , 
perçues  par  le  Tréforier  des  Etats  , Se  pour  les  dépenfes 
afiignées  fur  ces  Impofitions. 

i<  Je  roulFigné  , fondé  de  procuration  de  M.  de  Jou- 
îj  bert  Tréforier  général  des  Etats  de  Languedoc  ^ 
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cerîine  que  i’état  ci-deffus  tü  conforme  aux  foumifüons 
fourmes. Paris , lei^  janvier  1781.  Signé Moj<s T tjlssv Y 


Ï2,  bis.  Pour  les  Impofiîions  de  cette  Province  , per- 
çues par  le  Receveur  général  des  Finances , éc  pour  les 
charges  que  ce  Receveur  efl  tenu  d’acquitter. 

Je  fouffigné  , fondé  de  procuration  de  M.  VafTal  , 
» Receveur  général  des  Finances  du  Languedoc  , certifie 
» que  l’état  ci-deffus  eft  conforme  aux  foumiffions  four- 
5>  nies.  A Paris,  ce  janvier  1781.  Signé  Desma- 
« ZUPvES  3>. 

• _ 

13.  Pour  les  Impofitions  de  la  Province  de  Bourgogne  ^ 
perçues  par  le  Tréforier  des  Etats  , & pour  les  dépenfes 
allîgnées  fur  ces  îrapofitions. 

Je  fouÆgné  , CaifTier  de  M.  de  Montigny  , Tré- 
foHer  général  des  Etats  de  Jjourgpgne* , cerriL  que 
» l’état  ci-deiius  eû  jufle.  A Paris  , le  25  janvier  1781, 
9?  Signé  Cousin  de  Méiucourt  j». 


14.  Pour  les  Impofitions  de  BreiTe  , Bugey  & Gex  , 
perçues  par  le  Receveur  général  des  Finances  , & pour  les 
charges  affignées  fur  ces  Impofitions. 

Vu  certifie  juüe,  A Paris  , le  25  janvier  1781» 

j>  Signé  Desvaux  de  Saint-Maurice  99. 

/ 

M.  Pour  les  Impofitions  de  Provence,  perçues  par  le 
Tréforier  des  Etats  , ôc  pour  les  dépenfes  afifignées  fur  ces 
Impofitions, 

Je  fouffigné  , Agent  général  des  Etats  de  Provence  , 
59  certifie  que  le  compte  ci-defifus  efi  conforme  aux  fou- 
99  miffions  du  Tréforier  général  des  Etats  de  Provence  , 
s>  pendant  les  années  ordinaires  ; j’obferve  feulement  que 
ïî  les  années  de  guerre  font  un  peu  plus  fortes  , à caufe 
99  des  impofitions  extraordinaires  auxquelles  eiles„  donnent 
39  lieu,  h ait  à Pans  , ce  25  janvier  1781.  Au  BL  A 

1^.  Pour  les  Impofitions  des  terres  adjacentes  de  Pro- 
vence 5 perçues  par  le  Receveur  général  des  Finances  ^ 
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)>  Vu  Sc  cenifié  jufle.  A Paris  , le  15  janvier  170 1, 
n Signé  Noguier.  , Receveur  général  de  Pro- 
vence », 

17.  Pour  les  Impofitions  de  Béarn  Navarre  , per- 
çues par  les  Receveurs  généraux  de  ces  Provinces  , ôc 
pour  les  dépenfes  affignées  lür  ces  Impofitions. 

te  Vu  certifié  jufie.  A Paris  , le  janvier 
» Signé  Pi; NE  , Receveur  général  de  Béarn  t<.  de  Na- 
varre, 

18.  Pour  les  Impofitions  du  Pays  de  Foix  , perçues 
par  le  Receveur  général  des  Finances  , 6<c, 

« Je  foLiffigné  , fondé  de  procuration  de  M.  Vafîal  , 
î>  Receveur  général  des  Finances  du  Pays  de  Foix  , eer- 
» tifie  que  l'état  d-deffus  efl  conforme  aux  foumiCfions 
» fournies.  A Paris  , le  15  janvier  1781. 

» Signé  DeSMAZURES  )y. 

19.  Pour  les  Impofitions  du  Rouffillon  perçues  par  le 
Receveur  général  des  Finances  , &:  -pour  les  dépenfes  affi« 
gnées  fur  ces  Impofitions. 

« Je  foufflgné  , fondé  de  procuration  de  M.  Vaflal  ^ 

Receveur  général  du  Rouffillon  , certifie  que  l’état  ci- 
» deffius  efl:  conforme  aux  foumiffions  fournies.  A Paris  ^ 
S)  le  15  janvier  1781.  Signé  DesmAZURES  ». 

xi..  Pour  la  Ferme  d.e  Sceaux  ^ Poifiy. 

<(  Vu  & certifié  jurie.  A Paris  , le  z6  janvier  1781. 
» Signé  Brodelet  ». 

15.  Pour  la  Loterie  royale  de  France  , ôc  pour  les  char- 
ges affignées  fur  cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

Vu  £c  trouvé  jufle.  A Paris  , Ce  25  janvier  17813 
» Signé  d’Ae.LINCOURT  ». 

Il  étüit  , 6*  il  efl  encore  Vhouims  principal  de  cetts 
^dminiflration  ^ & k Chef  de  la  Comptabilité, 


( ) 

Toutes  les  perfonnes  que  je  viens  da 
nommer  ont  conftaté  , par  leur  fignature^ 
non- feulement  l’état  circonftancié  des  im- 
pofitions , dont  elles-mêmes  ou  leurs  Com- 
pagnies avoient  le  recouvrement  , mais 
encore  le  détail  de  toutes  les  déduftions 
& de  toutes  les  charges  affignées  fur  ces 
recettes.' 

Je  vois  de  plus  , au  bas  de  deux  états 
d’un  genre  différent  ^ les  fignatures  fui- 
vantes  : 

Pour  les  contributions  de  la  ville  de  Paris  dans  les 
dépenfes  des  Carrières  , de  la  Police  , ècc. 

«<  Vu  certifié  jufle.  A Paris  le  z6  janvier  1781. 
»)  Signé  Buffault  , Receveur  général  de  la  ville  de 
» Paris 

Pour  les  dépenfes  de  la  Police  , &:  au  bas  d’un  grantt 
état  qui  en  contient  tous  les  détails. 

« Nous.,  Chevalier,  Coiifeiller  d’Etat  , -Lieutenant  gé- 
î>  néral  de  Police  , Prévôté  Vicomté  de  Paris  , cer- 
J»  tifions  que  les  dépenfes  contenues  au  préfent  cahier  , 
3)  & qül  montent  enfcmble  à la  fomme  de  quatorze  cens 
î)  mille  quatre  cens  quati‘e-vingt-fix  livres  cinq  fols  , 
3>  font  à peii-près  les  dépenfes  ordinaires  de  la  Police  ; 
V lefquelles  peuvent  varier  fur  quelques  objets  j mais  ne 
;>  nous  paroiuent,  fufceptibles  d’aucune  diminution  dans 
3)  les  circonüances  actuelles.  Fait  à Paris  , le  14  de 
;>  janvier  178c, 


n Signé  Le  Noir  j». 
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Les  différentes  pièces  juftificatives  que 
je  viens  d’indiquer  font  réunies , entre  mes 
mains,  à tous  lés  détails  des  dépenl'es 
aflignées  direftement  for  le  Tréfor  royal , 
& aux  projets  de  fonds  des  grands  Dé- 
partemens. 

On  peut  me  demander  pourquoi  je  n’ai 
pas  propofé  au  Roi  de  m’autorifer  à faire 
imprimer , avec  le  Compte  rendu  , toutes 
les  informations  circonftanciées  dont  je 
viens  de  parler  : ma  reponfe  fera  fimple  ; 
c’eft  qu’en  1781  , époque  où  il  eft  nécef- 
faire  de  fe  tranfporter , aucune  des  opi- 
nions qui  fe  font  répandues  depuis,  & 
qui  ont  même, fait  de  grands  progrès, 
n’exiftoient  encore:  ainfi,  en  invitant  à 
manifefter  beaucoup  dé  détails  confidé- 
rés,  de  tout  temps,  comme  des  fecrets 
d’adminiftration , j’aurois  fait  une  démar- 
che indiforète.  C’étoit  un  très-grand  pas , 
que  la  publicité  de  l’état  des  Finances  ; & 
je  n’aurois  pu,,  fans  manquer  de  (ageffe  , 
& fans  aventurer,  peut-être,  une  idée 
falutaire  , propofer  au  Roi  d’aller  plus  loin 
qu’il  n’étoiî  néceffaire,  & de  palier  cette 
jufte  mefore , que  j’ai  toujours  vu  lui  être 
le  plus  agréable. 
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Pavois  encore  befoin  , plus  qu’un  autre  ^ 
d’une  grande  circonfpeftion  j car  il  s’en 
falloir  bien  que  ma  confiftance  minifté- 
rielle  fût  proportionnée  à mon  zèle  pour 
le  bien  public , & à mon  amour  pour  la 
gloire  du  Roi. 

Toutes  ces  confidérations  fuffifent , je 
crois , pour  faire  fentir  qu’avec  une  plus 
grande  force  , & dans  des  circonftances 
différentes  , l’adminiRration  aftuelle  a eu 
raifon  de  manifefter  les  détails  que  j’au- 
rois  eu  tort  5 peut-être,  de  vouloir  réunir 
au  premier  des  Comptes  publics , & à 
celui  dont  le  mérite  effentie!  étoit  de  fer- 
vir  d’encouragement  à tous  les  autres. 

Au  refte , une  inftruftion  plus  étendue 
auroit  été  parfaitement  inutile  en  17B1  , 
puifque  la  confiance  publique  fut  portée 
au  plus  haut  degré  par  le  Compte  rendu  ; 
& l’on  ne  prévoyoit  pas  alors  qu’au  bout 
de  plufieurs  années,  quelqu’un  , du  fein 
même  de  l’Adminifîration , entreprendroit 
de  s’élever  contre  l’exaétitude  d’un  Compte 
qui  avoit  été  revêtu  de  la  fanftion  royale. 

D’ailleurs,  tel  eft  rincomprélienfîble 
fyflême  de  contradiûion  inventé  par  M. 
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de  Calonne  , qu’il  auroit  pu  le  mettre  en 
ufage  contre  toute  efpèce  de  compte, 
n’importe  que  ce  compte  eut  etc  conforme 
ou  non  à la  méthode  adoptpe  récemment 
par  les  Miniftres  de  Sa  Majesté j n’im- 
porte qu’il  eût  été  accompagné  de  tous 
les  états  juttificatifs  dont  on  pourroit  fe 
former  l’idée  ; & cette  vérité  fe  trouvera 
développée  dans  la  Seéfion  fuivante  , où 
je  vais  indiquer  là  marche  de  M.  de 
Calonne,  & les  raifonnemens  quil  em- 
ploie pour  contefter  l’exaftitude  du  Compte 
rendu  au  Roi  fous  mon  adminiftration. 
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SECTION  II. 


Examen  du  plan  d'" attaque^  de 
M.  DE  Calonne. 

J*  E ne  veux  point  encore  parler  des  faux 
calculs  & des  allégations  erronées  de  M. 
de  Galonné;  je  deftine  uniquement  cette  ^ 
Seâion  à faire  connoître  la  biiarrerie  & 
la  déraifon  du  fyftême  critique  dont  il  a 
fait  choix  ; & , je  n’en  doute  point , le 
jugement  de  tous  les  hommes  éclairés 
aura  devancé  les  ôbfervations  que  je  vais 
préfenter. 

Le  Compte  que  j’ai  rendu  au  Roi  en 
1781  , étoit  celui  des  revenus  & des  dé- 
penfes  ordinaires  de  l’Etat. 

M.  de  Galonné  oppofe  à ce  Compte  le 
tableau  des  fommes  reçues  ou  payées  au 
Tréfor  royal , depuis  le  janvier  jufques 
au  31  décembre  1781. 

Cefl:  comparer  deux  chofes  diffembla- 
blés  ; ainh  Ton  ne  peut  tirer  d’un  pareil 
rapprochement  aucune  ccnféquence  dé* 
ciiive. 
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M.  de  Galonné  lavoit  paru  difpofé  à 
nous  faire  connoître  ce  qu’on  devoir  en- 
tendre par  les  revenus  & les  dépenfes  ordi- 
naires d’un  Etat  ; mais  il  s’eft  détaché  tout 
doucement  de  cette  bonne  idée,  & plu- 
lîeurs  fois,  dans  fon  Mémoire,  il  nous 
expofe  à de  femblables  regrets.  Il  annonce 
avec  emphafe  une  explication  importante, 
il  fe  fait  à lui-même  une  objeâion,  il 
demande  à fes  Lefteurs  s’il  ne  la  préfente 
pas  avec  force  & fans  aucune  réferve;  & 
lorfque  , dans  l’enchantement  de  tant  de 
bonne-foi , l’on  eft  prêt  à recevoir  la  folu- 
tion  qu’il  a promife  , & à jouir  ainfî  de  fes 
enfeignemens , l’on  eft  tout  étonné  de  ne 
trouver  que  des  difcours  vagues  & qui  vous 
laiflent  dans  la  même  ignorance  où  vous 
étiez  auparavant. 

Rien  ne  pouvoir  répandre  plus  de  jour 
fur  les  objeftîons  de  M.  de  Galonné , 
qu’une  jufte  définition  des  revenus  & des 
dépenfes  ordinaires:  ainfi , ce  qu’il  avoit 
promis  , je  vais  tâcher  de  le  faire. 

Les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires 
d’un  Etat  ne  font  pas , comme  le  mot 
ordinaire,  fembleroit  l’annoncer , les  reve- 
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uus  & les  dépenfes  qui  ont  lieu  commu- 
nément, les  revenus  & les  dépenfes  qui 
arrivent  le  plus  fouvent , les  revenus  & 
les  dépenfes  d’une  année  moyenne. 

Cell  à répoque  des  befoins  & des  ref- 
fources  extraordinaires  que , par  oppofi- 
don  , on  a contraâé  l’habitude  de  donner 
le  nom  d'ordinaires  aux  revenus  & aux 
dépenfes  ^ui  nctoient  pas  extraordinaires  ; 
& Ton  auroitj  prévenu  toute  équivoque 
Ton  avoit  confervé  à ces  fortes  de  revenus  & 
à ces  fortes  de  dépenfes,  un  titre  conforme 
à leur  véritable  fens , & qu’on  les  eût  appel- 
iés  les  revenus  fixes  & les  dépenfes  fixes. 

L’Adminiftration , dans  le  préambule  du 
Compte  quelle  vient  de  publier,  paroît 
s’être  méprife  elle- même  à ce^  refiémblan- 
ces  de  mots.  Je  ne  connois  perfonne  qui 
ait  jamais  imaginé  de  donner  un  Compte 
des  Finances,  eompofé  de  l’année  moyen- 
ne , des  revenus  & des  dépenfes  de  l’Etat; 
un  tel  Compte  n’auroit  pu  répandre  aucune 
inftruftion,  puifque,  dans  le  terme  de  dix 
ans , choifi  communément  pour^former  une 
année  moyenne,  plufieurs  objets  extraor- 
dinaires font  mêlés  à des  objets  fixes. 

Ces 
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Ces  derniers  même,  confidérés  d’une 
manière  ifolée  , peuvent  éprouver  de 
grands  changemens  , dans  1 efpace  d une 
feule  année  , dans  l’elpace  dun  feui  mois, 
dans  l’efpace  d’un  feul  jour. 

Que  le  Souverain , en  effet , ait  établi 
hier  vingt  millions  d’impoiitions  nouvel- 
les , ou  qu’il  ait  grevé  l’Etat  de  dix  mil- 
lions de  rente  par  un  emprunt , il  feroit 
déraifonnable  de  recourir  à la  recherche 
du  terme  moyen , non  pas  de  dix  , mais 
de  deux  ans  feulement , pour  inftruire  la 
Nation  de  l’état  préfent  des  revenus  & 
des  dépenfes. 

Rejettons  donc  abfolument  cette  idée 
fpécuiative  d’une  année  commune,  idée  à 
laquelle  l’expreffion  mal  entendue  éi année 
ordinaire  a pu  donner  naiffance  ; mais 
ajoutons  en  même  temps  , qu’il  n’y  arien 
d’incertain,  rien  de  problématique  dans 
le  Compte  des  revenus  & des  dépenfes 
ordinaires  , en  donnant  à ce  dernier  mot 
fon  véritable  fens. 

Expliquons-nous  pofitivement. 

On  doit  entendre , par  les  revenus  ordi- 
naires d’un  Etat,  ceux  qui  proviennent  des 
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contributions  annuelles , levées  fur  les  pêtf 
''pies,  en  vertu  des  loix  émanées  de  l’auto 
rité  fouveraine. 

Plufieurs  de  ces  revenus  font  compofés 
d’une  fomme  déterminée  , tels  que  la  Taille 
& la  Capitation  ( depuis  la  loi  de  1780) 
( I ) , & les  Vingtièmes  encore,  s’ils  font 
abonnés  ou  déclarés  invariables  pendant 
un  certain  efpace  de  temps. 

Les  difFérens  droits  établis  fur  les  con- 
fommations  & fur  les  aéles  civils , font 
fufceptibles  de  variations  : mais  les  baux 
paffés  avec  des  Fermiers , donnent  à ce 
genre  de  revenu  une  forte  de  fixité , & les 
traités  foufcrits  par  des  compagnies  de 
Régifleurs , procurent  à-peu-près  la  même 
certitude  j ces  compagnies  ne  font  admifes 
à profiter  de  l’accroiffement  des  produits 
qu’au-delà  d’une  certaine  fomme , dont  la 
mefure  eft  préalablement  débattue  avec 
attention  , ainfi  l’on  peut  confidérer  cette 


(i)  La  Taille  & la  Capitation  étoienr  rufceptibles  d’ac- 
croiffement  par  de  fimples décifionsdu  Roi:  Sa  Majesté^ 
«n  1780  , fixa  la  fomme  de  ces  impôts  , 6l  déclara  qu’elle 
ne  pourroit  jamais  être  augmentée  fans  la  folemniîé  d’una 
iôi  enregifirée  dans  les  Cours. 
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quotité  comme  un  revenu  très-réel.  Enfin 
l’expérience  a montré  que  par-tout , mais 
particuliérement  en  France,  où  l’augmen- 
tation du  numéraire  eft  très-confidérable, 
le  produit  des  impôts  va  toujours  en  croif- 
fant.  Il  n’y  a donc  de  rabais  à craindre  que 
fur  l’évaluation  des  droits  nouvellement 
établis  , & dont  on  ne  connoît  pas  encore 
le  véritable  produit. 

Quant  aux  dépends  ordinaires  , les  unes 
font  fixées  par  des  Edits  ou  des  Déclara- 
tions , telles  que  les  rentes , foit  perpé- 
tuelles, foit  viagères,  les  intérêts  des  effets 
au  porteur  , les  gages  des  offices , &c.  ; 
les  autres  font  déterminées  par  des  Arrêts 
du  .Confeil , & quelques-unes  ont  été  fim- 
plement  autorifées  par  des  décifîons  par- 
ticulières du  Souverain. 

Ainfi  donc  , les  revenus  & les  dépenfes 
ordinaires  , ou,  pour  mieux  dire,  les  reve- 
nus & les  dépenfes  fixes , ont  un  carac- 
tère pofitif  & diftinâ: , auquel  on  né  fau- 
roit  fe  méprendre,  Perfonne  dans  l’Etat 
n’a  le  pouvoir  d’exiger  ce  que  les  loix 
n’ont  pas  impofé , & peu  de  Miniffres  fe 
perraettroient  d’autorifer  une  dépenfe  an- 

C ij 
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iraelîe  & confiante  fans  une  décifion 
du  Roi. 

On  doit  comprendre,  à la  vérité  , par- 
mi les  charges  ordinaires  de  la  Finance  , 
une  fomme  modérée  , équivalente  à-peu- 
près  aux  petites  dépenfes  accidentelles  qui 
furviennent  annuellement  ; mais  dans  l’or- 
dre commun  des  chofes  , ces  fortes  de 
dépenfes  ont  des  limites  connues  ; & fi  un 
Adminiftrateur  fage  s’avifoit  de  les  paffer 
en  compte  d’après  une  proportion  établie 
fur  un  long  efpace  de  temps , il  feroit  de 
la  prudence  & de  la  folie  un  terme  moyen, 
& de  cette  manière  , non  - feulement  il 
priveroit  l’Etat  des  avantages  attachés  à 
fa  bonne  conduite  , mais  il  rendroit  enco- 
re , après  lui , l’extrême  de  la  déraifon 
moins  faillant , & fon  abord  plus  facile. 

Enfin  indépendamment  des  dépenfes 
accidentelles,  qui,  appartenant  à tous  les 
temps,  doivent,  par  évaluation,  com- 
pofer  un  article  du  Compte  ordinaire  des 
Finances,  les  événemens  extraordinaires 
donnent  lieu  à des  dépenfes  extraordi- 
naires. 

Ces  grands  événemens  font  connus  de 
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tout  le  monde  : t«ls  font  la  guerre  & fos 
préparatifs,  les  difettes , les  maladies  con- 
tagieufes  qui  ravagent  plulîeurs  provin- 
ces , & d’autres  révolutions  de  ce  genre. 
Il  ne  feroit  ni  jufte  ni  fage  d’entretenir  des 
impôts  conftans  fur  les  peuples, d’une  éten- 
due équivalente  aux  dépenfes  qu’exigent 
des  circonllances  rares  & des  temps  ex- 
traordinaires ; il  faut , lî  l’on  n’a  rien  en 
épargne , pourvoir  à ces  fortes  de  depen- 
fes  par  quelque  reflburce  momentanée  , 
ou  par  un  emprunt  dont  l’intérêt  fait  alors 
partie  des  charges  ordinaires  de  l’Etat. 

Il  feroit  bien  moins  raifonnable  encore 
de  mettre  au  rang  des  dépenfes  ordinaires, 
une  forame  deftinée  à des  diïfipations  in- 
confidérées  ; il  ne  faut  pas  leur  faire  un  fi 
beau  jeu , & c’eft  le  moins  de  les  ranger 
parmi  les  calamités  auxquelles  il  eft  temps 
de  pourvoir  quand  elles  font  arrivées. 

Il  réfulte  néanmoins  des  diverfes  expli- 
cations précédentes,  que  les  dépenfes  & 
les  revenus  ordinaires  étant  fixés  par  des 
règles  certaines  & par  des  titres  pofitifs  , 
on  égare  à plaifir  le  jugement  du  public 
lorfqu’on  préfente,  comme  imaginaire,  le 
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tableau  circonfcrit  de  ces  revenus  & dù 
ces  dépenfes. 

Une  fi  fauffe  opinion  feroit  bien  dange- 
reufe , fi  elle  s etabliffoit  parmi  ceux  qui 
gouvernenî  FEîatj  ils  fecroiroient  difpem 
fés  d’entretenir  un  rapport  habituel  entre 
les  revenus  & les  dépenfes  fixes  ^ ils  né» 
gligeroient  de  s’occuper  d’une  propor« 
tion  fi  neceflaire  à Tordre  des  Finances  ^ 
ils  chercheroient  leur  unique  inftruâiorî 
dans  le  Compte  de  Tannée  révolue  : & 
comme  ce  Compte  eft  toujours  exaéle- 
ment  balance  , puifqu’on  ne  peut  jamais 
payer  que  Targent  dont  on  a fait  recette  ^ 
ils  auroient  pendant  la  durée  du  crédit  ^ 
une  adminiftraîion  fort  commode» 

Rapprochons-nous  maintenant  du  fyf- 
terne  de  M»  de  Galonné. 

C eft  le  tableau  prétendu  des  fommes 
reçues  & payées  pendant  Tannée  1781  , 
quil  veut  oppofer  au  Compte  rendu  ^ 
après  avoir,  dit-il  , fouftrait  de  ce  ta- 
bleau les  fonds  provenans  des  emprunts  , 
ainfi  que  les  dépenies  relatives  à la  guerre. 

Le  compte  des  revenus  & des  dépenfes 
ordinaires , à Tépoque  du  Compte  rendu  ^ 
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auroit  dû  , félon  M.  de  Calonne  , fe  rap- 
porter exaftemenc  aux  recettes  & aux  dé- 
penfes  de  l’année  1781  ; & il  voudroit 
m’imputer  autant  de  fautes  qu’il  y auroit 
de  différences  entre  les  articles  de  ce 
compte  effeâiif  & ceux  du  Compte  rendu. 

On  voit,  au  premier coup-d’œil, qu’une 
telle  décifion  repofe  fur  une  bafe  abso- 
lument fauffe. 

Les  recettes  & les  dépenfes  effeflives 
d’une  année  quelconque  , ne  doivent  ja- 
mais quadrer  parfaitement  avec  les  reve- 
nus & les  dépenfes  ordinaires  , puifqu’une 
multitude  de  combinaifons  poffibles  & vrai- 
femblables  s’oppofent  à cette  concordance. 
Tantôt  certains  recouvremens  font  en  re- 
tard J tantôt  quelques  paiemens  font  avan- 
cés j tantôt  une  nouvelle  impofition  n’eft 
reçue  qu’en  partie  dès  la  première  années 
tantôt  une  dépenfe  extraordinaire  aflignée 
fur  les  produits  d’une  Ferme  ou  d’une  Ré- 
gie , a diminué  , pour  une  fois  feulement, 
les  produits  habituels  j tantôt  des  arréra- 
ges anciens  fe  font  trouvés  réunis  aux  in- 
térêts courans  ; quelquefois  encore  de  fim- 
ples  tranffations  de  CailTes  produifent  un 
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dérangement  paffager  dans  Tordre  établi  : 
enfin  9 qu’ai-je  befoin  d’indiquer  tout  ce 
qui  peut  occafîonner  de  grandes  différences 
entre  les  recettes  & les  dépenfes  effeéli- 
ves  d’une  année  quelconque  , & les  reve- 
nus & les  dépenfes  ordinaires  ? Il  eft  une 
multitude  d’hypothèfes  & de  fuppofîtions 
que  chacun  fe  repréfentera  fans  peine  j &c 
j’y  joindrai  des  exemples  réels  , lorfque 
j’examinerai  le  Compte  comparatif  de 
de  Galonné, 

Où  en  feroit-on  , dans  un  Royaume  tel 
que  la  France , fi  Ton  admettoit  en  prin- 
cipe 9 que  le  relevé  des  recettes  & des 
dépenfes  d’une  année  repréfente  exafte- 
ment  les  revenus  & les  dépenfes  fixes  ou 
ordinaires  ? Il  en  réfulteroit  que  les  rap- 
ports entre  ces  revenus  & ces  dépenfes 
n’auroient  aucune  fiabilité  9 & tantôt  on 
croiroit  avoir  befoin  de  nouveaux  impôts  j 
tantôt  on  imagineroit  pouvoir  augmenter 
la  fonirne  des  dépenfes  habitueües  : cepen- 
dant 9 rien  ne  feroit  véritablement  changé 
dans  Tétat  ordinaire  , le  feuî  qui  doit  fixer 
les  difpofitions  confiantes  de  la  Finance, 

Qu’on  me  permette  3 en  faveur  des  per« 
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fonnes  qui  ne  donnent  à tout  qu  Une  atten- 
tion légère  , de  faire  fordr  ces  vérités  pat; 
un  exemple  frappant. 

Le  Souverain  , à la  fin  de  Tannée  der- 
nière , auroit  augmenté  , je  fuppofe , de 
vingt  millions  les  impofiîions  territoriales. 

L’Adminiftration  des  Finances , en  ren- 
dant compte  de  l’état  des  revenus  ordi- 
naires au  commencement  de  1788  , y 
comprendroit , avec  raifon,  ces  vingt  mil- 
lions. 

Cependant , félon  Tordre  établi  pour  le 
paiement  de  ces  impofitions  , le  Tréfor 
royal  n’auroitreçu  que  douze  millions  dans 
le  cours  de  1788. 

Que  diroit-on  d’un  Miniftre  qui  , ve- 
nant à préfenter  , au  commencement  de 
1789  , le  compte  effeétifde  Tannée  1788, 
& voulant  le  donner  pour  règle  des  reve- 
nus ordinaires  , propoferoit  d’impofer  huit 
nouveaux  millions , parce  que  les  revenus 
du  Roi  , félon  ce  même  compte  ^ ne  pa- 
roîtroient  augmentés  que  de  douze  mil- 
lions , au  lieu  de  vingt  5 dont  le  Gouver- 
nement avoit  befoin  ? 

On.trouveroit  fûrement  une  tplle  idée 
auffi  abfurde  qu’injufte. 
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Nous  jugerions  tous  beaucoup  mieux 
des  affaires  publiques  , fi , par  une  forte  de 
refpeft  pour  tout  ce  qui  ell  grand  , ou  in- 
connu  , nous  nlmaginions  pas  qu’elles  font 
foumifes  à des  principes  particuliers  , & 
dont  l’habitude  de  la  vie  ne  donne  aucune 
idée.  Nous  fommes  détournés  ainfî  de  faire 
ks  rapprochemens  les  plus  fimples , & de 
ce  nombre  font  ceux  qui  auroient  pu  con- 
duire fi  facilement  à reconnoître  la  faufleté 
du  fyfiême  de  M.  de  Galonné. 

II  fuffifoit , en  effet  , de  fe  demander  à 
foi- même  quel  eft  le  procédé  fuivi  par  un 
riche  propriétaire  appellé  à donner  connoif- 
fance  de  fa  fortune.  Il  montre  que  fes  terres 
iui  rendent  annuellement  tant  par  bail  , 
tant  par  régie  , ou  par  des  contrats  à moi- 
tié fruits  , tant  en  coupes  de  bois  , félon 
tel  ou  tel  aménagement , tant  en  rentes  fur 
THotel-de- ville  , ou  fur  des  particuliers.  Il 
ajoute  qu’une  telle  partie  de  fes  revenus 
eff  grevée  de  telles  charges  annuelles , & 
qu’il  doit  encore  des  intérêts  par  conftitu- 
tion  5 ou  à tout  autre  titre  : enfin  , en  ré- 
fultats , il  prouve  qu’il  a cent  mille  livres 
de  rente. 
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Cependant , on  examine  Tes  reglftres  J 
& Ton  trouve  qu’il  n’a  touché  , l’année  pré- 
cédente , en  div^erfes  parties,  qu’une  fomme 
de  quatre-vingt  dix  mille  livres  : on  lui  en 
demande  raifon , & il  répond  que  cette 
année-là  un  de  fes  fermiers  a éié  en  retard  , 
qu’un  autre  lui  a envoyé  une  mauvaife  lettre- 
de- change  , & ne  Ta  pas  encore  rempla- 
cée 3 qu’il  vient  d’affigner  le  rembourfement 
d’une  vieille  dette  fur  le  produit  de  la  der- 
nière coupe  de  fes  bois  ; qu’enfin  les  ren- 
tes fur  l’Hotel- de- Ville  font  en  arrière  , & 
qu’on  a payé  dans  le  mois  de  février  ce 
qu’il  recevoir  auparavant  en  décembre  ^ 
&e.  &c.  Il  ajoute  qu’il  ne  feroit  pas  plus 
jufte  d’argumenter  de  la  fomme  verfée  en- 
tre fes  mains  l’année  dernière  , qu’il  n’eût 
été  raifonnable  de  le  croire  riche  de  dix 
mille  livres  de  rente  de  plus  y parce  qu’an- 
térieurement  il  avoit  reçu , dans  le  cours 
d’une  feule  année  , cent  dix  mille  livres  ^ 
au  lieu  de  cent. 

Il  eft , je  crois  , peu  de  propriétaires 
riches  & poffefleurs  de  différentes  natures 
de  biens , qui  touchent  annuellement  une 
fomme  égaie  ^ & cependant  ils  ne  croient 
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pas  à la  variation*  continuelle  de  leurs  vé- 
ritables revenus. 

Une  telle  obfervation  , jufte  à l’égard 
des  particuliers , doit  l’être  bien  davantage, 
quand  on  l’applique  à un  Royaume  , & 
au  plus  riche  de  tous.  Ain{i,lorfque  M.  de 
Galonné  foutient , avec  tant  d’affurance  , 
& d’un  ton  fipofitif,  que  pour  former  le 
tableau  des  revenus  & des  dépenfes  ordi- 
naires de  la  France  , on  doit  faire  choix 
d^une  année  , la  prendre^  pour  règle  , & s'y 
tenir  fi\  montre  feulement  qu’il  a réfléchi 
trop  légèrement  Ibr  cette  matière. 

Je  crois  donc  l’avoir  fuffifamment  indi- 
qué : l’on  ne  prouveroit  rien  contre  l’exac- 
titude du  Compte  rendu , fi  l’on  expofoit 
Amplement  que  ce  Compte  ne  s’accorde 
pas  avec  le  tableau  des  fommes  reçues  & 
payées  pendant  le  cours  de  l’année  1781, 
Il  faudroit , pour  atteindre  à fon  but , faire 
voir  en  même  temps  que  les  recettes  & les 
dépenfes  effeftives  de  cette  année-ià  font- 
toutes  compofées  de  revenus  & de  dé- 
penfes ordinaires  ; il  faudroit  montrer  qu’il 
n’y  a eu  rien  de  retardé  dans  les  recettes, 
rien  d’extraordinaire  dans  les  dépenfes  ^ 
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enfin  , il  faudroit  prouver  évidemment  que 
les  recettes  les  depenies  des  douze  mois 
qu’on  a choifis  pour  mefure  de  comparai- 
fon  , repréfentent  exaftement  les  revenus 
& les  dépenfes  ordinaires. 

Voilà  ce  que  M.  de  Galonné  auroit  dû 
faire,  puifqu’il  eft  l’agreffeur  ; & tant 
qu’il  fe  contente  de  dire,  /ai  cherché , fai 
combiné,  je  nai  pu  reconnoitre  ; j’aurois 
été  en  droit  de  lui  répondre,  j’attendrai 
que  vous  ayez  acquis  toutes  les  connoif- 
fances  qui  vous  manquent  ; j attendrai  que 
vous  ayez  fourni  des  pièces  juftificatives 
à l’appui  de  vos  allégations  ; j’attendrai  que 
vous  ayez  établi , d’une  manière  diftinèle 
& pofitive  , les  rapports  de  l’année  1781 
avec  l’année  ordinaire  ; & fi  vous  vous 
trompez,  je  vous  remettrai  fur  la  voie  de. 
la  vérité.  Mais , puifque  tant  de  gens  n’ont 
pas  vu  le  défaut  du  fyftéme  de  M.  de  Ga- 
lonné , & l’artifice  de  fon  Mémoire}  puif- 
que les  uns , par  inattention  -,  les  autres , 
par  malignité  , ont  décidé  que  c’étoit  à 
moi  à démêler  l’intrigue , je  veux  bien  l’en- 
treprendre ; je  veux  bien  me  foumettre  à 
un  jugement  que  je  crois  très-injufte  : le 
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knoment , peut-être , arrivera,  où  l’on  trou« 
vera,  j'efpère,  que  j’ai  rempli  tout  ce  qu’on 
pouvoit  exiger  de  moi,  en  me  traitant 
avec  beaucoup  de  rigueur. 

Je  dois  préfenter  encore  une  remarque, 
C’eft  en  faifant  fonner  bien  haut  le  mot 
d effeclif , que  M.  de  Caionne  en  a impofé 
au  Roi , à fes  Miniftres , & à une  partie 
du  Public.  Cette  exprefTion,  qui,  dans  la 
langue , eft  en  oppofition  avec  les  mots 
de  conjecture  & de  fpéculation , infpire  d’a- 
bord de  la  confiance  ; mais  n’efl:  - il  pas 
évident  que  leffeftif  ne  doit  Fe^iporter 
fur  la  Ipeculation , qu’autant  que  ces  deux 
idees  fe  rapportent  à un  objet  femblable  ? 

Rendons  cette  obfervation  fenfibJe  par 
un  exemple.  Je  fais , au  commencement 
'de  1 année  , le  tableau  conjeâural  de  tout 
ce  que  j’aurai  à recevoir  ou  à payer  dans 
cette  même  année  5 puis,  au  dernier  terme 
de  fa  révolution  , je  forme  le  recenfement 
des  fommes  que  j’ai  véritablement  reçues 
& payées  , & l’effe^lif  alors  fe  trouve  plus 
digne  de  foi  que  la  première  fpéculation  : 
mais  fl  c’étoit  l’état  réel , l’état  fixe , 1 état 
certaiai  des  revenus  & des  dépenfes  ordi- 
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naires  du  Roi  *que  j’avois  préfenté  dans  Î0 
Compte  rendu,  & non  le  tableau  conjeC’* 
tural  des  recettes  & des  dépenfes  de  Tan- 
née 1781 , & fi  ces  deux  chofes  font  abfo- 
lument  diftinftes , le  mot  à'effeciif,  dans 
l’application  que  M.  de  Galonné  en  a fait, 
n’auroit  plus  aucune  efpèce  de  force* 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  cependant,  qu’a- 
vec un  peu  d’adrelTe,  on  ait  ébloui  les  per- 
fonnes  dont  la  réflexion  ne  s’efl:  jamais 
arrêtée  fur  les  affaires  de  finance.  Les  gens 
d’efprit  eux-mêmes  ont  fouvent  befoin  du 
premier  mot  pour  faifir  les  vérités  les  plus 
fimples,  lorfque  ces  vérités  ne  les  intéref- 
fent  point.  C’étoit  donc  à bon  efcient,' 
que  M.  de  Galonné , avant  Taffemblée  des 
Notables  , & pendant  fa  tenue  , n’a  jamais 
voulu  me  faire  connoître  le  fyftême  & les 
calculs  de  fon  prétendu  compte  effeôifj 
c’étoit  Tarme  enchantée  qui  devoit  tou- 
jours relier  entre  les  mains  du  magicien. 
Comment  fe  fait-il  néanmoins  que  Ton 
n ait  pas  apperçu  le  contralle  des  princi- 
pes avancés  par  M.  de  Galonné,  avec 
fa  propre  conduite  ? S’agit  - il  d’appuyer 
fon  attaque  injulle  contre  moi^  il  veut 
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i|ue  le  compte  effeftif  d’une  année  quel- 
conque, foit  le  véritable  tableau  des  recet- 
tes & des  dépenfes  ordinaires  -,  & lui,  non- 
feulement  s’écarte  de  cette  règle , mais  n’y 
fonge  pas  même  quand  il  préfeme , à la  fin 
de  fon  Mémoire  , un  compte  ayant  pour 
titre  t Etat  des  recettes  & des  dèpenjes  pour 
une  année  ordinaire.  N’auroit  - il  pas  dû 
nous  dire  à quelle  année  effeélive  cet  état 
tefiembloit?  Etoit  - ce  à l’année  1786? 
Pourquoi  ne  nous  a-t-il  pas  tout  limple- 
tnent  donne  le  compte  de  cette  annee  ? 
Etoit- ce  à l’année  1787  ? On  peut  juger  , 
par  les  reffources  extraordinaires  dont  on  a 
eu  befoin  pour  acquitter  les  dépenfes  de 
cette  année-là , fi  le  réfultat  du  compte  de 
M".  de  Galonné  y répond  en  aucune  ma- 
nière. Etoit- ce  enfin  à l’année  1788  que, 
par  un  efprit  de  prévoyance , M.  de  Ga- 
lonné adaptoit  fon  travail  ? Mais  le  der- 
nier Compte--  du  Gouvernement  nous 
écarte  , & bien  loin  , d’une  pareille  idée , 
& ne  nous  permet  pas  de  croire  à cet 
accord. 

Ce  n’eft  pas  tout  : M.  de  Galonné  nous 

tait  connoître  clairement  que  fon  état  des 
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Finances  , pour  l’année  ordinaire  , iié  doit 
jamais  être  mis  en  parallèle  avec  le  compte 
effectif  d’aucune  année  ; car , voici  de 
quelle  manière  il  juftifie  l’articlé  de  ce 
compte  5 où  il  place  eh  recette  quatre  mil- 
lions pour  la  créance  fur  les  Américains^ 
Tôt  ou,  tari ^ dit* il , cette  dette  s acquittera^ 
O fl  doit  le  préfumer.  S’il  y a quelques  paie- 
mens  eh  retard  , ce  fera  une  non  valeur  dans 
la  recette  ; mais  les  non  valeurs  accidentel-^ 
les  ne  changent  pas  la  fixation  du  revenu 
ordinaire.  Vous  né  vous  embarraffez  donc 
point  j pourrbit*on  dire  à M.  de  Calonnéj 
vous  ne  vous  embarraffez  point  que  votre 
compte  des  recettes  des  dépenfes  ordi- 
naires s’accorde  avec  le  compte  eôeftif 
de  l’année  17S6  ou  1787  , & c’eft  unique- 
ment le  Compte  re'ndu  par  M.  Necker 
que  vous  voulez  foumettre  à cette  règle? 

Les  paroles  de  M.  de  Galonné , qué 
je  viens  de  citer,  font  très-remarquables^ 
& je  voudrois  bien  quon  s’en  fouvîiir  au^ 
momens  où  l’on  verra  M.  de  Galonné  feje^ 
ter  des  revenus  ordinaires  ^ indiqués  dans 
le  Compte  rendu,  non  pas  une  recétti 
incertaine  ^ comme  la  créance  fur  les  Amé^ 
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rîcâîns , mais  toutes  les  portions  d’impôts  J 
dont  le  paiement  n’a  pas  été  fait  avant  le 
31  décembre  lySi, 

Ce  fyftême  eft  bien  fingulier,  mais  il  eft 
peut-être  encore  plus  bifarre  de  voir  M.  de 
Galonné  le  rejetter  pour  lui  & l’admettre 
pour  moi  ; il  faut  qu’il  ait  une  grande  con- 
fiance dans  fon  afcendant  fur  le  Public  , 
pour  hafarder  tranquillement  des  contra- 
diâions  fi  frappantes. 

Nous  ne  tarderons  pas  à entrer  plus  avant 
dans  la  conteftation  élevée  par  M.  de  Ga- 
lonné. Nous  n’indiquerons  qu’une  partie 
des  erreurs  répandues  dans  fon  Mémoire  ; 
mais  perfonne  ne  regrettera  de  n’en  pas 
connoitre  davantage , & nous  nous  atta- 
cherons d’abord  à montrer , article  par  arti- 
cle J que  le  Tableau  comparatif  ^ ouvrage 
de  M.  de  Galonné , ne  détruit  point  l’exac- 
titude du  Compte  rendu. 

Ce  n’eft  point  l’auteur  du  Mémoire 
que  j’ai  befoin  de  perfuader  \ il  a bien  vu 
tout  ce  qu’il  s’eft  efforcé  de  cacher  j il  a 
fait  trop  de  circuits  autour  de  la  vérité 
pour  ne  l’avoir  pas  apperçue  ; il  l’a  trop 
fouvent  environnée  de  fes  lacs  pour  n’en 
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avoir  pas  diftingué  toutes  les  formes.  Avec 
quel  art  cependant  il  a augmenté  le  travail 
de  celui  qui  avoir  à difcuter  fes  raifonne- 
mens  ! il  ne  s’ell  pas  contenté  d adopter 
un  fyftême  infidieux , il  l’a  quitté  toutes  les 
fois  que  cette  marche  lui  a convenu;  il  y 
revient  enfuite  pour  s’en  éloigner  encore , 
& changeant  de  place  ^ tout  moment,  fans 
en  avertir , on  le  voit  prendre  indifférem- 
ment , pour  terme  de  comparaifon , l’épo- 
que du  Compte  rendu,  la  date  de  ma 
retraite  & la  fin  de  l’année  1781  : enfin  , 
avec  toutes  les  formes  apparentes  de  l’ordre 
& de  la  méthode  , il  règne  dans  l’intérieur 
de  fon  ouvrage  un  enchevêtrement  & un 
embarras  dont  le  malheureux  patient  con- 
damné à lui  répondre , peut  feul  avoir  une 
exaéfe  connoilTance. 

Ce  font  toûs  ces  fils  entrelacés  qu’il  m’ell 
donne  pour  tache  de  demêler  ; c’efi  dans 
ce  chef-  d’œuvre  de  confufion  que  je  dois 
eflayer  de  porter  la  lumière,  & tous  mes 
moyens  confiftent  en  des  calculs , arides  , 
dont  peut  - être  on  aura  peine  à foutenir 
la  lefture , tant  je  fuis  incertain  de  pouvoir 
faire  germer  du  milieu  de  ces  fables  quel- 
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ques  fleurs  agréables  ou  quelques  fruîtâ 
falutaires. 

Quel  fpeflacle  miférabl'e  on  préfente  à 
l’Europe , en  l’occupant  defenrsDlables  con- 
îeftations  ! J’éprouve , en  y réfléchiffant , un 
fentinient  de  peine  & prefque  de  honte  j & 
je  ne  pourrois  me  confoler , fi  je  n avois 
pas  fait  tous  mes  efforts  pour  prévenir  les 
commencemens  de  cette  malheureufe 
affaire , fi  je  n’avois.pas  follicité  M.  de  Ca* 
lonne  de  vouloir  bien  s’ouvrir  à moi , de 
vouloir  bien  s’éclairer  avant  d’exécuter  fon 
injufte  projet , avant  d’attaquer  fi  grave- 
ment , au  milieu  de  l’affemblée  des  Nota- 
bles , !e  Compte  que  j’avois  rendu  au  Roi. 

Je  ne  fais  non  plus  ce  qu’on  penfera  dans 
le  fiècle  prochain  d’une  femblable  contro- 
verfe,  fi  la  mémoire  en  dure  jufques  - là. 
Une  fuite  d’obfervations  & des  intérêts 
aftifs  auront  familiarifé  tous  les  efprits  avec 
les  Comptes  de  Finance  & d’Adminiflra- 
tion,  & l’on  nous  tournera  peut-être  en 
dérifion  j mais  nous  ferons  paffer  à nos  def- 
cendans  affe2  de  connoiffances  en  d’autres 
matières  pour  leurinfpirer  quelque  refpeft. 
Ce  que  nous  pourrons  le  moins  défendre  , 
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c’efl  le  penchant  fecret  qui  nous  porte  & 
à rabaiiler  un  peu  les  Adminiftrateurs  dont 
nous  avons  été  contens , & à relever  dou- 
cement ceux  dont  nous  avons  eu  droit  de 
nous  plaindre^  comme  fi  nous  devions 
gagner  quelque  chofe  àcesrapprochemens; 
comme  fi  nous  devions  en  tirer  avantage, 
& pour  le  fuccès  de  nos  affaires  commu- 
nes, & pour  le  progrès  de  la  morale  , & 
pour  rhonneur  de  rhumanitéo 
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DifcuJp.on  du  Tableau  comparatif  de 
M.  DE  Calonne. 

C’est  dans  ce  Tableau  que  M.  de  Ga- 
lonné préfente  le  détail  des  recettes  & des 
dépenfes  elFeftives  de  l’année  1 78  f , & les 
oppofe  au  Compte  rendu.  C’eft  - là  que 
font  raffemblées  toutes  les  reffources  & 
toutes  les  objeéHons  de  mon  àdverfaire  : 
ainfi  , la  diituffion  que  j’annonce  eft  la 
feule  inîéreffante  pour  moi , la  feule  nécef- 
faire  : il  n’elt  per  forme  , je  penfe  , qui  ^ 
après  Favoir  lue  foit  en  état  de  juger 
fi  l’attaque  de  M.  de  Galonné  eft  fondée. 

Je  ne  confidère  pas  fans  crainte  l’étendue 
d’une  pareille  difcuffion  ; ce  n’eft  pas  avec 
goût  que  j’ai  pris  tant  de  peine  : ainfi  , je 
dois  defirer  qu’on  n’y  foit  pas  indifférent  ^ 
& qu  en  entreprenant  cette  kfture  , quel- 
ques perfonnes  au  moins  aient  le  courage 
de  l’achever. 
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Article  premier. 

M.  de  Galonné  dit , dans  cet  article  ^ 
que  les  Recettes  générales  n’ont  verfé  au 
Tréfor  royal , depuis  le  premier  janvier 
1781  jufqu’au  3.1  décembre  de  la  même 
année , qu’une  fomme  de  io8  millions  765 
mille  livres. 

Et  comme  le  produit  annuel  de  ces  re- 
cettes étoit  porté  , dans  le  Compte  rendu, 
à 119  millions  J40  mille  livres,  M.  dé 
Galonné  conclut  de  ce  rapprochement  , 
que  j’ai  fait  une  erreur  de  i a millions  777 
mille  livres. 

Cette  erreur , qu’il  a taifbn  de  trouver 
conlidérable  ; cette  erreur,  qui  l’étonne, 
fur  une  partie  de  recette  fi  facile  à confi 
tater , il  ne  fait  à quoi  l’attribuer  j ce  néfT 
pas  néanmoins  qu’il  n’ait  fait  tous  fes  eiforts. 
pour  en  découvrir  l’origine  : il  s'efi  fait- 
repréfenter  les  différens  états  quon  a pue 
retrouver  ,•  il  les  a comparés  ceux  des  an- 
nées antérieures  & pofiérieures  } il  a fuivi  h- 
progrès  des  produiu  bruts  de  la  Recette  gene- 
rale des  impofitions  , depuis  le  mitii/lere  ac' 
Ma^  l'.Abbé  Terra^.  » il  a rapproché  toutes 
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y S pièces  ; il  o.  combiné  tous  les  rénjéigne^ 
mens  : enfin  , ii  paroit  que  les  regards  ont 
parcouru  le  plus  grand  efpace  , par  une 
fatalitérlDien  malheureufe  , la  feule  infor- 
mation placée  immédiatement  fous  fes 
yeux  3 eft  celle  quil  n’a  pas  apperçue. 

Le  premier  Commis  des  Recettes  géné- 
rales a été  moins  chanceux  ; car  , à la  pre- 
mière queftion  que  MM.  les  Receveurs 
généraux  lui  ont  faite  depuis  la  publication 
du  Mémoire  de  M.  de  Çalonne  ^ il  a tout 
' entendu  & tout  éclairci. 

Expliquons  nous-mêmes  pourquoi  les^ 
veriemens  des  Recettes  générales  au  Tré-. 
for  royal  ^ pendant  les  douze  mois  de  l’an-^ 
née  1781  5 diffèrent  de  la  fomme  portée, 
dans  le  Compte  rendu. 

i^.  La  fijppreflion  des  receveurs  géné-, 
taux  5 & la  réunion  de  leurs  fonéf ions  à une. 
feule  adminiftration  ayant  été  déterminée 
par  Sa  Majesté  , ii  étoit  jufte  de  rem- 
bourfer  une  ancienne  avance  dont  ils  étoient . 
créanciers  ; cette  avance  étoit  de  neuf  mil^ 
liens  5 & je  leur  en  afiignai  le  rembourfe- 
ment  fur  les  deniers  qo’iis  dévoient  verfer 
au  Tréfor  royal  dans  le  cours  dç  l’année. 


1781  , deniers  qui  provenoient  j en  grande 
partie  , des  impoiitions  de  l’année  1780. 

Une  telle  dépenfe  étoit , comme  on  le 
voit,  purement  accidentelle  : elle  ne  de-? 
voit  avoir  lieu  qu’une  fois  ; & j aurols'  pu 
l’affigner  fur  le  Tréfor  royal , comme  fur 
les  produits  de  la  Recette  générale. 

Imaginera- t-on  qu’un  objet  fi  confidé- 
rable  , un  fait  lî  connu  , ait  échappe  aux 
recherches  de  M.  de  Galonné  ? Mais  en 
avouant  fes  propres  notions  , non-feule- 
ment il  eût  perdu  une  belle  occafion  de 
m’imputer  une  erreur  ; mais  il  eut  encore 
manifefté  , par  un  feul  exemple  , à quel 
point  il  eft  abfurde  de  vouloir  contredire 
k compte  des  revenus  ordinaires  , en  y 
oppofant  l’état  des  recettes  d’une  année  en 
particulier;  car  , dans  la  quellion  prefente, 
il  réfulteroit , d’un  tel  parallèle  , que  le  Roi 
feroit  moins  riche  de  neuf  millions  par  an  , 
parce  que  , fur  les  produits  des  impoiitions, 
il  auroit  acquitté  , une  fois  pour  toutes  , une 
dette  de  cette  fomme. 

Il  me  refte  maintenant  à rendre  raifon 
des  petits  articles  qui  achèvent  de  compo- 
fer  la  fomme  de  10  millions  777  mille  U- 
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vres' , indiquée  au  commencement  de  cet 
article. 

3.°.  La  fomme  des  Vingtièmes , par  l’ef- 
fet des  vérifications , étoit , au  commen- 
cernent  de  1 78 1 , époque  du  Compte  rendu, 
d’environ  deux  cens  mille  livres  plus  confi- 
dérable  qu’un  an  auparavant  : ainfi  , j’ai  dû 
comprendre  cette  augmentation  dans  les 
revenus  du  Roi , conformément  aux  fou- 
miffions  des  Receveurs  généraux  relatives 
à l’exercice  de  1781  (i). 

Or , cet  exercice , félon  l’ufage  établi 
pour  le  paiement  de  la  Taille  , des  Ving- 
tièmes Sc  de  la  Capitation  , a e te  acquitté, 
partie  en  1781  , & partie  en  1782. 

Ainfi  le  Tréfor  royal , dans  le  cours  de 
lannee  1781  , na  pu  jouir  en  entier  de 
raccroifTement  fur  les  Vingtièmes  j & R 
cft  réfulté  de  cet  ordre  de  paiement  une 
différence  de  cent  vingt  mille  livres  entre 
les  verfemens  fàitsau  Tréfor  royalpendant 
les  douze  mois  de  l’année  1781  , & le  vé- 


(i)  On  entend  çît  exercice  , les  recettes  & les  dépenfes 
qui  appartiennent  à telle  ou  telle  année , n’importe,  k temps 
& l’époque  de  ces  recettes  & de  ces  dépenfes.. 
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rîtable  revenu  annuel , tel  qu’il  étoît  cer- 
tain & conftaté  dès  le  commencement  de 
cette  même  année. 

Voilà  les  miférables  détails  que  je  fuis 
contraint  d’expliquer. 

3^^  A l’époque  du  Compterendu,  les 
charges  affignées  for  le  produit  des  Recet- 
tes générales  étoient  diminuées  de  la  valeur 
des  gages  des  anciennes  taxations  des 
Receveurs  généraux  fopprimés , comme 
on  le  voit  dans  les  foumiffions  des  Rece- 
veurs généraux  pour  Texercice  de  1781. 
Mais  le  Tréfor  royal  ne  put  fe  reffentir 
qu’en  partie  de  cette  difpofoion,  dans  le 
cours  des  douze  mois  de  l’année  1781, 
parce  que  lexercice  de  1781  s’eft  pro- 
longé jufqu’en  1781,  conformément  à l’u^ 
fâge  dont  j’ai  déjà  rendu  compte. 

Cette  cirsonftance  a occafionné  une  dif- 
férence de  neuf  cens  vingt- quatre  mille  cinq 
cens  livres  entre  les  paiement  faits  au  Tré- 
for royal , pendant  les  douze  mois  de  l’an- 
née 1781,  & le  véritable  produit  net  des 
impofitions  à l’époque  du  Compte  rendu. 

On  apperçoit , dans  cet  article  , comme 
dans  le  précédent , les  conféquences  natu- 
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relies  d’on  ordre  de  recette  & de  paie- 
ment , d’après  lequel  on  ne  jouit  jamais  en 
entier,  la  première  armée,  de  toutes  les 
augmentations  de  revenus  & de  toutes  les 
diminutions  de  dépenfes  dont  on  eft  affuré. 

4°.  Des  motifs  d’ordre  & d’adminiftra- 
îion  m’avoient.engagé  à tranfporterauTré- 
for  royal,  Je  paiement  de  quelques  appoin- 
temens  affignés  auparavant  fur  le  produit 
des  Recettes  gémérales.. 

Ces  appointeinens  défignés , en  Finance, 
fous  le  nom  dq  garnifons  ordinaires  ^ font 
ceux  des  Gouverneurs  de  Province,  des 
Lieutenans  de  Roi,  &c.  ; & leur  fomme  , 
exception  faite  de  la  partie  des  Pays  d’E- 
tats , fe  monte  à 1 5 27  mille  livres , comme 
on  peut  le  voir  dans  le  Compte  rendu,  au 
n°.  47  du  Chapitre  des  dépenfes. 

L’article  fut  donc  retranché  en  entier 
des  charges  de  la  Recette  générale,  à 
commencer  de  l’exercice  de  1781. 

Mais  comme  cet  exercice  s’eft  prolongé 
jufqu  en  1782  , l’on  n’a  pu , dans  les  douze 
mois  de  l’année  1781 , s’appercevoir  qu’en 
partie  de  la  difpofition  dont  je  viens  de 
rendre  comptes  &ilréfulte  de  çet.  ordrg 
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îîatürel , une  différence  àefift  cens  trente^ 
deux  mille  cinq  cens  livres,  entre  les  fou- 
miffions  des  Receveurs  généraux  , pour 
l’exercice  de  l’annee  1781 , & leurs  paie- 
mens  au  Tréfor  royal  pendant  les  douze 

mois  de  cette  même  annee  (i). 

J’ai  tâché  d’expliquer , le  plus  diftinae-^ 
ment  qu’il  m’a  été  poffible , un  entrelace- 
ment très-difficile  à faifir  ; mais  toutes  les 
perfonnes  habituées  aux  affaires  de  Finance 
m’entendront  fur  le  champ» 

Récapitulation  des  quatre  articles  dont  j ai 
donné  l'explication. 

' Le  premier  de  . . • 9,000,000 

Le  fécond  de  » • » 120,000 

Le  troifièmC' de  » . . i 

Le  quatrième  de  . . » 

Total ïo,777>o°o 

Somme  précifément  égale  à la  préten- 
due erreur  que  me  réproche  M.  de  Ca- 


(i)  Obfervez  que  pendant  ce  temps-là  , le  Trefor  royal 
ne  payoit  point  encore  les  15^7  mille  livres  ganiuons 
ordinaiî'e^  ^ enforte  que  dans  le  fait  , il  étoit  foulage  par 
cet  ordre  de  chofes.  M.  de  Calonae  n a garde  d’en  rien 
dire. 
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lonne,  relativement  aux  produits  de  la 
Recette  générale. 

L’on  voir  que  toute?  les  différences  entre 
la  recette  efftélive  du  Tréfor  royal,  pen- 
dant les  douze  mois  de  1781,  & le  véri- 
table revenu  du  Roi  ,à  l’époque  du  Compte 
rendu,  ibnt  relatives,  les  unes  à une  cir* 
conftance  momentanée,  les  autres  à un 
ordre  habiiuel  de  compte  & de  paiement  } 
mais  que  [article  des  Recettes  générales, 
tel  qu’il  a été  paffé  dans  le  Compte  des  reve- 
nus annuels  & ordinaires,  étoit  parfaite- 
ment juRe. 

Je  dois  ajouter  que  les  foumiffions  des 
Receveurs  généraux,  pour  l’exercice  de 
1781 , font , en  tout  point , conformes  au 
réfultat  indiqué  dans  le  Compte  rendu. 

Ces  founiiffions  exiRent  en  original  aux 
archives  des  Recettes  générales  : nul  fait, 
n’étoit  plus  notoire  ni  plus  facile  à vérifier. 

M.  de  Calonne  juge  à propos  de  garder 
le  filence  à cet  égard , & il  cherche  à don- 
ner le  change  en  fixant  l’attention  fur  un 
tableau  compofé  dans  l’intérieur  des  Bu- 
reaux du  Contrôle  général , & deRiné  feu- 
lement à indiquer  la  partie  des  impofitions 


payables  en  1781,  dont  on  n’avoît  pas 
encore  difpofé  par  des  refcriptions,  ou  pour 
le  Département  des  Ponts  & Chauffées. 

M.  de  Galonné  donne  fiftivement  à ce 
tableau  le  nom  de  relevé  des  foumijjions  des 
Receveurs  généraux  j mais  un  pareil  état  ne 
s’accordoit  ni  avec  leurs  foumiffions  pour 
l’exercice  1780,  ni  avec  leurs  foumiffions 
poîir  l’exercice  1781. 

C’eft  par  toutes  ces  petites  confufions  , 
qu’on  peut  aifément  répandre  de  l’obfcu- 
rité  fur  les  conteftations  de  Finances , fur- 
tout  quand  elles  font  portées  au  tribunal  du 
public  ; mais  l’art  eft  limité  dans  fes  com- 
binaifons , & toujours , par  quelque  endroit, 
la  vérité  fe  fait  place. 

Il  n’eft  perfonne  qui  ne  foit  en  état  d’en- 
tendre le  premier  article  de  cette  contro- 
verfe  ; il  n’eft  perfonne  qui  ne  fbit  en  état 
de  juger  , d’un  coup-d’œil , que  neuf  mil- 
lions , affignés  fur  le  produit  des  Recettes 
générales  pour  un  rembourfement  final  & 
paffager , ne  changeoient  pas  de  neuf  mil- 
lions le  revenu  annuel  de  Sa  Majesté  ; & 
quand  on  aura  vu  qu’une  explication  fi  im- 
portante & fi  décifive  avoit  été  celée , on 
aura  de  la  défiance  fur  tout  le  refte. 
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M.  de  .Galonné  5 contrarié  dans  fon  fyf- 
tème  par  tous  les  renfeignemeiis  pbfitifs 
dont  il  étoit  environné  ^ s’attache  avec  em- 
preffement  aux  plus  petits  détails,  dont  il 
efpère  tirer  quelque  parti. 

Il  dit , par  exemple , que  les  impofitions 
relatives  aux  Recettes  générales  , doivent 
avoir  été  portées  trop  haut  dans  le  Compte 
rendu , puifqu  il  ne  peut  accorder  leur  réM- 
tat  avec  la  fomme  de  ces  mêmes  impofi- 
tions dans  un  Compte  de  M.  de  Clugny. 

Cependant,  un  moment  après , il  trouve 
l’article  du  Compte  de  M,  de  Clugny  faci-' 
lement  concordant  avec  le  montant  des 
impofitions  au  commencement  de  1787. 

Il  y a cependant  une  contrariété  abfolue 
entre  ces  deux  propofitions  , puifque  les 
impofitions  relatives  aux  Recettes  généra- 
les étoientplus  fortes  au  commencement 
de  1 787  qu  alepoque  du  Compte  rendu  (i  ). 

(r)  Ces  impofitions  J,  dans  le  Compte  de  1787  , publié 
par  M.  de  Galonné  , font  portées  à i47,643>7.<^o  liv.  êc 
dans  le  Compte  rendu  elles  étoient  de  148,5^10,000  li^ 
vres  : mais  alors  les  modérations  fur  la  Taille  , objet  de 
1300  mille  livres  , n’étoient  pas  déduites  comme  aujour- 
d’IiLii  QU  produit  brut  , & formoient  un  article  de  dépens 
Tes.  Au  refte  , l’arficle  du  Compte  de  1787  , que  je  viens 
de  citer  J n’ell  pas  d’accord  avec  le  Compte  de  1788. 
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Mais , comme  on  le  vefra , M.  dé  Caloniie 
fe  trompe  à tout  moment. 

Il  dit  encore  J trop  légèrement,  que  les 
impofîtions  territoriales  & perfonnelles , 
dont  le  recouvrement  eft  confié  aux  Recet- 
tes générales  par  le  cours  naturel  des  chofes  ^ 
tendent  plutôt  à augmenter  qu  à diminuer  ; 
mais  ce  qu’on  peut  dire  avec  exaftitude 
des  droits  fur  les  confommations,  ne  s’ap- 
plique pas  de  même  aux  Vingtièmes , à la 
Taille  , & à la  Capitation. , 

Les  Vingtièmes , depuis  rétabliffemenr 
du  troifième,  en  178  2 , n’avoienrpu  éprou- 
ver aucun  accroiffement,  & le  montant  de 
la  Taille  & de  la  Capitation  avoient  été 
fixés  invariablement , en  vertu  de  la  Décla- 
ration de  1780. 

La  Taille  cependant  a augmenté  d’envi- 
ron neuf  cens  mille  livres , & ce  n’eft  pas  , 
tant  s’en  faut , par  le  cours  naturel  des  cho* 
fes  , mais  après  moi,  le  Département  de  la 
Guerre  a obtenu  que  la  Taille,  impofée  en 
Alface  , pour  les  fourrages  & pour  d’autres 
dépenfes  connues  fous  le  nom  de  frais  com- 
muns , fût  diftraite  de  la  loi  générale  de 
1780,  Exception  dont  les  conféquences 
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prouvent  évidemment  que  cette  loi  étoiê 
d’une  £,rande  importance  pour  les  peuples. 

M.  ,de  Galonné  s’étonne  auffi  que  les 
charges  affignées  fur  la  Recette  générale  , 
fuflent , dans  le  Compte  rendu , de  vingt- 
neuf  millions  cinquante  mille  livres  j tandis 
qu’en  1782 , elles  étoient  de  trente-quatre 
millions  lix  cens  vingt  - deux  mille  livres  : 
mais , s’il  avoir  pris  la  moindre  information, 
il  auroit  fu  que  cette  différence  venoit  en 
partie , des  gages  des  Receveurs  généraux 
rétablis  , de  leurs  taxations , des  appointe- 
mens  connus  fous  le  nom  de  garnifons  ordi- 
naires ; article  qu’on  avoir  reporté  de  nou- 
veau parmi  lés  charges  de  laRecette  géné- 
rale , & de  plufieurs  autres  difpolitions  , 
mais  dont  aucune  n’étoit  en  contradiftion 
avec  l’article  du  Compte  rendu. 

Que  penfer  de  ces  étonnemens  de  M.  de 
Calonne,  dont  il  auroit  pu  fi  aifément  être 
délivré , s’il  en  avoir  été  véritablement  im- 
portuné ? mais  toute  la  partie  de  fon  Mé- 
moire , fur  les  produits  de  la  Recette  géné- 
rale , annonce , à chaque  inftant , l’embar- 
ras d’un  rédaêleur  qui  écrit  contre  fon 
intime  perfuafion. 
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On  doit  me  demander  encore  de  répon-^ 
4re  à un  dernier  raifonnement  de  M.  de 
Calonne , dont  les  leéleurs  de  fon  Mémoire 
ont  dû  être  extrêmement  frappés;  je  le 
ferai , fans  doute  , & l’on  verra  de  quels 
moyens  M.  de  Calonne  fait  ufage  pour  aller 
à fon  but. 

Il  dit  que,  m’étant  trompé  dans  le 
Compte  rendu  , fur  le  produit  des  Recet^ 
tes  générales , il  s’eft  bien  douté  qu’en  eon- 
féquence  l'on  auroit  trop  tiré  de  Refcriptions 
fur  les  Receveurs  généraux,  & qu’il  a jugé 
pareillement  que  ces  Receveurs  avoient  dû 
réclamer  contre  ce  trop  tiré;  il  ajoute  que  , 
marchant  toujours  avec  défiance  de  vérifica^- 
jtion  en  vérification , pour  s a ffurer  de  fies  pror 
près  calculs , l’idée  lui  eft  venue  de  deman^ 
der  aux  dépofit aires  des  pièces  & munimens 
relatifs  aux finances  , s'il  s y trouvait  quelque 
veflige  dun  remplacement  de  refcriptions  trop 
tirées  en  1781  Jurij^i.  Et  cesdépofitaires 
àe  munimens  yoyàyxdivcient  ont  dû  être  bieri 
émerveillés  d’un  doute  fi  rempli  de  faga- 
cité  , ces  dépofitaires  lui  ont  produit  un  acl^ 
& un  compte^  d’où  il  réfulte  que,  dès  le§ 
tteuf  premiers  mois  de  l’année  1781,  l’on 

Eij 


C «8  ) ^ . . 

avoit  excédé  d’environ  huit  millions  ce 
qu’on  pouvoir  tirer  en  refcripîions  , & qu’il 
a fallu  en  faire  le  rembourfement  fur  les  fonds 
du  Tréfor  royal.  « Si  l’on  n’a  pas  poujfé  le 
V trop  rire -(ajoute  M.  de  Calonne  fi  l’on 
« n’a  pas  pouffé  le  trop  tiré  jufqu’aux  dix 
J)  millions  fept  cens  mille  livres  ^ auxquels 
» s’élève  l’erreur  de  cet  article  du  Compte 
w rendu  , c’efl:  vraifemblablement  parce 
» qu’avant  la  fin  de  l’année  on  fe  fera  ap- 
» perçu  qu’on  avoit  déjà  été  trop  loin , & 
>7  qu’on  aura  fenti  la  néceffité  cï enrayer 
Belle  & noble  expreffion , très  - digne  de 
l’idée!  Ce  n’efl: pas fûrement  le  foupçon 
trop  tiré^  pour  me  fervir  du  langage  de  l’Au* 
teur  du  Mémoire , qui  a fait^queftionner  le 
prétendu  dépofitaire  des  munimens  y mdàs  , 
à l’afpeéf  d’un  papier  fufceptible,  avec  un 
peu'd’aidè,  d’une  double  interprétation , 
on  s’en  eft  fervi  comme  on  a pu.  Voici  le 
fait. 

Les  Pœceveurs  généraux , conformement 
à l’ufage  établi  pour  les  recouvremens  qui 
leur  font  confiés,  ont  reçu  les  impofitions 
appartenantes  à l’année  1781  , ou  autre- 
ment parlant , les  impofitions  de  l’exercice 
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1781  J partie  dans  le  cours  de  cette  année, 
& partie  dans  le  cours  de  1782,  & ils 
avoient  pris  auparavant  des  engagemens 
avec  le  Tréfor  royal,  payables  à diverfes 
époques. 

La  fomme  de  ces  engagemens  n’étoit  pas 
la  même  pour  tous  les  mois,  & ne  devoir 
pas  1 etre  , puifque  les  recouvremens  n’ont 
pas  lieu  chaque  mois  d’une  manière  égale. 

Les  Receveurs  généraux  aiment  à payer 
moins  dans  les  premiers  termes  & davan- 
tage dans  les  derniers  ; & le  Tréfor  royal, 
qui  reçoit , a un  intérêt  contraire. 

Ces  premières  explications  données , je 
dirai  maintenant , qu’en  réunifiant  les  qua- 
rante-huit Recettes  générales  à une  feule 
adminifiration , j’avois  eu  pour  but , en  par- 
tie , de  procurer  au  Roi  la  joaifiance  des 
fonds  que  les  Receveurs  généraux  faifoient 
valoir  momentanément  à leur  profit  ; je 
crus  donc  pouvoir  rapprocher  l’époque  des 
rentrées  au  Tréfor  royal , & porter , entre 
autres  , dans  les  premiers  mois  de  1782 
une  partie  des  fommes  qui  auroient  été 
payées  dans  les  derniers,  fi  l’on  eût  fuivi 
l’ancienne  habitude.  . 
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Cette  répartition  eut  lieu  de  cofiCett  atë® 
les  nouveaux  Adminiftrateurs  des  Recet- 
tes générales* 

Mais  les  anciens  Receveurs  généraux 
ayant  été  rétablis  peu  de,  temps  après  ma 
retraite  , ils  obtinrenCdu  Département  des 
Finances  la  permiffion  de  replacer , fur  les 
derniers  termes  de  1 7 8 z , une  portion  des 
paiemens  qu’ils  auroient  du  faire  dans  les 
premiers  termes , fi  ma  diftribution  avoir 
été  fuivie.  Et  comme  les  refcriptions  fur 
les  deniers  de  la  Recette  générale  avoient 
été  tirées  d’une  manière  conforme  à cette 
diftribution  , l’Adminiftration  des  Fi- 
nances promit  d’avancer  aux  Receveurs 
généraux  nouvellement  rétablis  , une 
fomme  de  huit  millions , à l’époque  des 
premiers  termes  de  lannee  1781  » & ils 
s’engagèrent  à rendre  cette  même  fomme 
dans  le  cours  des  derniers  termes  j difpofi- 
tion  qui  a été  exécutée  en  fon  entier. 

' "On  voit  ainfi  qu’en  définitif  le  revenu  du 
’Fréfor  royal  n eftiiya  point  de  changement^ 
& qu’il  y eut  feulement  une  tranfpofition 
d’époques  pour  le  paiement  d’une  fommg 
de  huit  millions» 
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Voilà  cependant  le  petit  ari*angement 

Caifle  que  M.  de  Calonne  s’efforce  de 
préfenter  comme  une  preuve  que  le  pro- 
duit des  Recettes  générales  avoit  été  porté 
trop  haut  dans  le  Compte  rendu  j voilà  ce 
qui  lui  fait  dire,  qu  après  avoir  trop  tiré^  on 
avoit  fenti  la  nécejjîté  d'enrayer. 

Eff-il  donc  permis  de  défigurer  à tel 
point  les  faits  les  plus  fimples,  pour  en 
déduire  enfuite  les  plus  graves  conféquen- 
ces  ? Ce  n’eft  pas  moi  qui  ai  changé  les  ter- 
mes convenus  pour  le  paiement  des  impofi- 
îions  de  l’exercice  1781;  mais,  quand  je 
l’aurois  fait,  ilferoit  également 'abfurde  de 
fe  fervir  d’un  prétexte  fi  frivole,  pour 
contefter  les  produits  fixes  & certains  de 
la  Recette  générale. 

Que  diroit  un  Seigneur  de  Terre , fi  fon 
Intendant  vouloit  lui  perfuader  qu’il  doit  fe 
tenir  pour  appauvri  de  huit  mille  livres  de 
revenu  annuel,  ou  de  telle  autre  fomme, 
parce  qu’il  auroit  permis  à un  de  fes  Fer- 
miers de  lui  payer , à la  Saint-Martin , une 
partie  du  terme  de  la  Saint- Jean  ? 

Il  efi:  malheureux  d’avoir  à difcuter  de 
pareilles  objeélions , fur-tout  quand  celui 
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qui  les  fait  n’a  pas  befoin  d’être  éclairé  for 
la  vérité.  On  peut  aifément  éblouir  le  Pu- 
blic quand  on  l’entretient  d objets  dont  il' 
n’a  point  l’habitude  ; il  eft  facile  auffi  d® 
tourmenter  celui  qu’on  attaque  , en  1 obli- 
geant à de  trilles  & faftidieux  détails  : mais 
un  triomphe  fi  paffager,  un  triomphe  fi  peu 
julle  y comment  peut-on  le  rechercher  ? 

Qu’on  juge  , en  effet , après  toutes  les 
explications  que  j’ai  données  , fi  M.  de 
Galonné  a eu  droit  de  dire , que  le  premier 
article  du  Compte pcir 
M.  Necker  , contenoiî  une  erreur  de  dix 
millions  fept  cens  mille  livres. 

Il  n’y  en  a aucune  5 je  l’ai  montré  de 
toutes  les  manières  imaginables.  Mais  qui 
nous  répondra  , me  dira-t-on  , de  1 exaéli- 
tude  de  vos  allégations  ? Je  le  fais  bien , ce 
qui  devroit  vous  en  répondre  ; je  le  fais 
bien  , ce  qui  devroit  vous  infpirer  de  la 
défiance  fur  les  alTertions  contraires  ; mais 
je  ne  demande  rien  ; lifez. 

Cofie  de  la  Lettre  de  M,  Necker  à MM.  les  Rece- 
veurs  généraux  du  Comité  j du  juillet 
Vous  verrez  , Meffieurs  , par  le  M^^nioire  çi-inclus  3, 
le  témoignage  dont  j’ai  befoin  ; votre  attachement  à la  vé^ 
riîé  m’affare  que  vous  voudrez  bien  me  le  donner  ^ p 
vous  en  pâe,  J’ai  l’honneur  d’être  ^ 
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Réponfe  de  MM.  les  Receveurs  généraux.  ’ 

M. 

Nous  ayons  l’honneur  de  vous  renvoyer  le  Mémoire 
que  vous  nous  avez  adrelTé.  L’exaftitude  des  faits  qui  y 
font  contenus  nous  étant  connue  , nous  n’avons  pas  hefite 
à les  certifier  , en  ajoutant  feulement  une  explication  , qui 
paroilTüit  nécelTaire  pour  éclaircir  entièrement  le  troifième 
article.  Nous  méritons  la  juftice  que  vous  nous  ^rendez  , 
en  penfant  que  nous  ferons  toujours  emprelfés  à rendre 
hommage  à la  vérité. 

Nous  fommes  , &Cc. 

M.  Necker  prie  Meffleurs  les  Receveurs  généraux  du 
Comité  de  vouloir  bien  examiner  , êc  lui  faire  connoitre , 
par  écrit  , s’il  n’efi  pas  vrai  ; 

1°.  Que  la  fomme  de  119,^^,0,000  livres  portée  dans 
le  compte  rendu  au  Roi  en  1781  , comme  le  net  produit 
de  la  Recette  générale  , eft  parfaitement  conforme  aux 
foumiffions  faites  pour  l’exercice  1781  , par  l’Adminiftra- 
tion  des  Recettes  générales  ; 

Z'’.  Que  fi  le  Tréfor  royal , dans  les  douze  mois  de  l’annee 
1781  ,a  reçu  feulement  108,763,000  livres  , c’eft  par  les 

raifons  fuivantes  ; t ^ 

Premièrement  , parce  que  le  rembourfement  des  neuf 
millions  de  prompt  paiement  dus  à MM.  les  Receveurs 
généraux  a été  afiigné  , partie  fur  le  produit  des  impofi- 
tions  de  1780  ^ 6c  partie  fur  les  impofitions  de  1781  , ainfi 
fur  le  produit  des  impofitions  qui  ont  été  payées  au  Trefor 
royal  pendant  les  douze  mois  de  l’année  1781. 

Secondement  , parce  que  les  impofitions  étant  un  peu 
plus  fortes  pourPexercice  de  1781  , que  pour  l’exercice 
1780  , l’on  n’a  dû  fe  reffentir  qu’en  partie  de  cette  augmen- 
tation , dans  les  paiemens  faits  au  Tréfor  royal  pendant  les 
douze  mois  1781  , parce  que  ces  paiemens  étoient  com- 
pofés  5 partie  des  ^deniers  de  l’exercice  1780  , ^partie  des 
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Mëmei-s  cie  Fexerdce  17S1,  Cet  objet  a fait  une  dlfféfencf 
de  120  miîle  livres. 

TroiSémement  3 parce  que  la  diminution  des  charges 
alignées  fur  la  Recette  générale  pour  Texercice  1781 , di-^ 
aamMïîoe  provenant  en  partie  de  la  fouflraélion  des  gages 
êc  des  taxations  attribués  auparavant  à MM.  les  Receveurs 
géeéraox  ^ n’a  pu  avoir  fon  effet  complètement  pendant 
les  doMze  mois  de  l’année  1781  ^ vu  que  les  fonds  paya- 
bles dans  ces  douze  mois  appartenoient  en  partie  à l’exer- 
cice 1780  ^ êc  en  partie  à l’exercice  1781.  La  différence  y 
pour  cet  objet , efl  de  5(14,500  livres. 

Quatrièmement  > parce  que  les  fonds  defîinés  au  paie- 
ïQeoit  àos  garni foîis  ordinâires  y oh]Qt  àt  1517  mille  livres, 
avoknt  été  déduits  des  charges  de  la  Recette  générale 
datas  les  foumifïions  pour  l’exercice  de  1781  ; mais  on  n’a 
pu  lè  reffentir  de  cette  déduélion  qu’en  partie  , dans  les 
paiemcns  faits  au  Tréfor  royal  pendant  les  douze  mois  de 
FsMmée  1781  , parce  que  ces  paiemens  provenoient  des 
deniers  de  l’exercice  1780  & de  l’exercice  1781.  La  diffé- 
reoce  , pour  cet  objet  , eft  de  731,500  livres. 

3®.  Que  fî  le  Tréfor  royal  a fourni  à MM.  les  Rece- 
veurs généraux  une  fomme  de  8,165,780  livres  dans  les  pre- 
miers mois  1781  , ce  n’étoit  point  qu’on  eût  trop  tiré  de 
refcoptÎQns  fur  les  deniers  de  l’exercice  de  1781  , payables^ 
tn  1782  , puifque  les  mêmes  fonds  avancés  à I^M..  les 
Receveurs  généraux  pour  les  premiers  termes  de  1781  ^ 
füreot  repris  fur  les  derniers  termes , enforte  que  le  Tré^ 
for  royal  reçut  toujours  la  même  fomme. 

« Nous  foufïignés  , Receveurs  généraux  , compofant  lé 
Comité  des  Recettes  générales , certifions  l’exaffitude 
>1  des  faits  ^compris  dans  les  précédentes  obfervations  , en 
indiquant  néanmoins  la  caufe  , qui  ne  paroît  point  aflez 
développée  , du  troifième  article  , qui  porte  fur  les 
ii  8,165,780  livres  , êc  en  ajoutant  qu’il  efi:  en  effet  conf- 
3?  tant  qu’on  n’a  pas  trop  tiré  fur  les  deniers  de  l’exercice 
» 1781  , payables  en  1782  3 mais  que , comme  les  neuf 
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n eremîêfs  tefmes  de  ladite  année  avoient  été  ttop  char- 
n gés  de  la  lomme  ci-deiTus  énoncée  , il  a fallu  en  taire 
a le  fonds  aux  Receveurs  généraux  , qui  l’ont  payee^  au 
„ Tréfor  royal  dans  les  trois  derniers  termes  de  la  meme 
3>  année  > conformément  a leurs  foumiffions. 

» Fait  au  Comité  , le  15  juillet  1788.  Signés  B AKO'S  ^ 

J,  DE  Vaines,  Guillot  de  Lorme  , Fougeret  ^ 
n Chanorierjî* 

L’obfervation  de  MM*  les  Receveurs  généraux  eft  def- 
tinée  à rappeller  qu’on  avoir  adopté  une  difpofition  jufte 
à leur  égard  , en  portant  fur  les  derniers  termes  de  1781 , 
Une  partie-des  paiemens  qu’ils  auroient  faits  dans  les  pre-« 
miers  , fi  l’on  avoir  fuivi  ma  répartition.  Je  n’ai  aucun  in- 
térêt à difcuter  cette  queftion  ; elle  eft  abfolument  étran- 
gère aux  vérités  doni  j’ai  voulu  donner  la  preuve. 

Article  IL 

Continuons  ma  laborieufe  tâche. 

C’eft  du  produit  certain  des  Fermes  gé- 
nérales , à l’époque  du  Compte  rendu  , 
dont  il  eft  ici  queftion. 

J’avois  porté  dans  le  Chapitre  des  re- 
cettes 48  millions  427  mille  livres  pour  le 
produit  du  Bail  des  Fermes,  déduftion  faite 
des  rentes  & des  autres  charges  affignées 
fur  cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

M.  de  Calonne  réduit  à 43  millions  <jo6 
mille  livres  les  fommes  que  la  ferme  géné- 
rale a payées  au  Tréfor  royal , pendant  les 
douze  mois  1781. 
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Et  il  conclut  de  ce  prétendu  fait , que  je 
me  fuis  trompé  , dans  le  Compte  rendu  , 
de  45921,000  livres. 

M,  de  Calonne  n’a  pris  aucune  informa- 
tion fur  la  fomme  verfée  au  Tréfor  royal 
par  la  Ferme  générale  , ou  , s’il  Ta  prife  , 
il  l’a  écartée  comme  contraire  à fes  vues  ; 
& il  a donné  la  préférence  à une  petite  note 
de  M.  Dufrefne  , premier  Commis  des  Fi- 
nances , note  antérieure  au  Compte  rendu, 
& que  j’expliquerai  dans  la  fuite.  En  effet , 
c’eft  précifément  la  fomme  , portée  dans 
cette  note  , que  M.  de  Calonne  énonce 
comme  le  montant  des  paiemens  faits  par  la 
Ferme  générale,  pendant  le  cours  de  fannée 
1781.  Cependant,  il  aiiroiî  été  bien  extraor- 
dinaire que  ces  paiemens  euffent répondu  ^ 
livre  pour  livre,  àunindicefpéciilatîf,  écrk 
par  M.  Dufrefne  au  mois  de  décembre 
1780.  L’on  recomioît  l’art  aux  plus  petites 
chofes  ; il  n’y  a de  Tharmonie  que  dans  les 
traits  de  la  vérité. 

Je  dirai  donc  d’abord , que  la  fomme 
payée  au  Tréfor  royal  par  la  Ferme  géné- 
rale ^ pendant  l’année  1781  , s’eft  montée  à 
plus  de  quarante  cinq  millions. 
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La  Ferme  générale  a tenu  compte  au 
Roi,  féparément  , dans  l’annee  1781  ,& 
dans  les  commencemens  de  Tannee  1782  , 
de  trois  millions  cent  mille  livres  , pour 
l’article  ci- après  , qui,  fans  faire  partie  du 
Bail  rigoureux,  nétoit  pas  moins  affuré  , 
ainfi  que  je  vais  l’expliquer. 

Le  traité  paffé  en  1780  avec  les  Fermiers 
généraux,  étoit  divifé  en  deux  articles. 

Par  l’un,  ils  s'engageoient  à payer 
annuellement  au  Roi  cent  vingt- deux  mil- 
lions neuf  cens  mille  livres. 

Par  l’autre , ils  n’étoient  appellés  à jouir 
d’une  portion  des  accroiffemens  de  produit, 
qu’au-  dèffus  de  cent  vingt-  fix  millions. 

' Je  fis  cette  divifion  , afin  d’ôter  tout  pré- 
texte aux  Fermiers  généraux  de  faire  valoir 
leurs  rifques , & d’en  demander  la  compen- 
fatîon  d une  ou  d’autre  manière. 

Il  n’y  avôit  cependant  nul  doute  que  les 
produits , à moins  d’événemens  inattendus, 
s^éleveroient  à cent  vingt- fix  millions;  & 
les  Fermiers  généraux  en  étoient  parfaite- 
ment perfuadés  : mais  comme  le  prix  du 
Bail  rigoureux  n’étoit  que  de  cent  vingt- 
deux  millions  neuf  cens  mille  Uv. , les  trois 
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millions  cent  mille  livres  d’excédent  ne 
dévoient  pas  faire  partie  de  la  fomme  qu’ils 
s’étoienî  engagés  de  payer  au  T réfor  royal, 
dans  le  cours  de  1781  ; mais  il  eft  de  fait , 
néanmoins,  qu’ils  en  ont  tenu  compte  en 
entier,  avant  le  premier  avril  lySz  ; & ces 
trois  millions  cent  mille  livres  ont  fervi  à 
balancer  une  petite  avance , dans  laquelle 
fe  trouvoit  la  Ferme  générale  envers  le 
Roi;  avance  réduite  à.deux  millions  à la  fin 
de  1781.  . 

Les  Fermiers  généraux  ont  tenu  compte 
au  Roi,  chaque  année,  de  la  même  fomme 
de  trois  millions  cent  mille  livres , parce  que 
le  produit  des  droits  dont  ils  ont  le  recou- 
vrement, s’eft  élevé  conftamment  audeffus 
des  cent  vingt-fix  millions , dopt  je  viens 
de  donner  l’explication;  & on  l’imaginera 
facilement,  puifque  les  bénéfices  des  Fer- 
jniers  généraux  font  compofés  uniquement’ 
d’une  partie  des  produits  qui  ont  furpaffé 
cette  fomme. 

M.  de  Calonne'effaie  de  jetter  du  doute 
fur  la  réalité  de  ce  revenu  de  trois  millions 
cent  millejiv res , mais  il  ne  s’explique  pas 

claircmepi'lH'-defius  ; 3^  en  e|îet , comment 
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auroit-il  ofé  le  faire , puifque  , dans  le  non- 
veau  traité  paffé  avec  les  Fermiers  géné- 
raux, en  1786,  fous  fon  adminiftration , 
il  a fuivi  précifément  le  plan  que  j’avoi^ 
introduit  ? 

Le  prix  du  Bail , félon' ce  traité , eft  de 
cent  quarante-quatre  millions , y compris 
les  fols  pour'Iivres  établis  fous  le  Miniftèra 
de  M.  de  Eleury  f mais  les  Fermiers  géné-* 
raux  n’auront  une  part  dans  les  accroiffe- 
mens  de  produit  qu  au-deffus  de  cent  cin- 
quante millions , & cependant  cette  der- 
nière fomme  a été  palTée  par  M*  de  Ga- 
lonné au  rang  des  revenus  ordinaires, 
comme  on  peut  le  voir  dans  l’état  d^ 
finances,  annexé  à fon  Mémoire. 

Je  reviens  à mon  propre  compte.  II  faut 
donc  ajouter  trois  millions  cent  mille  livres 
aux  quarante- cinq  millions , payés  au  Tré- 
for  royal  par  la  Ferme  générale , dans  le 
cours  de  1781.  Et  ces  deux  articles  font 
en  tout  quarante  - huit  millions  cent  mille 
livres  ; fomme  qui  s’écarte  d’environ  troisi 
cens  mille  livres  de  celle  paflee  fur  , le 
Compte  rendu.  Et  cette  différence  eft  due 
à une  circonftance  particulière  _que  je 
expliquer. 
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L’on  évalue  à quatre  cens  mille  livres  les 
indemnités  que  le  Roi  doit , & paie  annuel- 
lement à la  Ferme  générale , pour  les  fran- 
chifes , accordées  aux  Ambafladeurs  & Mi- 
niftres  étrangers,  & pour  les  droits  relatifs 
à l’introduéfion  dans  le  Royaume , ou  au 
tranfport,  de  provinces  à provinces,  de 
tous  les  effets  de  marine,  d’artillerie,  &c. 
Cette  fomme  de  quatre  cens  mille  livres  , 
fous  le  nom  de  paffe-ports  , fit  partie , en 
1781  , des  charges  à déduire  du  Bail  des 
Fermes , & l’on  voit  un  article  abfolument 
pareil  dans  le  dernier  Compte  du  Gouver- 
nement; preuve  évidente  que  telle  eft  l’éva- 
luation commune;  donnée  à la  dépenfe  des 
franchifes  relatives  au  fervice  du  Roi. 
Cependant,  en  1781 , ces  mêmes  franchi- 
fes  s’élevèrent  à trois  cens  mille  livres  plus 
Faut , à caufe  des  tranfports  extraordinai- 
res occafionnés  par  la  guerre  ; circonftance 
hors  de  la  règle  commune  , ,&  qui  n’a 
point  de  rapport  avec  l’état  annuel  & ordi- 
naire. 

; Je  ferois  bien  difpenfé  maintenant  d’ex- 
pliquer pourquoi  M.  Dufrelne,  au  mois  de 
décembre  1780,  ne  comptoir  que  fur  qua- 
rante 


rante  trois  millions  cinq  cens  (îx  mille  li- 
vres de  la  part  des  Fermiers  généraux , pen- 
dant le  cours  de  1 7S  i 5 car  on  ne  peut  op- 
pofer  une  note  fpéculative  à des  faits  pofi- 
îifs  : mais  je  ne  dois  me  refufer  à aucune 
peine. 

M.  Düfrefne  évaluoit  à quarante-trois 
millions  cinq  cens  fix  mille  livres  , la  re- 
cette aü  Tréfor  royal  pendant  lès  douze 
mois  de  1781. 

t^.  Parce  qu’il  ajouîoit  liii-méme  à cette 
fomme  un  million  affigné  , par  extraordi- 
naire , & pour  une  fois  feulement  , aux 
payeurs  des  rentes. 

.i"".  Parce  que  les  trois  millions  cent  mille 
livres , dont  j’ài  donné  l’explication  ^ ne 
dévoient  pas  faire  partie  des  paiemeiis 
qu’on  pouvoir  exiger  rigoureufementcle  la 
F^rme  générale  dans  chacun  des  mois  de 
1781. 

3^,  Parce  que  M.  Düfrefne  , l’homine 
de  France  le  plus  exaft  & le  plus  régulier, 
mais  qui  n’étoii  pas  chargé  du  Départe- 
ment des  Fermes  J s’étoit  trompé  d environ 
fept  cens  mille  livres , dans  une  première 
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évaluation  qu’il  avoit  faite  des  dédu fiions 
fur  le  produit  du  nouveau  Bail. 

L’état  annexé  aux  pièces  juftificatives 
de  M.  de  Calonne  , avoit  été  envoyé  à M, 
de  Saint- Amand  par  M.  Dufrefne  , le  1 1 
décembre  1780  , & c’ell  dans  le  cours  du 
mois  de  janvier  1781  qu’ils  travaillèrent 
enfemble  pour  fixer  définitivement  le 
Compte  des  produits  de  la  Ferme  géné- 
rale , & l’état  des  charges  affignées  fur 
cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

Mais , encore  une  fois  , que  fignifient 
des  tableaux  des  notes  préliminaires  , 
quand  il  exifte  des  états  pollérieurs  authen- 
tiquement conflatés  ? M.  de  Calonne  ne 
veut  donc  faire  ufage  des  comptes  cffeélifs 
que  dans  les  occafions  ou  il  s imagine  en 
tirer  avantage  : & une  fimple  note  , une 
première  fpéculation  , deviennent  une  au- 
torité pour  lui , quand  il  peut  de  quelque 
manière  les  rapporter  à fon  fyfteme. 

Je  joins  ici  la  copie  d’une  atteftation  di- 
gne de  foi , & qui  confirme  entièrement 
les  faits  pofitifs  dont  je  viens  de  rendra 
compte. 


( 83  ) 

Mi  Necfeer  prie  M.  de  Saint-Amand  , Chef  du  Co^ 
mité  des  CaifTes  & de  la  Comptabilité  de  la  Ferme  géné- 
rale , de  vouloir  bien  rechercher , & lui  faire  connoître 
par  écrit  , de  quelle  maniéré  à-peu-près  la  Ferme  gené-< 
raie  a payé  , ou  a tenu  compte  , au  Tréfor  royal  , des 
43^42-7,000  liv.  montant  du  revenu  ordinaire  de  Sa  MA- 
JESTÉ , pour  la  partie  des  Fermes,  félonie  Compte 
rendu  au  Roi  au  mois  de  janvier  1781, 

Il  réfülte  des  recherches  faites  fuivant  le  defir  de  M, 
Necker  ; 

î°.  Que  la  Ferme  générale  a payé  au  Tréfor  royal 
en  1781  3 fur  le  prix  rigoureux  du  Bail  , la  ibmme  ds 
quarante-  cinq  millions  cinquante-trois  mille  huit  cens  qua- 
tre-vingt-dix- fept  livres  ; 

1°.  Qu’elle  a pareillement  bonifié  au  Roi  les  trois  mil-. 
lions  cent  mille  livres  de  prix  fupérieur  du  Bail , dans  les 
dix-huit  premiers  mois  dudit  Bail  expiré  le  31  mars  1782, 
par  une  fomme  de  quatre  millions  fix  cens  cinquante  milia 
livres  , laquelle  a ete  portée  en  déduction  des  avances  dans 
iefquelles  fe  trouvoit , à cette  époque  , la  Ferme  générale  ; 

3°*  Que  ces  deux  articles  reunis  forment , pour  l’année 


S73t  , une  fomme  toule  de 43,153,8^7  Uv. 

Qui  ne  diffère  de  celle  de 48,427,000. 

173,103 


4°.  Enfin  , que  cette  différence  provient  de  ce  que  la 
Ferme  générale  ayant  reconnu  , par  les  états  des  Pafie- 
ports , que  la  guerre  les  avoir  fait  monter  à une  femme 
beaucoup  plus  forte  que  celle  de  quatre  cens  mille  livres  , 
portée  dans  les  déductions  pour  cet  article  , en  a établi 
i évaluation  a fept  cens  mille  livres  dans  les  Bordereaux 
Ï781.  Signé  Saini-Amand» 


Art  I c l e II  I. 

• J’avois  paffé , dans  le  Compte  rendu , 
quatre  niillions  cent  mille  livres  , pour  le 
revenu  annuel  provenant  des  droits  du 

Domaine  d’Occident. 

' Ecoutons  là-deffus  M.  de  Galonné. 

Les  droits  du  Domaine  ddOccident  ne  [ont 
entrés  peur  rien  dans  la  recette  effeclive  , ce 
produit  étant  nul  pendant  la  guerre:  ainfi , 
le  vuidefur  cet  objet  a été  de  quatre  millions 

cent  mille  livres,  , - 

Que  de  fautes  dans  cette  affertion  ! 

La  ferme  générale  a verfé  au  Tréfor 
royal  j dans  le  cours  de  1781 , une  fomme 
de -deux  millions  , fix  cens  foixante  mille 
livres , pour  les  .droits  du  Domaine  d’Oc- 
cident, & cette  fom.me  étoit  relative  , par- 
tie à l’année  1 780,  & partie  à l’année  178 1 : 
ainfi  M.  de  Galonné  fe  trompe  d’une 
manière  grave , en  difant  que  le  Domaine 
d’Occident  n’eft  entré  pour  rien  dans  la 
recette  effeftive  de  1781. 

Mais  un  fait  bien  plus  digne  d’attention, 
un  fait  qui  juftifie  évidemment  l’évaluation 
donnée  dans  le  Compte  rendu  aux  droits 
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du  Dômaiiie  d’Occident , c’eft  la  note  fui- 
yante  du  produit  net  de  ces  droits  pendant 
les  trois  années  qui'  ont  fuivi  répoque  du 
Compte  rendu*  ; j : ... 

En  17S1,  temps  cle  gu, erre.  * . . 1,^87,544' 1-  ^ 3 ^ 

En  1 7 8 2. , tem  P s de  guerre  ^ ’ 4 5 ? , 9 5 S ^ 

' En  178^  , temps  de  paix.;'."  44  V 4>^i^.78o^  15  ^ 

- ' Total  (i)v  . .\'i5,378ri^o  ^8  4 

Ce  qui  fait,  pour  l’année  commune  des 
trois,  4,459,426  liv.  19  fols  5 dèru 

Et  j ’avois  porté  , dans  le  Compte 
rendu,  4,100,000  Uv. 

Ceft  cependant  un  tel  article  que  M.  de 
talonne  comprend  en  entier  dans^  le$ 
erreurs  qu’on  doit  me  reprocher. , 

IL  paroîtra  furprenant  que  M.  de  Caîonnè 
ait  ignoré  le  produit  des  droits  du  Domain^ 
d’Occident  pendant  les  trois  années  ci-def- 
fuST  il  par  oîtra  furprenant  qu’il  dife  expref- 
fément  que  le  produit  de  ces  droits , prefque. 
nul  en  ijSi  & iySz9  ^ été  fort  modique  en 


( I ) Je  dois  prévenir  que  cette  fomme  eil  indepenj 
daiite  des  fols  pour  livres  établis  fous  le  miniHére  de 
M.  de  Fleury  ; accroiffement  d’impôt  qui  ne  doit  entre? 
pour  rien  dans  les  calculs  relatifs  au  Compte  rendu  , 
puifqu’à:  l’époque  de  ce  Compte  les  lois  pour  livrer, 
SU  queftiqn  ne^iiloient  pas.^ 

Eiil 
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'î_7^  3 : oui , tout  cela  paroîtra  bien  furpre- 
nant , quand  on  faura  que  c’eft  précifément 
l’année  moyenne  des  produits  pendant  ces 
trois  années , que  c’eft  précifément  la 
fomme  de  4,459,4x6  liv.  19  f.  5 den. , 
montant  de  cette  année  moyenne  , qui  a 
fervi  de  bafe  à la  fixation  du  traité  palTé 
par  M.  de  Calonne  avec  les  Fermiers  géné- 
Iraux  en  1 786, &qu’on a fimplement ajouté 
à la  fomme  ci-delTus  les  fols  pour  livres 
établis  fous  le  miniftère  de  M.  de  Fleury. 

Que  nous  dites- vous  là  , s’écriera- t-on  ? 
Des  vérités , & qui  feront  atteftées  à la  fin 
de  cet  article , dans  la  même  forme  que  les 
précédentes. 

N’allez  donc  pas  plus  loin , ajoutera- t-onj 
nous  voyons  la  marche  de  votre  Adver- 
faire  ; nous  voyons  ce  que  nous  n’aurions 
jamais  pu  imaginer.  Cela  peut  être  : mais' 
vous  m’avez  obligé  à répondre  ; vous  m’y 
avez  contraint  malgré  moi  j je  fubirai  jul^ 
ques  au  bout  votre  première  fentence. 

Ce*  n’efi  pas  feulement  en  parlant  du 
Domaine  d’Occident , pendant  lés  années 
Î781 , 1782  & 1783,  que  M.  de  Calonne 
s’efb  trompé:  il  fe  méprend  encore,  ea 
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difant  que  ces  droits,  revenus  à leur  état 
naturel , ne  rapportent  pas  au-delà  de  trois 
millions  cinq  cens  mille  livres  \ il  fe  méprend 
encore  , en  difant  dans  une  autre  partie  de 
fon  Mémoire,  que  le  Domaine  d'' Occident 
eji  entré  dans  le  nouveau  Bail  des  Fermes  , 
pour  cette  mime  fomme  de  trois  millions 
cinq  cens  mille  livres.  Il  feroit  pourtant 
naturel  de  l’en  croire,  puifque  ce  Bail  a 
été  fait  par  lui-même  , & avec  beaucoup 
d’attention  , ajoute-t-il.  Cependant  il  n’eft 
pas  moins  vrai  que  les  droits  du  Domaine 
d’Occident  font  entrés  dans  le  prix  du 
bail  , commedroitsen  régie , pour  la  fomme 
de  4,829,000  livres , y compris  les  deux; 
fols  pour  livres,  objet  de  370  mille  livres 5 
& il  eft  bien  fur  encore  que  ces  droits  rap- 
portoient  davantage  en  1786  , époque  où 
M.  de  Galonné  a renouvellé  les  conven- 
tions relatives  aux  Fermes  générales. 

On  peutreconnoître , à lafuite  des  détails 
dont  je  viens  de  rendre  compte  , la  vérité 
d’une  propofition  cenfurée  avec  beaucoup 
de  bruit  & peu  de  convenance  de  la  part 
de  M.  de  Galonné.  Je  difois,  dans  mon 
Mémoire  de  l’année  dernière , qu’à  l’époque 

F iv 
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du  Compte  rendu  , ii  des  Fermiers 
aroient  pris  à bail  pour  dix  ans  les  droits 
du  Domaine  d’Occident , & s’ils  en  euffent 
donné  la  fomme  de  quatre  millions  cent 
mille  livres  ^ portée  dans  ce  ni.ême  Compte,- 
iis  y auroient  beaucoup  gagné.  lepréfume, 
mais  fans  aucune  certitude,  que  ces  droits 
s’élèvent  aujourdiiiii  à plus  de  cinq  mil- 
lions cinq  cens  mille  livres,  y compris  les 
derniers  fols  pour  livres. 

Que  devient  donc  ce  calcul  précis  de 
M.  de  Galonné,  ce  calcul  dont  il  réfulte- 
roit  qu’en  fuivant  mon hypothèfe , des  Fer- 
miers auroient  perdu,  pendant  dix  ans, 
quatorze  millions  fept  cens  cinquante  mille 
livres  ? ïl  eft  bien  vraifemblable  qu’ils 
auroient  gagné  près  de  dix  millions. 

M,  de  Caloniie  , dans  toute  cette  difcuf» 
fion  , joint  à de  faux  calculs,  & à des  affér- 
îions  erronées  , une  faute  de  principe  des 
plus  capitales.  Il  nous  répète  plufieurs  fois, 
que  les  droits  du  Domaine  (^Occident  font 
nuis  pendant  la  guerre  , parce  qu’alors  la 
mer  nefl  pas  libre  , & que  les  denrées  de 
nos  Color4ies  n arrivent  plus  en  France  : 
mais  5 félon  le  n^ifonnement  de  M,  de  Ca- 
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îonne  5 il  feroit  donc  d’une  néceffite  abfolue 
& inévitable  que  le  plus  puiffant  Monarque 
de  l’Europe  ne  pût  jamais  faire  traverfer  les 
mers  à fes  vaiiTeaiix  du  moment  qu’il  feroit 
en  guerre  avec  une  autre  Nation  ? Ceite 
thèfe  eft  par  trop  Angloife,  & l’on  ne  l’ad- 
mettra point  en  France. 

Le  Domaine  d’Occident , après  avoir 
rendu  plus  de  quatre  millions , étoit  tombé 
à deux  millions  en  1779,  ^ deux  millions 
trois  cens  mille  livres  en  1780,  à deux 
millions  fept  cens  mille  livres  en  1781  : 
mais  on  vient  de  voir  qu’au  moment  où  la 
Marine  fut  mieux  protégée  , au  moment 
où  l’on  eut  pris  des  arrangemens  convena- 
bles avec  les  Neutres , ce  droit  s’éleva  fort 
haut  5 & fon  produit  ,€01782,  fait  vérita- 
blement beaucoup  d’honneur  à la  fageffe 
des  mefures  prifes  par  M.  le  Maréchal  de 
Caftries. 

On  doit  remarquer  encôreque  les  droits 
du  Domaine  d’Occident  fe  lèvent  fur  la 
valeur  des  denrées  ,&  non  fur  leur  quantité: 
ainû , le  produit  de  ces  droits  ne  baiffe  pas  en 
raifon  exaéle  de  la  diminution  des  importa- 
tions^ parce  que  cette  diminution  méîne 
occafionne  un  renchériflément  dans  lesprix. 
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j^ùtejfation  relative  aux  faits  indiqués  ci-dejpis, 

M.  Necker  prie  M.  de  Sainr-Amand  , Chef  du  Co- 
mité des  CaifTes  de  la  Comptabilité  de  la  Ferme 
générale  , de  vouloir  bien  rechercher , ôc  lui  faire  coa- 
noître  par  écrit  ; 

i”.  Quelle  fomme  la  Ferme  générale  a payée  awt 
Tréfor  royal,  dans  le  cours  de  l’année  1781  , relati- 
vement aux  droits  du  Domaine  d’Occident  ? 

i®.  Quel  a été  à-peu-près  le  produit  net  de  ces  droits 
dans  les  années  17 1781  & 1783,  non  compris  les 
fols  pour  livres  établis  fous  le  minifère  de  M,  de 
Fleury  ? 

3°,  Pour  quelle  fomme  ces  droits  font-ils  entrés  dans 
le  bail  palfé  en  i78(j  , fous  le  miniflère  de  M.  de 
Galonné  l 

Il  réfulte  des  recherches  faites  conformément  à U 
note  ci-defTus  , 

Sur  la  première  queflion , que  la  Ferme  générale  a 
verfé  au  Tréfor  royal,  en  1781  , fur  les  Régies  dont 
elle  étoit  chargée , trois  millions  trois  cens  cinquante 
mille  livres  , dont  deux  millions  flx  cens  foixante 
mille  livres  provenoient  du  Domaine  d’Occident,  def 
années  1780  Sc  1781. 

Sur  la  fécondé  queflion , que  le  produit  net  des 
droits  du  Domaine  d’Occident  a été  porté  , dans  les 
Etats  préfentés  par  la  Ferme  générale , pour  la  paffatioia 
du  bail  aéluel  ; 

S A V O I R : 

Pour  Tannée  1781  , à . . , 2.,^S7,T44h  ^3  f 2- d. 

Pour  Tannée  1781,  ! , . . 6y}.33,95J  10  1 

Pour  Tannée  1783  , à . . . 45X56,780  15  i 

Total  ...  . i3»?78,i8o  is  4 

Dont  le  tiers  J pour  Tannée  commune  4,4 5 ^,42-^  15  $ 
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Kt  ce  , non  compris  les  fols  pour  livres  établis  fous 
h miniflère  de  M.  de  Fleury,  en  1781. 

Et  fur  la  troifième  & dernière  queflion  , que  c’eft 
pour  la  fufdîte  fomme  de  4,459,416!.  19  f.  5 d.  , in- 
férieure aux  produits  reconnus  des  années  1784 
non  compris  pareillement  les  fols  pour  livres  de  17 9 
que  les  droits  du  Oomaine  d’Occident  font  entrés  dans 
le  prix  apperçu  de  la  Régie,  dont  la  Ferme  générale  a 
été  chargée  par  le  réfultat  du  bail  palTé  en  1786. 

Si^né  SaîNt-Amand. 

Articles  IV,  V,  VI  , VII , VIII  , 
XXII  & XXVIII. 

M.  de  Calonne  cumule  dans  fon  Mé- 
ïnoire  tous  ces  articles  enfemble , & , fans 
entrer  dans  aucune  explication , il  les  ba- 
lance à-peu-  près  les  uns  par  les  autres, 
parce  que , félon  fon  prétendu  compte  ef- 
feélif , les  uns  font  un  peu  plus  forts , les 
autres  un  peu  plus  foibles  que  les  articles 
pareils , portés  dans  le  Compte  rendu. 

Je  puis  affurer  que  , vérification  faite  , 
avec  beaucoup  de  foin  , des  fommes  qui 
compofent  chacun  de  ces  articles  dans  le 
compte  efieftif  de  M.  de  Calonne  , aucune 
fans  exception , n’eft  exaéle  , mais  les  er- 
reurs de  M.  de  Calonne  me  font  très-in- 
diiïérentes  toutes  les  fois  qu’il  n'en  tire  pas 
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des  conféquences  contraires  au  réfultat  du 
Compte  rendu  j je  ne  dois  pas  d’ailleurs 
fatiguer  inutilement  l’attention  de  ceux  qui 
liront  ce  Mémoire  5 ainfi  je  me  bornerai 
à indiquer  une  méprife  de  M.  de  Galonné , 
équivalente  aux  260  mille  400  livres,  qu’il 
paffe  en  déduftion  des  revenus  du  Roi  5 
en  difant  que  cette  fomme  eft  le  réfultat 
de  mes  erreurs , en  plus  ou  en  moins  , fur 
les  fept  articles  dont  j’ai  cité  les  numéros. 

L’erreur  que  je  choifis  comme  la  plus 
rapprochée  , en  fomme  des  260  mille  400 
livres  ci  deffus,  fe  trouve  à l’article  n^  7, 
article  relatif  aux  impofitions  de  la  ville 
de  Paris, 

J’avois  porté  ces  impofitions  dans  le 
Compte  rendu  pour  5,745,000  livres  de 
produit  net.  M.  de  Calonne  les  réduit  dans 
fon  compte  effeftif  à 5,450,000  livres  , & 
il  m’impute  en  cônféquence  une  erreur  de 
295  mille  livres. 

J’ai  fait  des  recherches  pour  découvrir 
d’ou  provenoit  cette  différence  j & m’étant 
adreffé  à M.  Pilon  , l’un  des  anciens  Re- 
ceveurs des  impofitions  de  Paris , & â M. 
Sauffay  de  Saint-Viftot,  le  frère  de  celui 
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qùi  avoit  figné  l’ état  de  ces  îitipofitions  à 
l’épocjue  da  Compte  rendu , iis  m ont  fourni 
le  double  de  la  foumiffion  fignée  par  tous 
les  Receveurs  de  Paris  pour  1 exercice  de 
1781  , & j’ai  vu  qu’elle  fe  montoit  bien 

réellement  à 5,745,000  livres. 

J’ai  même  appris  à cette  occafion  qu’il 
y avoit  eu  un  excédent  dont  on  avoit  tenu 
compte  auTréfor  royal  ; & je  dois  ajouter 
encore , que  les  impofitions  de  Paris  , de- 
puis le  Compte  rendu  ont  augmenté  cha- 
que année. 

Il  eft  vrai  que  le  Roi , dans  les  douze 
mois  de  l’année  1781  , n’a  reçu  que  5,450 
mille  livres , mais  la  raifonen  eft  fimple. 

Chaque  exercice  étoit  divifé  en  dix-huit 
termes  ; ainft  on  a dû  payer , en  1 78 1 , neuf 
mois  des  impofitions  relatives  à l’année 
1780 , & neuf  mois  des  impofitions  rela- 
tives à l’année  1781. 

Or , comme  les  impofitions  de  l’exer- 
cice 1780  étoient  moins  fortes  que  les  im- 
pofitions de  l’exercice  1781  , on  a dû  re- 
cevoir dans  les  douze  mois  de  l’année  1781 
une  fomme  inférieure  à la  quotité  des 
impofitions  connues  & déterminées  dès 
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les  commencemens  de  1781  ^ époque  dîl 
Compte  rendu , mais  l’on  retrouve  cette 
même  quotité  5 lorfqu’on  réunit  les  neuf 
mois  de  l’exercice  1781 , reçus  en  1781 , 
aux  neuf  mois  de  ce  même  exercice  reçus 
dans  Tannée  1782. 

Quels  arides  & faftidieux  détails  ! Les 
perfonnes  verfées  dans  les  affaires  de  fi- 
nance , faifiront  rapidement  ces  explica-» 
îioos;  d’autres  5 avec  un  peu  d’application  ^ 
m’entendront  également  5 & je  les  prie  de 
îranfmettre  leur  opinion  à ceux  qui  veulent 
juger  de  root  fans  prendre  aucune  peine. 

J’ai  remarqué  une  chofe  bien  extraordi^ 
naire  en  me  livrant  à Texamen  des  objec- 
tions de  M.  de  Galonné  , c’efl:  qu’en  vou- 
lant atteindre  jufte  à la  fomme  de  56  mil- 
lions qu’il  avoit  annoncée  comme  la  me- 
fure  des  erreurs  du  Compte  rendu  , il  s’eft 
écarté  , félon  fa  convenance , du  fyftême 
qu’il  avoir  adopté  , & je  choifirai , pour 
appuyer  cette  vérité  5 l’exemple  le  plus 
frappant. 

M.  de  Galonné  annonce  , à l’article  cinq 
de  fon  Tableau  comparatif,  que  la  recette 
cffeéfive  des  Domaines  & Bois  s’ell  mon- 
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tée,  pendant  l’année  1781  , à 37,871,000 
livres  , & dans  le  Compte  rendu  , cette 
partie  des  revenus  du  Roi  formoit  un  ar- 
ticle de  38,100,000  livres. 

La  différence  feroit  de  2 28  mille  livres, 
& comme  elle  fait  partie  des  fept  articles 
que  M.  de  Galonné  a cumulés  enfemble  , 
& dont  je  viens  de  détruire  le  réfultat , je 
n’ai  rien  de  plus  à dire  à cet  égard  -,  mais 
«ne  particularité  très- remarquable  , c’eft 
que  tout  eft  fictif  dans  l’allégation  de  M. 
de  Galonné. 

L’adminiftration  des  Domaines  a verfé 
au  Tréfor  royal , pendant  le  cours  de  l’an- 
née 178 1,  29,076,745  livres  13  fols  8 
deniers  ,& non  37, 872, 000 livres,  comme 
l’annonce  M.  de  Galonné  ; c’ell  dans  les 
premiers  mois  de  l’année  1782  qu’elle  a 
fini  de  payer  les  fonds  appartenans  à l’exer- 
cice 1781  (1). 

P— ■ ^ ' 

( I ) Ces  détails  font  extraits  d’un  Etat  qui  m’a  été 
remis  par  l’Adminiftrateur  des  Domrames  à la  tête  de 
la  comptabilité.  ( M.  Denyau.  ) 

La  Régie  des  Domaines  avoit  été  chargée  du  recouvrement 
des  droits  de  Contrôle  , à dater  du  6 Janvier  1761  : ainfi  , 
les  derniers  termes  de  1780  ne  purent  fervir  à balancer, 
fa  Cailfs,  le  retard  des  derniers  termes  de  1781. 
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Pourquoi  donc  M.  de  Calonne  ne  s’eft-il 
pas  fervi  d’une  fi  belle  occafion  pour  m’im- 
puter une  erreur  de  neuf  millions?  En  effet, 
dès  qu’il  oppcfe  par-tout  au  compte  des 
recettes  & des  dépenfes  ordinaires , les  re- 
cettes & les  dépenfes  qui  ont  eu  lieu  pen^ 
dant  les  douze  mois  de  l’année  îjSl  , il 
auroit  dû  foutenir  que  je  m’étois  trompé 
de  neuf  millions  fur  l’article  des  Domaines , 
puifque  cet  article  eft  de  38  millions  100 
mille  livres  dans  le  Compte  rendu  , & que 
la  recette  effeéfive , pendant  l’année  1781, 
n’avoiî  été  que  de  29  millions.  Pourquoi 
donc  ne  l’a-t-il  pas  fait  ? Pourquoi  s’eft-il 
écarté  de  fa  marche  d’une  manière  fi  frap-' 
pante  ? C’efi:  qu’il  auroit  craint  d’indiquer 
trop  vifiblement  lafauffeté  du  fÿftême  dont 
il  avoir  fait  choix,  s’il  eût  encore  retran- 
ché neuf  millions  des  revenus  du  Roi , en 
donnant  pour  unique  motif  d’une  telle  dé- 
duéïion  un  petit  retard  de  paiement , & une 
circonftance  particulière, 

11  faut  que  je  le  redife  encore.  A un  très- 
petit  nombre  d’exceptions  près , aucun  ar- 
ticle du  compte  effectif,  publié  par  M.  de 
Calonne , n’eft  exaft  ; cependant  quand  on 

cite  5 
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cite,  non  des  évaluations , mais  des  paie» 
mens , & quand  on  les  exprime  avec  cette 
précifion  arithmétique  qui  annonce  la  cer- 
titude , on  donne  lieu  à des  jugemens  bien 
étranges  lorfqu’on  fe  trompe  fans  ceffe. 

A R T I C L E X (l). 

Revenus  Cafuels, 

Différence  entre  le  Compte  rendu  & le 
Compte  effeâiif , félon  le  Tableau  com- 
paratif de  M.  de  Galonné,  1215  mille 
livres. 

C’eft  moi-même  qui , dans  l’appendix  de 
mon  Mémoire  de  l’année  derniere,  fuis 
allé  au-devant  de  l’objeftion  préfentée  au- 
’ jourd’hui  par  M.  de  Galonné  , & je  ne 
pcurrois  répéter  que  les  mêmes  obferva- 
tions. 

J’avois  expliqué  pofftivement , dans  le 
Compte  rendu , qu’une  partie  du  centième 


( I ) Je  dois  faire  obferver  que  dans  le  cours  de  cetfe 
difcufGon , comme  dans  le  Mémoire  de  M.  de  Ga- 
lonné , les  numéros  des  articles  font  relatifs  à ceux  du 
Compte  rendu  , & ces  numéros  ne  fe  fuivent  pas , 
parce  que  M.  de  Galonné  a paffé  fous  filence  les  ar- 
Sicles  dont  il  n’a  point  fait  de  critique. 
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denier  9 Fune  des  branches  du  revenu 
fuel  ^ avoir  été  engagée  pour  huit  ans  au 
commencement  de  Tannée  1780,  & quea 
paiement  on  avoir  reçu  un  capital  • de, 
6997O5O00  livres.  J’ajoutai  que  , dans  la 
vue  de  balancer  cette  difpofition  ^ j’avois 
porté, à Tarîicie  29  des  dépenfes  , Tinîérêî 
à cinq  pour  cent  de  ce  même  capiîal,ceft- 
à-dire,  348,500  livres. 

On  pouvoir  fuivre  fans  doute  une  autre 
forme  de  compte  pour  cet  article  : maïs 
elle  n’eût  pas  éclairé  les  créanciers  de  TEtaî 
plus  diftinftement.  J’aurois  prévenu  feule- 
ment Tobjeftion  minutieufe  de  M.  de  Ga- 
lonné : mais  je  ne  pouvois  pas  la  prévoir» 

M.  de  Galonné  ne  devoit  pas  au  moins 
fe  difpenfer  d’admettre  en  compte  dans  fa 
controverfe  la  fomme  de  348,500  livres  ^ 
paflee  ci-deffus  dans  le  chapitre  des  dé- 
penfes : mais  il  fe  borne  à répandre  de  lé- 
gers doutes  fur  un  fait  pohtif , & leftement 
il  n en  tient  compte  : cette  manière  d aller 
à fon  but  eft  infiniment  aifée. 

Au  refte , en  me  livrant  à des  recherches 
de  toute  efpèce  pour  répondre  au  Mémoire 
de  M.  de  Galonné , j’ai  découvert  une  er- 
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ireuf  véritable  à l’article  des  revenus  cafuels 
dans  le  Compte  rendu , erreur  qui  a échappé 
à M.  de  Calonne:  je  la  ferai  connoître  moi- 
même  dans  un  autre  endroit  de  ce  Mé- 
moire. 

Article  XX. 

Don  gratuit  du  Clergé, 

Cet  article  avoit  été  porté  dans  le 
Compte  rendu  pour  trois  millions  quatre 
cent  mille  livres  , cinquième  partie  à-peu- 
près  du  don  gratuit  que  l’on  étoit  iûr  de 
recevoir  tous  les  cinq  ans  du  Clergé  de 
France. 

J’aurois  été  repréhenfible , fi  dans  un 
Compte  des  revenus  du  Roi , rendu  public 
pour  la  première  fois  , j’avois  fupprimé 
la  contribution  du  Clergé  , & je  croyois 
avoir  détruit  à l’avance  l’objeffion  de  M. 
de  Calonne  dans  mon  Mémoire  du  mois 
d’Avril  1787.  J’avois  dit,  entre  autres  cho- 
fes , qu’un  propriétaire  de  terres  compren- 
droit  avec  jufte  raifon  dans  fa  fortune,  & 
olfriroit  pour  gage  à fes  créanciers  , le 
revenu  de  fes  bois,  lors  même  que  les 
.coupes  en  feroient  réglées  tous  les  cinq 


i 
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ans  ; M.  de  Galonné  croit  réduire  à rieîî 
ce  parallèle  , en  alléguant  que  des  créan- 
ciers ne  fe  contenteroient  pas  d’un  pareil 
gage  ■)  fî  CS  propriétaire  avoit  la  liberté  ^ s il 
était  même  dans  V habitude  de  dépenfer  dans 
une  année  ce  produit  quinquennal  : mais  il 
n’ell  aucune  partie  de  fes  revenus , même 
annuels , qu’un  Roi  de  France  n’ait  le  pou- 
voir de  dépenfer  bien  ou  mal  à propos  5 
ainlî , robjeélionide  M.  de  Galonné  s’ap^ 
pliqueroit  à tout. 

Au  refte  , il  devient  ridicule  de  fuppo- 
fer  le  revenu  de  la  France  compofé  en  en- 
tier de  revenus  payables  tous  les  cinq 
ans  : mais  quand  un  feul  objet  de  ce  genre 
fe  mêle  à tous  les  autres  , il  eft  déraifon- 
nable  de  ne  vouloir  pas  en  admettre  la 
cinquième  partie  dans  les  revenus  du  Roi; 
& je  crois  que  fous  un  Adminiftrateur  pru- 
dent, un  revenu  quinquennal,  pour  me 
fervir  de  l’expreffion  de  M.  de  Galonné, 
feroit  plus  évalué  par  des  prêteurs  , & con- 
îribueroit  plus  à leur  confiance  que  ce  me- 
me revenu  divifé  par  cinquième  , en  fup- 
pofant  feulement  au  Minillre  des  Finances 
un  degré  de  moins  de  fageffe. 
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Les  capîtaliftes  n’ont  jamais  le  pouvoir 
de  faifir  aucune  des  parties  des  revenus 
du  Roi  : ainfi  , ce  qui  leur  importe  elTen- 
îiellement , c’eft  de  diftinguer  avec  clarté 
la  nature  & l’étendue  de  ces  memes  re- 
venus , c’eft  d’appercevoir  le  rapport  de 
ces  revenus  avec  les  dépenfes  ordinaires 
de  l’Etat.  Ils  ne  chicanneront  jamais  fur 
la  forme  d’un  article , pourvu  c[u’on  les 
mette  à portée  de  le  bien  connoirre , & 
de  juger  eux- mêmes  fi  l’Adminiftrateur 
s’eft  trompé  : ainfi , lorfqu’au  milieu  de 
cinq  cens  millions  de  revenus  ils  en  ver- 
roient  trois  ou  quatre  formés  par  la  divi- 
fton  d’une  fomme  advenant  tous  les  cinq 
ans  , il  ne  leur  entrera  jamais  dans  l’efprit 
d’élever  fur  ce  point  aucune  critique. 

La  difficulté  dont  il  eft  ici  queftion  eft 
d’autant  moins  fondée  , que  le  Roi  feroit 
le  maître  de  rapprocher  les  affemblées 
& les  dons  gratuits  du  Clergé  , & que  la 
forme  aftuelle  en  aucun  point  n’a  rien 
d’immuable.  , 

M.  de  Calonne  prétend  que  c’eft  tout 
au  plus  l’intérêt  de  5,400,000  livres  ; c’eft- 
à-dire  , 170  mille  livres  , qu’il  faudroit 

G iij 
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pafTer  en  compte  dans  les  revenus  an- 
nuels. 

La  propoiîtioii  eft  vraiment  bifarre  ; 
& pour  Fappuyer  , M.  de  Calonne  dit  que 
le  don  gratuit , dont  ces  3 54005000  livres 
compofent  le  cinquième  ^ eft  communé- 
ment employé  à diminuer  les  anticipations  ^ 
& qu’ainiî  on  ne  gagne  que  l’intérêt  du 
capital  : mais  fi  le  don  gratuit  du  Clergé 
fervoit  à gagner  tous  les  cinq  ans  850 
mille  livres  de  rente  , ou  tous  les  ans 
170  mille  5 il  feroit  également  déraifon- 
nable  de  n’évaluer  un  tel  bien  qu’au  niveau 
de  170  mille  livres  de  rente,  puifque 
cette  fomme  repréfenîeroit  uniquemenî 
l’accroiffement  d’une  année. 

De  pareilles  idées  font  tellement  étran- 
ges 5 que  fi  elles  n’étoient  pas  mifes  en 
avant  par  un  ancien  Miniftre  des  Finan- 
ces , on  me  blâmeroit  d’y  répondre  férieu- 
fement. 

M.  Turgot,  dansun  Tableau  des  recettes 
& des  dépenfes  ordinaires  , formé  pendant 
fon  adminiftration,  & nouvellement  rendu 
public  , avoir  paffé  l’article  du  Clergé  de 
la  même  manière  que  je  lai  fait  ; enfin  , 
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(3e  Galonné  lui-même  avoît  fulvi  cette 
méthode  dans  les  comptes  dont  les  Nota- 
bles ont  eu  connoifl'ance  ; & plufieurs 
d’entre  eux  ont  gardé  le  fouvenir  d’un  état 
abrégé  des  revenus  ordinaires  du  Roi , 
communiqué  par  M.  de  Fourqueux  -,  état 
quife  montoit  à 474,389,000  livres  , & 
l’un  des  articles  étoit  celui  du  Clergé  , 
pour  une  fomme  de  3,400,000  livres. 
J’ai  la  copie  de  cet  état  fous  les  yeux. 

M.  de  Galonné  a jugé  à propos  de  com- 
pofer , d’une  manière  différente , le  Tableau 
des  revenus  & des  dépenfes  annexé  à fon 
Mémoire  : l’article  du  Clergé  ne  s’y  trouve 
plus  j & pour  le  remplacer  en  partie , M. 
de  Galonné  a augmenté  de  2,400,000  liv., 
l’article  de  la  créance  fur  les  Amé- 
ricains. On  peut  douter  qu’il  ait  eu  raifon  , 
puifque  cet  accroiffement  n’a  point  été 
admis  dans  le  dernier  Compte  du  Gouver- 
nement. 

Je  ne  fais  aucune  remarque  fur  tous  ces 
çhangémens  de  difpolîtions  ; il  faut  croire 
que  M.  de  Galonné  avoir  réellement  befoin 
de  pouvoir  fupprimer  du  Compte  rendu  , 
l’article  du  Clergé  : ce  n’étoit  pas  chofe  li 

G iy 
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facile , que  d’arriver  à cinquante  - fix  mil- 
lions d’erreurs , avec  un  Roman  tant  fok 
peu  fuivi. 

Article  XXIII. 

Part  du  Roi  dans  les  produits  qui  excé- 
deroient  les  fommes  fixées  pour  la  Ferme 
générale , la  Régie  des  Domaines  & celle- 
des  Aides , article  de  1 200  mille  livres  dans 
le  Compte  rendu. 

M.  de  Galonné  le  fiipprime  fans  aucune 
elpèce  de  fondement. 

Il  faut  d’abord  que  je  rappelle  ici  l’ori- 
gine & le  motif  de  cet  ardcle. 

Le  Roi , en  paffant  un  Bail  avec  les  Fer- 
miers généraux  & en  faifant  des  Traités 
avec  les  Régiffeurs  des  Domaines  & des 
Aides , s’étoit  réfervé  une  grande  partie 
des  accroiflemens  de  produit  pendant  la 
durée  de  ces  conventions , il  devoir  avoir 
la  moitié  des  bénéfices  de  la  Ferme  géné- 
rale , les  trois  quarts  des  augmentations  fur 
les  droits  de  Domaine  , & davantage  en- 
core , fur  les  premiers  accroiffemens  de  la 
Régie  des  Aides. 

Il  me  parut  jufte  & convenable  d’ajouter 
aux  revenus  du  Roi  ^ dans  le  Compte  renduj 
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îa  partie  de  ces  divers  accroiffemens  dont 
on  étoit  moralement  certain , dès  la  pre- 
mière année,  & qui  pouvoir  ainfi  corref- 
pondre  à l’intérêt  des  Emprunts  de  l’année 
1781  ; intérêts  payables  feulement  au  com- 
mencement de  1781. 

Une  telle  difpofinon  étoit  auffi  fimple 
que  raifonnable , il  falloit  feulement  fe 
garantir  de  donner  à ces  premiers  accroif- 
femens  une  évaluation  trop  forte;  auffi  en 
les  réduifant  , comme  je  le  fis,  à la  modi- 
que fomme  de  douze  cens  mille  livres , 
j’ajomai  que , félon  toute  apparence  , l’aug- 
mentation feroit  bien  plus  confidérable  ; 
l’événement  a vérifié  cette  conjefture  & a 
paffé  même  mon  attente  , ainfi  que  j’aurai 
occafion  de  l’expliquer  plus  particuliére- 
ment dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage. 

M.  de  Galonné  cependant  fe  permet  de 
nous  dire,  pour  toute  raifon,  que  les  Fer- 
mes & les  Régies  ne  rendant  pas  de  compte 
avant  la  fin  de  leurs  Baux  & de  leurs  Trai- 
tés, il  ignore  fi  les  accroiffemens  de  pro- 
duit en  1781  fe  font  élevés  à douze  cens 
mille  livres. 

Comment  peut-on  fe  réfoudre  à rifquer 
volontairement  une  pareille  affertion  ? 
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Les  Fermes  & les  Régies  ne  comptent 
en  définitif  qu'au  bout  de  fix  ans , mais  cha- 
que année  un  Miniftre  des  finances  peut  & 
doit  être  inftruit  de  l’étendue  des  produits  5 
& les  Régies  verfent,  mois  par  mois,  au 
Tréfor  royal  tous  les  deniers  de  leurs  recet- 
tes^ enforte  que  l’adminifiration  a fii,  non 
par  un  fimple  rapport , mais  par  des  paie- 
mens  réels,  que  le  Tréfor  royal,  dès  la  fia 
de  1781  ^ ou  les  commencemens  de  1782^ 
avoir  reçu  près  de  cinq  millions  applicables 
aux  accroiffemens  de  produitfur  les  Aides^, 
les  Droits  de  Contrôle , les  Domaines  & 
Bois,  &c.^  accroiflemens  appartenans  em 
entier  à l’exercice  de  1781. 

M.  de  Galonné  a ignoré  , nous  dit  - il^ 
des  faits  fi  notoires  & fi  importuns,  il  les  a 
ignorés  & cependant  ils  ont  été  remis  fous 
fesyeux  quand  il  a été  queftion,  en  1786  ,, 
de  former  de  nouveaux  Traités  pour  les 
Fermes  & pour  les  Régies  j il  les  a igno- 
rés! que  falloit-il  donc  pour  Fen  infiruire  ? 

Mais  quand  on  les  lui  rappellera , comme 
il  s’y  eft  bien  attendu , quand  il  ne  pourra 
plus  en  difconvenir,  il  s’efi:  encore  ménagé 
le  moyen  de  faire  valoir  fon  argument  ordF 


t07  ) 

naîre , il  s’efl:  encore  réfervé  de  dire  que  les 
accroiffemens,  dont  il  eft  ici  queition, 
n’étant  pas  ^trés  au  Tréfor  royal , dans  le 
cours  de  l’année  1781,  ne  dévoient  pas 
faire  partie  du  Compterendu  j mais  appar- 
tiennent-ils moins  à cette  année,  parce  que 
la  dernière  de  toutes  les  opérations,  le  ver- 
fement  iinal  au  Tréfor  royal , n’a  eu  lieu 
qu’au  commencement  de  1782? 

Les  fonds  recueillis  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  Royaume,  ne  peuvent  pas  fe 
trouver  au  même  inftant  entre  les  mains  des 
Régiffeurs  de  Paris , & ceux  - ci  qui  en 
reçoivent  une  partie  en  lettres- de*  change  9 
ne  peuvent  pas , au  moment  de  l’arrivée  de 
ces  lettres- de- change  , verfer  de  l’argent 
comptant  au  Tréfor  royal. 

Le  dernier  quartier  d'une  année  ne  forme 
donc  jamais  une  des  recettes  de  ce  Tréfor 
avant  les  premiers  mois  de  l’année  fuivante> 
mais  le  produit  des  droits  relatifs  à chaque 
année , n’eft  pas  moins  parfaitement  diftinâ:^ 
ainfi  c’eft  une  pure  chicane  que  de  vouloir 
rayer  des  revenus  de  1 78 1 , la  portion  dont 
le  paiement  n’a  pas  été  fait  au  Tréfor  royal 
avant  le  dernier  décembre:  & une  telle 
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difficulté  eft  d’autant  moins  raifonnable; 
que  les  Caiffies  premières,  celles  des  Régif- 
feurs  de  Paris  & des  Receveurs  de  Provin- 
ces font  auffi  des  Caillés  royales  ; & tels 
deniers  payés  au  Tréfor  royal,  le  mois  de 
janvier,  font  entrés  fucceffivement  dans  les 
premières  Cailles  de  Paris  & de  Provinces, 
pendant  les  mois  d’oélobre  , novembre  & 
décembre  de  l’année  précédente. 

On  ramène  les  quellions  les  plus  (impies 
à des  pointilleries , toutes  les  fois  qu’on  ne 
cherche  pas  la  vérité,  mais  un  fujet  de 
difpute. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver 
que  le  Gouvernement,  dans  fon  dernier 
Compte  , a fuivi  précifément  les  printipes 
adoptés  pour  le  Compte  rendu  ; èc  il  a mis 
au  rang  des  revenus  ordinaires  , la  part  du 
Roi  dans  les  accroiffemens  très-probables 
du  produit  des  Domaines  & des  Aides 
en  178S. 
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Article  XXV. 

Coté  , par  mégarde  , 14  dans  le  Mémoire  de  M.  de  Calonnç,'' 

Loterie  royale  de  France, 

Tavois  compris  cet  article  dans  le 
Compte  rendu , pour  fept  millions  de  revenu 
annuel  toutes  charges  déduites. 

M.  de  Galonné  prétend  que  les  fonds 
verfés,  en  1781 , au  Tiéfor  royal  par  les 
Adminiftrateurs  de  la  Loterie  fe  font  mon- 
tés feulement  à 6^046,000  livres. 

Et  il  en  conclut  que  je  me  fuis  trompé 
de  9 5 4,000  livres. 

Cette  manière  de  détruire  une  citatioîî 
relative  aux  recettes  ordinaires , en  y 
oppofant  Amplement  le  produit  particu- 
lier d’une  année  , paroît  plus  furprenante 
que  jamais,  quand  elle  s’applique  à un 
revenu  fufceptible  d’une  variation  con- 
tinuelle : ainfi  , en  fuppofant  que  le  béné- 
fice des  Loteries  eût  été , dans  l’année  1781, 
inférieur  d’un  million  au  calcul  des. proba- 
bilités , l’on  n’auroit  pas  eu  le  droit  de 
réduire  , en  proportion  ^ l’article  des  reve- 
nus ordinaires  j il  auroit  fallu  s’enquérir 
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préalablement  de  l’étendue  de  ce  bénéfice^ 

dans  les  années  circonvoifines  , & l’on  au- 
roiî  vu  fûrement  que  l’évaluation  admife 
dans  le  Compte  rendu  écoit  au«deffous  de 
la  réalité. 

Je  voulois  , en  conféquence , me  livrer 
à cette  recherche  ; mais  j’en  ai  été  difpenfé^ 
en  apprenant  que  le  fait  annoncé  par  M.  de 
Calonne  étoit  entièrement  erroné  , & que 
les  fonds  remis,  en  1781  , au  Tréfor  royal 
par  la  Caiffe  de  la  Loterie  , furpaffoient  de 
deux  millions  la  fomme  citée  dans  le  Mé- 
moire de  M.  de  Calonne  : ainfi  , bien  loin 
que  ces  fonds  aient  été  inférieurs  à la  fomme 
portée  fur  le  Compte  rendu  , ils  ont  été 
plus  confidérables  d’un  million. 

Un  tel  fait  fi  diamétralement  contraire  à 
raffertion  de  M.  de  Calonne,  a befoinj^ 
fans  doute,  d’être  prouvé  évidemment  s 
ainfi,  je  joins  ici  l’état  des  fonds  payés  au  Tré« 
for  royal  par  la  Caiffe  de  la  Loterie,  fur  les 
Récépiffés  des  deux  Gardes , M.  de  Sava- 
lette  & M.  d’Harvelay  j état  qui  eft  entre 
mes  mains , figné  par  M.  d’Arlincourt  ^ 
l’Adminiftrateur  principal  de  la  Loterie  ^ 
& le  Chef  du  Bureau  des  Caiffes, 
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LOTERIE  ROYALE  DE  FRANCE. 


Etat  des Jommes  remifes  au  Tréfor  royal 
du  premier  janvier  au  trente  - un 
décembre  lySi. 


DATE 

DES 

Tî  F M î ^ F ^ 

Noms  desGardes  duTréfor 
royai  qui  ont  reçu. 

T 0 T A Il 

su  l.  O Ld 

M.d’Harvelay. 

[ M.  DE  SAVAJ.ETE. 

f 

7 février  17S1. 



1,004,200 

1,004,200 

15  mars  . . , . 

• • • • • 

1,000,000 

1,000,000 

24  dudit  , . . . 

1,000,000 

1,000,000 

9 juin 

1,000,000 

1,000,000 

Dudit  jour  , . . 

736,056 

. . r . . 

736,036 

12  dudit  , . . . 

* 

263,963 

263,963 

25  dudit  . , , . 

I 

42,000 

42,000 

27  août  .... 

4,200 

•••  % B 

4,200 

Dudit  jour  . . , 

1,000,000 

^ , ** 

1,000,000 

15  novembre  * . 

1,000,000 

1,000,000  1 

3 1 décembre  . , 

Vérifié  à Paris 
le  3/  mars  ij88, 
d’Arlincourt. 

1,000,000 

1,000,000  1 

5,740,236  1 

2,3  {O, T 63 

8,050,399  1 

Toute  réflexion  feroit  trop  foible , après 
l’expofé  d’un  contraile  fi  frappant  entre 
l’allégation  de  M.  de  Galonné  & les  faits 
pofitifs. 
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C’eft  en  raifon  de  la  fomme  habituelle 
des  mifes  qu’il  faut  fupputer  le  bénéfice  de 
la  Loterie  royale  , quand  on  veut  leclafler 
parmi  les  revenus  ordinaires;  cette  règle  eft 
■ plus  fûre  que  la  recherche  du  terme  moyen 
des  produits  effeftits , parce  qu’une  fuite 
de  bons  ou  de  mauvais  tirages , ou  fim- 
plement  la  fortie  d’un  quine  , pourroit  pré- 
fenter  un  réfultaî  contraire  à la  vraifem- 
blance. 

La  répartition  des  mifes  entre  les  diverfes 
chances  ouvértes  par  laLoterie,  eft  toujours 
à-peu-prèsla  même  ; & félon  cette  réparti- 
tion on  peut  évaluer  à 27  pour  cent  le  béné- 
fice probable  fur  la  mafîe  totale  des  mifes  y 
bénéfice  réduit  à 23  pour  cent , à caufe  des 
pour  cent  accordes  aux  ïfeceveurs* 
Les  mifes  s’élèvent  maintenantà  44  mil- 
lions t ainir  ^ à raifon  de  23  pour  cent  ^le 
bénéfice  du  Roi  pourroit  être  évalué  rai-, 
fonnablement  à dix  millions.  ' 

Article  XXVII. 

Contributions  de  la  ville  de  Paris  , dans 
les  dépenfes  des  Carrières  , du  Guet  & 
de  la  Police  , 204  mille  livres. 


M. 
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M.  de  Calonne  convient  qiie'cet  article 
de  revenu  éroit  réel  à l’époque  du  Compte 
rendu  : mais  il  ajoute  que  dès  l’année  1781, 
la  ville  de  Paris  a été  déchargée  envers  le 
R-oi  de  cette  contribution  , enforte  que 
l’article  a été  nul  dans  le  compte  efFeftif 
de  1781  , & d’après  ce  raifonnement  M. 
de  Calonne  le  met  au  nombre  des  erreurs 
du  Compte  rendu. 

Je  dirai  d’abord  , qu’au  rapport  même 
de  M.  de  Calonne  fa  décifion  feroit  injufte  : 
car  fi  le  revenu  de  204  mille  livres  expli- 
qué ci-deffus  exiftoità  l’époque  duCompte 
rendu  , je  devois  le  comprendre  dans  ce 
Compte  : mais  que  dire  en  voyant  M.  de 
Calonne  fe  tromper  encore  dans  fon  allé- 
gation ? Ce  n’efi:  point  en  1781  que  la  ville 
a été  déchargée  de  fa  contribution  ; c’eft 
au  mois  d’août  1783  , en  vertu  d’un  Arrêt 
du  Confeil  qui  a même  été  revêtu  de  lettres- 
patentes  : ainfi , rien  n’efi:  plus  notoire  , & 
j’ai  par  écrit  du  Rece  veur-généralde  la  ville, 
que  la  fomme  de  204  mille  livres , dont  il  eft 
ici  queftion , a été  payée  au  Tréfor  royal , 
non- feulement  en  1781  , mais  encore  eh 

H 
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même  en  1783  ,pour  une  grande 
partie.  ^ ^ ' 

Ainfi  toujours,  toujours  quelque  erreur. 
Article  XXX. 

Intérêts  d’environ  fix  millions  d’efFets 
publics  , rentrés  au  Tréfor  royal , & paffés 
à cinq  pour  cent  dans  le  Compte  rendu  , 
^90  mille  liv. 

On  .ne  fauroit  mettre  en  doute  que 
iWérét  d’un  capital  rentré  au  Tréfor  royal 
ne  dût  être  porté  au  crédit  du  Roi  du  mo- 
ment que* les  intérêts  de  toute  la  dette  pu- 
blique étoient  compris  dans  le  chapitre  des 
dépenfes. 

M.  de  Galonné  ne  paroît  pas  conteftet 
ce  principe  : mais  pour  fupprimer  l’article 
il  l’appelle  un  objet  \ ignoré^  & dont 
on  ne  trouve  aucun  équivalent  au  Compte 
réel.  Quoi  ! il  a vu  que  fix  millions  d’effets 
publics  étoient  dépofés  au  Tréfor  royal  ^ 
à l’époque  du  Compte  rendu  ; & avant 
de  répandre  du  doute  fur  l’exaéFitude  d’iLin 
pareil  fait,  il  ne  prend  aucune  information, 
il  ne  demande  à perfonne  fi  ces  effets  pu- 
blics exiftent  encore  au  Tréfor  royal , s’ils 
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aüt  été  brûlés , s’ils  ont  été  vendus , enfin, 
ce  qu’ils  font  devenus.  Une  telle  manière 
d’agir  eft  vraiment  inconcevable. 

J’ai  donc  été  forcé  de  chercher  ces 
inftruftions  , dont  M.  de  Galonné  avoit 
jugé  à propos  de  fe  palTer , & j ai  appris 
que  les  effets  dont  il  eft  ici  queftion  avoient 
été  vendus  en  grande  partie  fous  le  minif- 
îère  de  M.  de  Fleury  , par  l’entremife  de 
l’agent. de  change  du  Tréfor  royal,  & 
qu’auparavant  on  avoit  fait  recette  exafte- 
ment  des  intérêts  & des  rembourfemens  à 
mefure  de  leur  échéance  ( t ). 

Je  retrouve  le  détail  de  ces  effets  publics , 
dans  une  copie  du  compte  que  je  remis  à 
M.  de  Maurepas , à l’époque  de  ma  retraite  i 
copie  écrite  de  la  main  de  M.  Dufrefne , 
premier  Commis  des  Finances  alors , & 
dont  voici  la  teneur. 

Effets  royaux  rentrés  au  Tréfor  royal,  âc  qu*on  pour-’ 
roit  négocier  fur  la  place  comme  fuit  : 

1,93  I Billets  de  U Loterie  de  1777  y à 
mille  livres  5 ci 


( I ) Ce  fait  m’a  été  confirmé  par  le  premier  Co» 
mis  des  Fiuances  aauel.  ( U.  Gojard.  ) 

Hij 
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De  Vautre  part  ....  . 

i,9ij5  Billets  de  la  Loterie  de  1780, 

à 12.00  livres 1,358,000 

Allions  des  Indes 1,000,00© 

1,411,000  livres  de  Refcriptions  rufpen- 
dues^  ^ ^ i cent  de  perte.  . . . 1,300,000 

Total 7, 585?, 000 


Cette  note  excède  la  fomme  paffée  dans 
le  compte  rendu  , & M.  Dufrefne , non- 
plus  que  moi , nous  ne  pouvons  nous  fou- 
venir  , avec  précifion,  d’où  la  différence 
provient  ; il  y a eu  fans  doute  quelques 
nouveaux  effets  reçus  au  Tréfor  royal, 
entre  l’époque  du  Compte  rendu  & le  mo- 
ment de  ma  retraite. 

J’ai  fini  l’examen  des  objeftions  élevées 
par  M.  de  Galonné  , contre  la  partie  du 
Compte  rendu  relative  aux  revenus  du 
Roi. 

Rien  ne  peut  être  prouvé,  fi,  après  les 
éclairciffemens  que  j’ai  donnés , on  con- 
ferve  le  moindre  doute  fur  la  parfaite  exac-* 
îitude  des  articles  attaqués  par  M.  de  Ga- 
lonné. 

Toutes  les  objeèlions  que  je  viens  de 
difcuter  fe  montent  à 27  millions  3 2 1 mille 
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livres , conformément  au  tableau  compa-- 
ratif  de  M.  de  Galonné. 

Voilà  donc  une  portion  principale  de 
l’édifice , élevé  avec  grand  art  par  M.  de 
Galonné,  entièrement  détruite. 


( 


H iij 
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SECTION  IV. 

Continuation  du  même  fujet. 


J’ai  difcuté , dans  la  feftion  précédente , 
les  obfervations  de  M.  de  Calonne  fur  la 
partie  du  Compte  rendu  relative  aux  re- 
venus ordinaires.  Je  vais  examiner  main- 
tenant les  objeftions  qu  ü a faites  contre 
le  chapitre  de  ce  compte,  où  les  dépenfes 
ordinaires  fe  trouvent  rapportées. 

Article  II  L 

Fonds  applicables  aux  dépenfes  de  l’Ar- 
tillerie  & du  Génie. 

J’avois  paffé  cet  article  pour  9,2005000 
livres  , dans  le  compte  des  depenfes  or° 
dinaires. 

M.  de  Calonne  dit  qu’elles  fe  font  mon- 
tées en  1781,  à 12^805,000  livres. 

Et  il  en  conclut  qu’il  y a eu  erreur , dans 
îeConipte  rendu,  de  3,605,000  livres. 

Mais  cette  prétendue  erreur  vient  uni- 
quement de  la  confufion  que  fait  M«  de 
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Galonné  des  fonds  ordinaires , & des  fup- 
plémens  accordés  extraordinairement  pouf 
les  dépenfes  relatives  à la  guerre. 

Les  fonds  ordinaires  n’ont  jamais  palTé 
dix  millions  ; ils  furent  diminués  de  800 
mille  livres  dans  l’année  1780,  en  com- 
penfation  d’une  fomme  égale , que  le  Tré- 
for  royal  prit  à fa  charge , & qui  conMoit 
dans  les  gages  & les  taxations  du  Tréforier, 
& dans  les  penfions  affignées  auparavant 
fur  le  département  de  l’Artillerie  & du 
Génie. 

Si  donc  on  a donné  plus  de  9,200,000 
livres  à ce  département,  même  après  la 
paix , c’eft  en  raifon  fans  doute  des  travaux 
extraordinaires  qui  ont  été  continués,  c’eft 
en  raifon  particuliérement  de  l’entreprifô 
de  Cherbourg , déterminée  depuis  l’époque 
du  Compte  rendu  ( 1 ). 

Peut-être  aulîi  que  l’Adminiftration  des 
Finances  n’a  rélifté  que  foiblement  aux  de- 
mandes du  département  de  la  guerre  : en 
effet , M.  le  Maréchal  de  Ségur , fur  la  fin 


( I ) Le  Département  de  l’Artillerie  fait  tontçs  ifô 
iépenfes  relatives  à fa  partie» 

H iv 
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de  Ibn  miniftère , avoit  propofé  lui-même 
de  retrancher  trois  millions  ftir  les  fonds 
quil  avoir  reçus  l’année  précédente  pour 
ies  depenfes  de  1 Artillerie  & du  Génie , & 
l’on  annonce  qu’une  réduftion  à-peu-près 
pareille  fera  pofitivement  effeétuée  par  le 
Confeil  de  la  Guerre. 

Quoi  qu  il  en  foit , il  me  luffit  de  prouver 
qu  a 1 epoque  du  Compte  rendu , les  fonds 
ordinaires  pour  l’Artillerie  & le  Génie 
étoient  tels  qu’ils  ont  été  portés  dans  ce 
compte  , & qu’aucune  décifion  du  Roi  ne 
les  avoir  augmentés. 

M.  Melin,  premier  Commis  de  la  Guerre 
& de  la  comptabilité,  m’a  offert  de  rendre 
iufticeà  cet  égard  à la  vérité  , de  telle  ma- 
nière que  je  le  jugerois  à propos  ; il  m’a  fait 
voir,  par  un  état  circonftancié,  qu’encore 
aujourd’hui  les  dépenles  ordinaires  de  l’Ar- 
tillerie & du  Génie  font  fixées  à 9,200,000 
livres , & je  lui  ai  demandé  fimplemenc 
de  revêtir  de  fa  fignature  l’écrit  fuivant, 
s’il  le  trouvoit  jufte  5 ce  qu’il  a fait  fans 
héfiter. 
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. M.  Necker  prie  M.  Meün  , premier  Commis  des 
Finances , au  Département  de  la  Guerre  , d’examiner  » 
Sc  de  lui  faire  connoître  , par  écrit , s’il  n’ell  pas 
vrai  J, 

Que  les  dépenfes  ordinaires  de  l’Artillerie  & du  Génie 
croient  de  neuf  millions  deux  cens  mille  livres  au 
commencement  de  l’année  1781  , & que  tout  ce  qui  a 
été  payé  au-delà  pendant  le  cours  de  cette  m^jine  an- 
née , concernoit  la  guerre  , ou  des  entreprifes  extraor- 
dinaires. 

Cela  efl  très-jufle  & conforme  aux  dépenfes  & aux 
états  de  dijiributions. 

Signé  Melin  , premier  Commis  de  la  Guerre, 

Aurois  je  bien  fait , je  le  demande , d’ad- 
mettre com  me  dépenfes  ordinaires  dans  le 
Compte  rendu  des  fonds  accordés  extraor- 
dinaire ment  pour  des  dépenfes  de  guerre  ? 
Le  pouvois- je  même  fans  une  décifion  da 
Roi?  C’eft  par  de  femblables  inattentions 
de  la  part’  des  Minières  de  la  Finance , c’efl: 
par  leurs  foibîes  complaifances  pour  les 
Secrétaires  d’Etat,  dont  ils  craignoient  ou 
ménageoient  le  crédit,  que  les  dépenfes  fe 
font  accrues,  & que  les  fonds,  deftinés  ori- 
ginairement à des  objets  momentanés, ont 
été  réunis  infenfiblement , & par  une  forte 
d’accord  tacite,  aux  befoins  ordinaires  da 
département. 

Je  dois  faire  encore  une  obfervaiion  im- 
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portante.  Les  dépenfes  ordinairês  devant 
être  balancées  par  des  revenus  fixes  Sc 
confians , on  commet  une  grande  faute  , 
en  morale  & en  politique,  lorfqu’on  ne 
maintient  pas  une  jufte  diftinftion  entre 
ces  fortes  de  dépenfes  & les  befoins  ex- 
traordinaires , puifqu’on  s’expofe  alors  à 
élever  les  impôts  permanens  jufques  à la 
hauteur  des  dépenfes  paffagères.  Il  faut 
donc  pourvoir  aux  befoins  extraordinaires 
& momentanés  par  des  reffources  extraor- 
dinaires & momentanées;  & quand  les  ref- 
fburcesdont  on  fait  choix  confiftent  dansun 
Emprunt , l’intérêt  de  cet  Emprunt  doit  être 
cfaffé parmi  les  dépenfes  ordinaires.  Toutes 
ces  idées  font  familières , & en  Angleterre  , 
& dans  les  pays  où  la  Nation  eft  appellée 
de  quelque  manière  à s’occuper  habituelle- 
ment des  grands  intérêts  de  l’Etat. 

Article  V. 

Dépenfes  de  la  Marine. 

Pavois  paffé  , dans  le  Compte  rendu  , 
19,zoo,ooo  livres , pour  les  dépenfes  or- 
dinaires de  la  Marine  en  temps  de  paix  ^ 
& cette  fomme  étoit  indépendante  des  peEt- 
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fions  affignées  fur  ce  département , ainfi 
que  des  gages  & des  taxations  du  Tréfo- 
rier  ^ dépenfes  formant  enfemble  dix-huit 
cens  mille  livres  , dont  le  Tréfor  royal  s’é- 
toit  chargé. 

M.  de  Galonné  prétend  qu’il  y a erreur 
fur  cet  article  de  fix  millions  huit  cens  mille 
livres , parce  que  les  états  effeâifs  de  1 78 1 , 
comprennent  144  millions  pour  la  dépenfe 
totale  de  la  Marine  , fur  laquelle  dépenfe 
108  millions  concernoient  l'extraordinaire 
& 36  l’ordinaire. 

Le  département  des  Finances  a fourni 
plus  de  1 44  millions  à la  Marine  pendant 
l’année  1781  : mais  cette  difcuflion  eft 
étrangère  à mon  fujet.  Je  dois  fixer  uni- 
quement mon  attention  fur  les  trenre-fix 
millions  indiqués  par  M.  de  Galonné , 
comme  appartenans  à l’ordinaire  de  la 
Marine. 

J’étois  certain  de  n’avoir  jamais  eu  con- 
noilTance  d’une  pareille  fixation , & m’é- 
tant adrefle  à l’Intendant  des  fonds  de  la 
Marine  ^ pour  favoir  s’il  n’y  avoir  pas  eu 
quelque  décifion  du  Roi  donnée  à mon 
infu  pendant  le  cours  de  mon  adminiftra- 
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don  ^ & qui  pût  autorifer  Taffer tion  de  Mj 
de  Galonné  j 'fl  m’a  répondu  qu’il  n’en  exif- 
toit  aucune , & il  m’a  fait  voir  rampliation 
d’un  Bon  du  Roi  pris  par  M.  de  ^Galonné 
lui-même  au  mois  de  décembre  1783  , à 
propos  d’une  petite  difpofirion  particulière 
de  fonds  , & dont  voici  le  commence- 
ment. 

U Les  dépenfes  de  la  Marine  & des  Go- 
« Ipnies  ne  montoient , avant  la  guerre  , 

V qu’à  29,200,000  liv.  par  an  , & les 
n fonds  en  étoient  employés  partie  au 
7)  fervice  courant  5 partie  au  paiement  des 
» dépenfes  reftantes  des  années  antérieures^ 

V &c. 

Le  dernier  Gompte  du  Gouvernement 
(page  89  ) rappelle  la  même  vérité  y 
en  ajoutant  feulement  à la  fomme  de 
29,200,000  livres, ces  mots  effentiels, ou- 
bliés par  M.  de  Galonné  , déduction  faite 
des  P enflons  & des  taxations  du  Tréjorier, 
Enfin  le  Département  de  la  Marine  , en 
1781  5 avoir  dreffé  l’Ordonnance  des  fonds 
ordinaires  fur  la  fomme  de  29,200,000  liv. 
& c’eft  ainfi  qu’elle  fut  fignée  par  le  Roi/ 
Il  m’a  donc  été  impoffibie  de  découvrir 
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même  le  prétexte  dont  a pu  fe  fervir  M, 
de  Calonne , pour  fuppofer , dans  fon 
Mémoire,  que  les  fonds  de  la  Marine  étoient 
de  trente-fix  millions  en  1781  ,&  qu’à 
grande  peine  il  les  avoir  réduits  à trente- 
quatre. 

Ce  n’eft  pas  tout,  M.  de  Calonne  cite 
la  date  de  cette  réduélion  , & la  rapporte 
à une  décifion  de  Sa  Majesté  , du  mois  de 
décembre  1784.  J’ai  vu  cette  décifion,  & 
je  n’ai  trouvé,  dans  le  Mémoire  qui  l’a  pré- 
cédée, aucune  efpèce  de  mention  d’un 
prétendu  Réglement  des  dépenfes  de  la 
Marine  à trente-fix  millions  , foit  en  1781, 
foit  dans  un  autre  temps  : M.  de  Calonne  , 
au  contraire  , demande  au  Roi  que  le  fond 
de  la  Marine  & des  Colonies , qui , dans 
les  dernières  années  de  paix  , étoit  de  vinot- 
huit  millions  , les  penjîons  comprifes , Joit 
déformais  porté  à trente-quatre  millions  , les 
penjions  en  dehors. 

Il  faut  que  M.  de  Calonne  ait  fouvent 
manque  de  mémoire;  car  pourquoi  dit-il 
que  le  fond' de  la  Marine  étoit,  avant  la 
guerre,  de  vingt- huit  millions,  lespenfions 
comprifes,  puifque  lui- même,  dans  un 
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autre  Mémoire  pour  le  Roi , dont  j’ai  rap- 
pelle les  expreffions , avoir  défigné  ces  dé- 
penfes  comme  étant  de  vingt- neuf  millions 
deux  cens  mille  livres  ? Mais  dans  1 une  8c 
l’autre  citation  il  fe  trompoit. 

LesdépeniesdelaMarine  avant  la  guerre 
étoient  fixées  à trente  & un  millions,  & 
c’eft  en  1780  quelles  furent  réduites  à 
vingt- neuf  millions  deux  cens  mille  livres, 
parce  que  leTréfor  royal  prit  à fon  compte 
dix-huit  cens  mille  livres  de  penfions , de 
gages  & de  taxations  qui  étoient  aupara- 
vant à la  charge  du  département  de  la 
Marine. 

N’eft-il  pas  extraordinaire  que  M.  de 
Caionne , après  avoir  rabaiffé  dans  plufieurs 
Mémoires  pour  le  Roi,  la  véritable  dépenfe 
ordinaire  de  la  Marine,  avant  la  guerre, 
juge  à-propos  touî^a-coup  de  l évaluer  à 
trente-fix  millions , afin  d’avoir  un  nouveau 
moyen  de  critiquer  le  Compte  rendu  ? 

J’aurois  eu  tort  cependant  de  rapporter 
l’article  des  dépenfes  ordinaires  de  la  Ma- 
rine à la  fomme  fixée  avant  la  guerre , s’il 
eût  exifté  à l’époque  du- Compte  rendu  une 
décifion  contraire  à cet  ordre  de  chofes  1 
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maïs  le  Roî  n"en  ayant  point  donné , St 
rétablilTement  de  paix  pour  la  Marine  & 
& les  Colonies  étant  encore  incertain , il 
ne  m’étoit  pas  permis  d’anticiper  fur  un 
réglement  encore  inconnu  & dont  les  prim 
cipes  même  n’avoient  jamais  été  difcutés. 

Je  fis  obferver  cependant  d’une  manière 
générale , qu’à  l’avenir  l’ancien  fonds , deC- 
tiné  aux  dépenfes  de  la  Marine , feroit  vrai- 
femblablement  augmenté  , mais  j’ajoutai , 
en  bon  Adminiftrateur,  & félon  ma  pen-- 
fée,  qu’il  y auroit  auffi  peut-être  une  réduc- 
tion fur  la  fomme  accordée  au  Départe- 
ment de  la  Guerre;  préfomption  raifon- 
nable  alors , puifque  cette  fomme  excédoiî 
de  beaucoup  les  fonds  deftinés  autrefois 
aux  dépenfes  militaires , & que  j’avois  fou- 
vent  propofé  plufieurs  opérations  écono- 
miques fur  les  Etapes  , fur  les  Vivres  & fur 
les  Fourrages. 

Je  demande  encore  une  fois , s’il  étoit 
polTible  que  j’adoptaffe  une  autre  forme ^ 
que  je  fuiviffe  une  autre  marche,  en  ré- 
digeant le  Compte  rendu  ? 

Enfin,  à l’époque  de  1781  , l’articie 
de  ce  Compte  relatif  aux  dépenfes  de  h 


( liS  ) 

Marine  , n’auroit  pu  être  fufceptible  de 
contradiftion  qu’en  fuppofant  alors  des 
projets  pour  l’avenir  , inconnus  au  Mi- 
hiftre  des  Finances  , mais  concertés  ou 
médités  à l’avance  au  Confeil  d’Etat.  Or  , 
en  admettant  même  une  telle  fuppofition , 
kbfoiument dénuée  de  fondement,  l’appro- 
bation du  Roi , à l’article  des  dépenfes  de 
h Marine  , tel  qu’il  fe  trouve  dans  le 
Compte  rendu  , & l’affentiment  des  Mi- 
niftres  de  Sa  Majesté  , me  garantiroient . 
évidemment  de  toute  critique  légitime. 

Mais , demandera-t  on  peut-être  , M.  de 
Galonné  doit-il  être  refponfable  de  l’ac- 
croiffement  des  dépenfes  ordinaires  de  la 
Marine  ? Non  fans  doute  , & perfonne,  je 
crois , ne  s’eft  avifé  de  le  dire  , ni  de  le 
penfer. 

Ce  Miniftre , en  rendant  compte  de 
l’état  des  Finances  , & en  cherchant  à ex- 
pliquer les  motifs  de  la  difproportion  qui 
exiftoit  entre  les  recettes  & les  dépenfes 
ordinaires  , auroit  eu  toute  raifon  de  dire 
que  dans  le  Compte  de  1781  on  avoit 
paffé  les  dépenfes  ordinaires  de  la  Marine , 
conformément  à leur  fixation  avant  la 

guerre  | 
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guerre  ; mais  qu’à  l’époque  de  la  paix  , Sa. 
Majesté  ayant  jugé  à propos  d’entretenir 
conftamment  un  plus  grand  état  de  Ma- 
rine , les  fonds  affignés  autrefois  à ce  Dé- 
partement avoient  été  eonfidérablement 
augmentés. 

J’euffe  été  obligé  de  m’expliquer  de  la 
même  manière  dans  le  premier  compte 
que  j’aurois  rendu  après  la  paix  ; & fi  les 
extinftions  annuelles  des  rentes , l’accroif- 
fement  naturel  dans  les  revenus  du  Roi , 
la  continuation  des  économies  n’avoient 
pas  fuffi  pour  compenfer  l’augmentation 
des  dépenfes  de  la  Marine  , j’aurois  pro- 
pofé  à Sa  Majesté  les  difpofitions  les  plus 
propres  à remplir  ce  but , & je  n’aurois 
jamais  perdu  de  vue  l’importante  obliga- 
tion d’entretenir  foigneufement  une  jufte 
balance  entre  les  revenus  & les  dépenfes 
ordinaires. 

Toutes  ces  réflexions  n’empêchent  pas 
que  l’article  des  dépenfes  ordinaires  de  la 
Marine  ne  fût , dans  le  Compte  rendu , tel 
qu’il  devoit  être  à l’époque  de  ce  Compte  } 
& la  critique  de  M.  de  Calonne  n’eft  pa® 
raifonnable. 


1 
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Article  VL 

J’avois  paffé  les  dépenfes  ordinaires  des 
Affaires  étrangères  à 8,525,000  livres. 

M.  de  Galonné  dit  qu’elles  le  font  mon- 
tées, en  178^*,  à 12,500,000  livres. 

! Et  il  en  conclut  qu’il  y a eu  dans  le 
Compte  rendu  une  erreur  de  4,040,000 
livres. 

La  réponfe  à cette  objeflrion  eft  très- 
fimple , & je  la  trouve  dans  une  lettre  de 
M.  deVergennes,  du  6 novembre  1780, 
jointe  aux  pièces  juftificatives  du  Compte 
rendu.  Il  y demande  , conformément  aux 
ordres  du  Roi , 7,72  5,000  livres , pour  les 
dépenfes  ordinaires  & habituelles  des  Af- 
faires étrangères , laquelle  fomme  jointe  à 
celle  de  800  mille  livres  relative  aux  dé- 
penfes politiques  de  la  Suiffe  , formoieiit 
enfemble  8,5  25,000  livres.  Il  demande  de 
plus,  pour  l’année  1781  , quatre  millions 
^ cxttcLordincLirc , les  circonjlcinces  ou 

ion  fe  trouvait  rendaient  encore  nécejf aires 
pour  r exécution  des  vues  .politiques  de  Sa 
Majesté. 
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Les  motifs  ce  fubûde  extraordinaire 
ee  font  pas  inconnus^  & fi  je  n’avois  pas 
cotre  mes  mains  la  lettre  même  de  M.  de 
Vergennes^  j’en  appellerais  avec  la  plus 
parfaite  confiance  au  témoignage  du  Mi- 
aiiftre  qui  gouverne  aujourd’hui  le  Dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Cette  fomme  de  quatre  millions  fit  partie 
des  befoins  extraordinaires  , ôccafionnés 
par  la  guerre  9 l’on  pourvut  à ces  befoins  5 
par  des  Emprunts  dont  1 mtérêt  augmenta 
la  fomme  des  charges  annuelles  , & toutes 
ces  charges  , telles  qu’elles  exiftoient  au 
commencement  de  1781  , furent  com- 
prifès  dans  le  Compte  rendu. 

Rien  n’eft  plus  fimple  & plus  régulier 
que  cette  marche  : il  faut  du  deffein  de 
la  part  de  M.  de  Calonne  pour  n’avoir 
pas  voulu  s’informer  fi  dans  les  paiemens 
faits  en  1781  , au  Département  des  affaires 
étrangères  , il  n’j  avoit  pas  de  fonds  def- 
tinés  à quelque  dépenfe  extraordinaire  , 
occafionnée  par  la  guerre.  Et  s’il  l’a  fu  , 
pourquoi  garde  - t - il  le  filence  à cet 
égard  ? 

Je  vois  qu’il  n’a  pas  fuivi  la  même  règle 

lij 
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un  formant  le  Compte  ,dg  1787  , annexé 
à fon  Mémoire  , car  il  n’a  point  compris 
dans  les  dépenfes  des  Affaires  étrangères 
une  fomme  de  i^iéo^coo  livres  , payée 
depuis  l’année  1785  ou  1786  , en  raifon 
d’une  convention  arrêtée  à Fontainebleau  , 
& qui  doit  fubfifter  encore  en  1789. 

On  voit  cet  article  énoncé  dans  le 

n 

Compte  de  1788. 

Je  ne  défapprouve  pas  M.  de  Calonne 
de  n’avoir  pas  compris  cette  dépenfe  dans 
fon  Compte  de  1787  , intitulé  : Etat  des 
revenus  & des  dépenfes  ordinaires  j mais  je 
ne  puis  deviner  les  motifs  qui  l’engagent 
à fuivre  d’autres  principes  à l’égard  d« 
Compte  rendu. 

Article  VII. 

J’avois  palTé  , dans  le  Compte  ren- 
du , pour  les  dépenfes  de  la  Maifon  du 
Roi liv.  25,700,00» 

Pour  les  fonds  annuels  def- 
tinés  aux  Maifons  de  Mon- 
sieur & de  Madame  j de 
Monfeigneur  Comte  d’Ar- 
tois & de  Madame  Com- 
tesse d’Artois  8,040,00» 
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M.  de  Galonné  réunit  ces  deux  articles 
enfemble  dans  fon  Mémoire , quoiqu’ils 
foient  parfaitement  diftinfts  , & trouvant 
une  différence  de  2,417,000  livres  entre 
leur  fomme  totale  & la  dépenfe  effeélive  , 
en  1781  , il  donne  pour  feul  motif  de  cette 
différence  une  prétendue  erreur  que  j’au- 
rois  faite  dans  l’évaluation  de  l’économie 
opérée  par  la  réforme  des  tables , en  1780. 

Il  n’efl  rien  de  fî  particulier  que  cette 
explication  , car  premièrement , elle  n’a 
point  de  rapport  avec  les  fonds  deftinés 
aux  Maifons  des  Princes, &fecondement, 
l’erreur  que  M.  de  Galonné  m’impute  n’a 
aucun  fondement. 

Je  dois  d abord  indiquer  la  véritable' 
caufe  de  la  différence  entre  les  deux  ar- 
ticles du  Gompte  rendu  , cités  par  M.  de 
Galonné  , & la  dépenfe  effeâive  en  1781. 
Et  voici  ce  que  j’ai  découvert. 

1°.  Les  fonds  donnés  aux  Maifons  des 
Princes , en  1781 , ont  paffé  de  800  mille 
livres  l’article  du  Compte  rendu  , parce 
que  , fous  le  Minillère  qui  a fuivi  mon  ad- 
miniftratidh , on  a payé  cette  fomme , à 
litre  d’arrérages , à M.  le  Comte  d’Artois, 
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au-delà  de  Tannée  ordinaire , mais  une^dif- 
pofition  particulière  ne  change  point  Tétat 

habituel.  , 

Cet  état  n’a  point  varié  depuis  l epoque 
du  Compte  rendu , on  trouve  fur  ce  Compte 
8,046,000  livres  pour  les  Maifons  des  Prin- 
ces, & c’eft  la  même  fomme  , à une  légère 
différence  près  , qui  eft  paffée  dans  le 
Compte  de  M.  de  Calonne.  B lui  étoit 
donc  bien  facile  d’appercevoir  que  Texce- 
dent  de  huit  cens  mille  livres , en  1781  , 
étoit  compofé  d’un  objet  extraordinaire  j 
mais  il  n’a  rien  voulu  voir , & il  lui  au- 
roit  été  fans  doute  agréable  que  je  n’euffe 
rien  vu  jion  plus  5 il  Tefpéroit  peut-être 
en  me  fatigant  par  toutes  fortes  d’objec- 
tions, & en  m’obligeant  à des  recherches 

& à des  explications  fans  nombre. 

Parmi  les  paiemens  de  1781 , relatifs 
à la  Maifon  du  Roi , on  a compris  quinze 
cens  milles  livres  applicables  au  rembour- 
fement  des  Charges  qui  avoient  été 
Opprimées  dans  le  Département  des 
tables  ; or  , ce  rembourfement  achevé 
complètement  en  1785,  formoit  un 
objet  extraordinaire  6c  momentané  j 
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âînfi  je  n’al  pas  dû  le  réunir  aux  dépenfes 
ordinaires  de  la  Maifon  du  Roi , mais 
j’avois  palFé  l’intérêt  du  capital  rembourfa- 
ble  à l’article  29  du  chapitre  des  dé- 
penfes. • 

Je  donnerai  , dans  la feftion  prochaine, 
des  explications  plus  détaillées  fur  le  même 
fujer. 

Il  réfulte  toujours  de  l’obfervation  pré- 
cédente 5 & de  celle  relative  aux  Maifons 
des  Princes , que  la  critique  de  M.  de 
Calonne , dont  j’ai  rendu  compte  , n’étoit 
\m  jufte  , ni  éclairée. 

Répondons  maintenant  fans  néceffité  , 
mais  par  furcroit  d’éclairciffement,  aux  in- 
duftions  que  M.  de  Calonne  veut  tirer  d’un 
Mémoire  lü  au  Bureau  de  la  Maifon  du 
Roi  par  leCommiffaire  delà  Chambre  aux 
deniers  ; Mémoire  qui  fait  partie  des  pièces 
juftificatives  imprimées  par  M.  de  Calonne. 

J’avois  àil  ydans  mon  Ouvrage  fur  t Ai- 
minifiratioji  des  Finances  , que  la  dépenfe 
des  tables  de  la  Maifon  de  Sa  Majesté 
ne  fe  montoit  plus  qu’à  environ  huit  cens 
mille  livres.  L’Auteur  du  Mémoire  lu  au 
Bureau  de  la  Maifon  du  Roi , dans  le  mois 

I iy 
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de  février  1785  , en  convient  lui- même  ; 
mais  il  avoir  préfumé  que  fous  la  dénomi- 
nation des  dépenfes  des  tables  j’avois 
entendu  réunir  tous  les  objets  com- 
pris autrefois  dans  le  département 
de  la  Chambre  aux  deniers  , & il  crut 
devoir  faire  abferver  que  j’avois  oublié 
de  citer  les  attributions  fixes  appartenant 
aux  charges  de  laMaifonde  Sa  Majesté  , 
& la  fomme  que  le  Roi  paie  de  fa  caffette 
pour  le  fervice  intérieur  de  fes  apparte- 
mens , & l’abonnement  fait  avec  Mesda- 
mes , & les  penfio^s  de  retraites  accordées 
à des  ferviteurs  reformés , & quelques  au- 
tres petits  objets. 

Mais  j’avois  compris  , dans  l’article  des 
gages , les  attributions  fixes  appartenant 
aux  charges  de  la  Maifon  du  Roi. 

La  fomme  payée  par  la  cafîette  du  Roi 
faifoit  partie  des  fonds  remis  annuellement 
à Sa  Majesté. 

L’abonnement  convenu  avec  Mesda- 
mes pour  leur  table  , étoit  compris  dans  les 
dépenfes  relatives  à ces  Princefles. 

Les  penfions  de  retraites  accordées  à 
des  ferviteurs  réformés,  étoient  confondues 
dans  l’article  général  des  penfions. 
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J’avois  dû  faire  ces  diverfes  répartitions 
pour  remplir  le  but  de  mon  Ouvrage  fur 
i’Adminiftration  des  Finances , & à la 
page  460  du  tome  fécond  , où  je  parlois 
des  dépenfes  générales  de  la  Maifon  du 
Roi , j’avois  indiqué  particulièrement  ce 
que  je  rappelle  ici. 

On  voit  donc  que  les  détails  inférés  dans 
cet  Ouvrage  fe  rapportent  parfaitement , 
mais  fous  une  autre  forme , à ce  que  dit 
l’Auteur  des  obfervations  citées  par  M.  de 
Galonné  ; & je  n’ai  jamais  eftimé  plus  haut 
que  lui  l’économie  fur  l’opération  des  tables 
comme  on  peut  le  voir  dans  mon  Mémoire 
du  mois  d’avril  de  l’année  dernière  ( i ). 

Voilà  donc  M.  de  Galonné  privé  de 
tous  les  avantages  qu’il  vouloit  tirer  de  ce 
Mémoire  : mais  pour  s’épargner  la  peine 
de  chercher  des  explications  pofitives  , 
ou  pour  les  mettre  à l’écart  quand  elles 
ne  fe  concilient  pas  avec  fa  volonté  de 


( I ) J’ai  communiqué  cts  obfervations  au  Commif* 
faire  de  la  Maifon  du  Roi  ^ dont  M»  de  Galonné 
publié  le  Mémoire  , & il  a eu  la  juflice  & la  com« 
plaifance  de  mettre  au  bas  , d«  fa  saaia  , ^u’il  le« 
voit  parfaitiïn^Rt 
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me  trouver  en  faute  , il  faifit  avidement 
, toutes  les  circonftances  acceffoires  qui  lui 
paroiffent  propres  à favorifer  fon  fyftême  : 
mais , heureufement , rien  ne  peut  aller  à 
la  vérité  que  la  vérité  même. 

# 

Article  X V L 

M.  de  Galonné  dit  que  dans  le  cours  de 
1781 , les  intérêts  & les  frais  des  anticipa»* 
dons  ont  furpaffé  de  1 5 5 1 1 ,000  liv.  Tarticle 
du  Compte  rendu  relatif  à cette  dépenfe* 
m^La  mefure  des  anticipations  eft  nécef- 
fairement  fort  mobile.  On  les  porte  auffi 
loin  qu’on  le  peut , dans  les  temps  de  be-î 
foin  ou  de  diîcrédit  : mais  pendant  tout 
le  cours  de  mon  Adminiftration , n’ayanî 
jamais  voulu  faire  un  ufage  indifcret  de 
ce  genre  de  fecours  ^ je  m’étendois , ou  je 
me  refferrois , félon  les  ménagemensqu’exi- 
geoit  le  crédit,  & quelquefois  auffi  félonie 
mouvement  que  je  defirois  de  donner  à la 
circulation.  Cependant , comme  en  toutes 
chofes  il  convient  d’avoir  un  point  fixe , 
fans  jamais  s y attacher  machinalement 
je  m’étois  propofé  cent  millions  d antici- 
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■pations  , comme  la  mefure  la  plus  ralfon-! 
nabie  , & je  tâchois  d’y  revenir  prompte- 
ment , quand  il  m’arnvoit  de  m’en  écar- 
ter : ce  fyftême  de  ma  part  étoit  fi  connu  , 
que  le  premier  Gommis  des  Finances-  le 
rappelle  dans  la  pièce  juftificative  du 
Compte  rendu  , où  fe  trouve  le  détail  des 
anticipations  au  commencement  de  1781. 
Ces  anticipations  le  montoient  alors  à 
119,071,100  liv.  i & comme  j’avois  def- 
fein  de  les  réduire  à cent  millions , à l’aide 
des  Emprunts  projettés  pour  1781 , je  crus 
que  dans  un  plan  deftine  à prefenter  les 
charges  annuelles  & perrr anentes , je  pou- 
■yois  raifonnablement  partir  d une  fuppofi- 
tion  fi  près  d’être  réaliiée. 

Je  paffai  la  dépenfe  de  ces  cent  mil- 
lions d’anticipations  à cinq  &”  demi  pour 
cent , parce  qu’elle  ne  s’étoit  pas  élevée 
plus  haut  dès  les  commencemens  de  la 
guerre , & que  je  ne  doutois  pas  de  la 
diminuer  encore  en  temps  de  paix. 

J’ai  donné  toutes  ces  explications  dans 
l’appendix  de  mon  Mémoire  du  mois  d’avril 
1 787  , & j’ajoutai , qu’après  la  publicité  du 
Compte  rendu , l’immenfe  étendue  du  cré- 
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dit  m’avoit  obligé  , nonobftant  mon  pre-ï 
mier  projet , à augmenter  ces  mêmes  an- 
ticipations , afin  de  ne  pas  repouffer  trop 
févérement  l’argent  qui  fe  préfentoit  de 
toutes  parts  à certe  époque  y mais  c’étoit 
par  fimple  politique  & non  par  befoin  , 
puifqu’au  mois  de  mai , date  de  ma  re- 
traite J j ai  laiffé  au  Tréfor  royal  une 
fomme  immenfe  (i).  Auffi  en  étendant 
par  intervalle  la  fommedes  anticipations, 
je  ne  négiigeois  aucune,  occafion  d’en  re- 
placer la  valeur  dans  des  effets  à deux 
& trois  mois  de  terme  , & l’intérêt  de  ces 
emplois  momentanés  tournoit  au  profit  du 
Tréfor  royal.  On  pouvoir  donc , dans  une 
' pareille  pofition , confidérer  la  dépenfe  de 
vingt  ou  trente  millions  d’anticipations  ex- 
traordinaires , comme  une  dépenfe  de  mo- 
ment , & qui  ne  devoir  pas  être  portée 
fur  l’état  des  charges  annuelles  ; ou  , en 
le  faifant' , on  n’auroit  pu  du  moins  fe  dif- 
penfer  de  mettre  en  balance  les  reropla- 
cemens  dont  je  viens  de  parler. 


il)  Je  le  prouverai  dans  la  fuite  de  cct  Ouvrage> 
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Enfin,  indépendamment  de  ces  rempla- 
cemens,  M.  de  Galonné  omet  encore  d’ob- 
ferver  que , même  dans  le  cours  ordinaire 
des  choies  , on  ne  connoîtroit  pas  la  véri-* 
table  dépenfe  des  anticipations  , fl  ioa 
négligeoit  de  former  le  calcul  des  intérêts, 
dont  tiennent  compte  les  faifeurs  de  fer- 
vice  fur  les  lettres- de- change  à terme, 
qu’ils  donnent  en  paiement  de  leurs  enga- 
gemens. 

Ces  intérêts  font  féparés  de  ceux  que  lê 
Tréfor  royal  bonifie;  on  diftingue  les  uns 
fous  le  nom  d’efc  omptes  aftifs , les  autres 
fous  le  titre  d’efcomptes  paffifs  ; & autant 
l’Adminifiration  des  Finances  eft  avide 
d’argent  comptant , lorfqu’il  y a de  la  gêne 
dans  les  afiaires , autant  elle  aime  à rece- 
voir des  effets  à deux  ou  trois  mois  de  terme 
fous  efcompte , quand  le  Tréfor  royal  eft 
entretenu  dans  l’abondance. 

M.  de  Galonné  laiffe  abfolument  à l’é- 
cart toutes  ces  circonftances , & il  évite 
encore  de  faire  mention  qu’immédiatement 
après  ma  retraite  , on  augmenta  de  demi 
pour  cent  la  remife  fur  la  négociation  des 
Refcriptions. 
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, Il  faudroit  donc  prendre  en  confidéra- 
tion  ce5  diverfes  remarques , & plui'ieurs 
autres  encore  , pour  faire  un  calcul  exaft 
de  la  véritable  dépenfe  des  anticipations  à 
différentes  époques.  Je  né  puis  demander 
au  Tréfor  royal  de  faire  toutes  les  recher- 
ches néceffaires  pour  acquérir  une  inftruc- 
tion  fi  détaillée;  il  eft  miférable  d’ailleurs 
d’avoir  à défendre  une  marche  fimple  & de 
bonne- foi  contre  un  efprit  de  chicane  , & 
j’aime  mieux  céder  que  de  m’engager  dans 
une  telle  controverfe  : ainfi , puifque  j’aurois 
pu  claffer  parmi  les  dépenfes  ordinaires 
l’intérêt  & les  frais  des  anticipations,  con- 
formément à l’étendue  préciie  de  ces  anti- 
cipations au  premier  de  janvier  1781  :puif- 
que  j’aurois  pu , fi  l’on^veut,  compter  à fix 
pour  cent  une  dépenfe  qui  s’élevoit  moins 
haut  dans  lescommencemens  de  la  guerre , 
& qui  auroit  encore  été  réduite  à l’épo- 
que de  la  paix  ; je  foufcrirai , pour  en  finira 
à la‘plus  févère  exigénce. 

Ainfi , calculant  que  fix  pour  cent  fur  1 1 9 
millions  & tant  de  mille  livres  d’anticipa- 
tions , auroit  fait  7,200,000  livres  , & 
que  le  même  article,  au  chapitre  des 
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dépenfes  ordinaires  en  1781  , était  de 
5,500,000  livres  3 je  tiendrai  compte  de  la 
différence  dans  une  autre  partie  de  ce  Mé- 
moire. Ah!  s'il  étoit  poffible  d’entrer  en 
conciliation  fur  des  vérités  pofîtives , je  ne 
ferois  pas  difficile  : car  j’aurois  moins  d’é- 
loignement pour  la  réputation  de  m’être 
trompé  de  quatre  ou  cinq  millions,  que 
pour  le  défagréable  travail  auquel  je  ffiis 
contraint  de  me  livrer. 

Il  faut  que  .je  trouve  par-tout  de  la  peine  , & quë 
je  la  doive  aux  foins  ou  à rinartention  de  M.  de  Ga- 
lonné. J’ai  vu,  en  examinant  fes  calculs  fur  les  frais 
d’anticipations  , un  article  dont  je  ne  puis  parler  fans 
répugnance , mais  qu’il  eft  de  mon  devoir  abfolu  de 
relever. 

Le  Numéro  X des  pièces  juflificatives  annexées  à 
fon  Mémoire  , eft  un  tableau  à colonnes , où  l’on  trouve 
les  noms  des  perfonnes  chargées  du  fervice  des  Antici- 
pations , la  fomme  de  leurs  avances  , ôc  la  note  des 
eommiffions  des  intérêts  qui  leur  ont  été  payés.  - 

J’ai  vu  avec  étonnement  , que  mon  nom  s’y  trou- 
voit  à côté  d’une  fomme  de  deux  millions  en  capital. 

J’avois  remis  au  Tréfor  royal  , peu  de  temps  après 
être  entré  au  fervice  du  Roi , 1,400,000  livres , partie 
principale  de  ma  fortune,  bc  l’on,  m’en  payoit  cinq 
pour  cent  d’intérêt. 

Je  crus  que  cette  manière  de  me  lier  perfonnellement 
à la  fortune  publique  , au  moment  où  j’entreprenois  de 
la  gouverner  , étoit  une  aélion  honnête. 

Je  n^ai  point  repris  mon  dépôt  en  quittant  TAdminif- 
txatioB  5 ôc  malgré  les  Emprunts  à haut  intérêt  faits 
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depuis  cetts  époque  , malgré  différentes  alarmés 
gérés , la  crainte  de  donner  un  exemple  de  défiance  , 
en  redemandant  mon  capital  , m’â  conftamment  em- 
pêché de  le  faire  j èc  ce  capital , toujours  le  même  , 
fe  trouve  encore  aujourd’hui  entre  les  mains  du  Roi. 

On  le  voit  dans  le  dernier  Compte  du  Gouverne- 
ment , page  131,  & l’intérêt  à cinq  pour  cent , qui 
m’eff  dù  , y forme  un  article  diffinâ:. 

M.  de  Fleury  ^ dans  le  Compte  de  178?  annexé  aà 
Mémoire  de  M.  de  Caionne  , avoit  également  féparé 
mon  avance  de  tous  les  autres  prêts. 

par  quelle  fingularité  donc  M.  de  Calonné  réunit-il 
cette  avance  aux  fervices  faits  par  anticipation  , ^ 

moyennant  une  commiffion  ? Et  pourquoi  indique-t-il 
deux  millions,  au  lieu  de  deux  millions  quatre  een* 
mille  livres  1 

On  voit , à la  vérité  , à côté  du  capital , une  fommê 
reprefentative  , par  fa  quotité  , de  l’intérêt  à cinq  pou# 
cent , mais  cette  fomme  fe  trouve  placée  dans  une  co- 
lonne qui  a pour  titre  : frais  payés  pour  intérêts  ^ 
ccmmifjîon  en  proportion  du  temps  ’ Sc  ces  mots  em 
proportion  du  temps , qui  rendent  incertain  fi  cent  millé 
font  uniquement  l’intér^  de  deux  millions  , je  nè 
ai  jamais  vus  fur  aucun  tableau  de  ce  genre. 

Article  XXII. 


Loteries  de  lyjy  & de  tyS O. 

Le  Roi  avoit  reçu , pour  ces  deux  Lote- 
ries , foixante  8?  un  millions , moins  les  bil- 
lets non  débités , objet  de  cinq  millions 
éeux  cens  quatre-vingt-neuf  mille  livres. 
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Les  fembourfeuîens  faits  fur  la  pre- 
mière , et!  conformité  des  tirages  de 
1778  , 1779  ^ montoient  à. 

7,662,800  liv. 

11  n'y  avoit  d'interet  attache  à aucune 
des  deux  Loteries  ; il  fe  trouvoit  confondu 
dans  les  rembourfemens  , & la  fomme  de 
ces  rembourfemens  étoit  différente  pour 
chaque  année. 

Enfin,  la  Loterie  de  1777  devoit  être 
entièrement  rembourfée  en  1784. 

Ces  diverfes  confidérations  me  laiffèrent 
incertain  fur  la  manière  dont  je  devoispaf- 
fer  un  tel  article  au  chapitre  des  dépenfes 
annuelles  & ordinaires , & je  me  détermi- 
nai à comprendre  dans  ces  dépenfes  trois 
millions , pour,  rin|érêt  du  capital  avec 
lequel  le  Roi  eût  pu  éteindre  les  deuxLote. 
ries  dont  il  eft  ici  queftion.  Une  forte  d’at- 
tachement pour  l’ordre  le  plusfimple , & la 
convenance  particulière  de  cet  ordre  dans 
un  premier  Compte  public  , influèrent  fur 
mon  choix.  L’adoption  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre méthode  étoit  bien  indifférente  du  mo- 
ment qu  elle  avoit  lieu  fans  myftère , du 
moment  quelle  étoit  expliquée  dans  le 
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Compte  rendu  de  la  manière  la  plus  claire 
& la  plus  diftinâre. 

M.  de  Galonné  dit  qu’il  en  a coûté  , en 
178 1 3 736255000  liv«  pour  les  rembourfe- 
mens  relatifs  à ces  Loteries,  & il  trouve 
en  conféquence  le  Compte  rendu  fautif 
de  456Z33OOO  liv. 

Il  ajoute  3 à la  vérité  , que  fur  la  fomme 
ci-deffusde  75623,000 liv.  on  voudra  peut* 
être  retrancher  4517O5OO0  liv. , comme 
j^yant  été  payées  poftérieurement  à Tan- 
née 1781.  On  pourroit  3 en  effet  3 trouver 
particulier  que  M.  de  Galonné , dans  Té- 
trange  fyftême  de  controverfe  qu’il  a 
adopté  3 réuniffe  fans  fcrupule  les  commen- 
cemens  de  1782  à Tannée  1781  , quand  il 
eft  queftion  d’une  dépenfe,  & qu’il  ne 
le  faffe  jamais  quand  il  eft  queftion  des 
recettes. 

Mais  je  reproche  plus  férieufement  à M* 
de  Galonné  de  faire  entendre  , par  des  ré- 
flexions générales , que  tous  les  rembourfe* 
mens  dont  le  Roi  étoit  tenu  à Tépoque  du 
Compte  rendu,  ont  été  paffés  dans  ce 
Compte  félon  la  forme  adoptée  pour  les 
deux  Loteries  de  1777  & 1780. 


( U7  ) 

le  dois  donc  rappeller  que  tous  les  autres 
îembourlemens , lormant  enremble  une 
fomme  de  dix-fept  millions  trois  cens  mille 
livres,  étaient  compris  en  entier  dans  le 
chapitre  des  dépenfes  ordinaires , quoique 
piuiieurs  de  ces  rembourfemens  duffent 
ceffer  en  peu  d’années:  tels  étoient,  par, 
exemple  , 

Le  rembourfement  de  3,600,000  livres,' 
applicable  aux  Billets  des  Fermes  , & qui 
devoir  finir  en  1785  ; 

Le  rembourfement  de  1,000, 000, relatif 
aux  lettres- de-change  des  ides  de  France 
& de  Bourbon , & qui  devoir  expirer 
en  1784  ? 

Le  rembourfement  de  5^^000  livres, 
pour  l’acquifition  du  Duché  de  Mercœur 
& de  la  Forêt  de  Senonclies,  & qui  devoir 
être  terminé  en  1784: 

Enfin  , une- partie  principale  des  rem- 
bourfemens deftinés  à l’amortiffement  des 
Emprunts  des  pays  d’Etats,  & qui  ds-voit 
pareillement  finir  en  peu  d’années. 

On  voit  donc  clairement  que  les  cir- 
conftances  particulières  aux  Loteries  de 
^777  ôc  1780  5 oj’op!;  feules  déterminé  à 

K i] 
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les  daller  ^ d’une  manière  dillincle  , des 
autres  engagemens  publics.  Cependant , 
M.  de  Caionne  revient  fans  celle  au  même 
article  , 6c  il  prétend  qu’à  mon  imitation  , 
il  auroit  pu  fe  borner  à paffer  en  compte 
Tintérêt  à cinq  pour  cent  de  tous  les  rem- 
bourfemens  dont  le  Roi  étoit  tenu  au  com- 
mencement de  1787. 

Cette  manière  d’écarter  les  faits  princi- 
paux pour  arguer  d’une  feule  exception 
connue  & motivée^  manque  abfolument 
de  julleffe  & de  bonne^foi, 

M.  de  Caionne  paroît  vouloir  tirer  un 
grand  honneur  pour  fon  caradèrê  moral , 
du  parti  qu’il  a pris  de  mettre  au  rang  des 
dépenfes  ordinaires  tous  les  rembourfe- 
îîiens  indiftindement,  fans  faire  aucune  ac- 
ception ni  de  leur  terme , ni  de  leur  nature. 
Je  le  veux  bien^  mais  il  n’eft  pas  moins 
vrai  c|ue  les  diverfes  conlîdéraîions , négli- 
gées par  M.  de  Caionne,  nom  point 
échappé  à l’attention  des  Notables  J 8^  ilsfe 
font  bien  gardés  d’envifager  la  fomme 
totale  des  rembourfemens  comme  une 
charge  qui  devoir  être  balancée  par  des 
impôts  équivalens. 
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L’Âdminiftration  aftuelle  a plus  fait  en- 
core , puifqu’elle  a clalTé  tous  les  rembour- 
femens  parmi  les  dépenfes  extraordinaires. 

Une  pareille  difpolîtion , qui  dillrait  tous 
les  rembourfemens  du  déficit  ordinaire , ne 
doit  pas  être  préférée  par  les  créanciers  de 
l’Etat  à l’ordre  obfervé  dans  le  Compte 
rendu , puifqu’on  y avoit  compris  au  rang 
des  dépenfes  ordinaires  dix  - fept  millions 
trois  cens  mille  livres  de  rembourfemens  , 
& qu’ainfi  les  revenus  annuels  dévoient 
balancer  cette  fomme  & toutes  les  autres 
charges  annuelles. 

C’eft  au  nom  des  prêteurs  & des  créan- 
ciers de  l’Etat , que  M.  de  Calonne  , il  eft 
vrai  fans  leur  aveu  , fe  plaint  fi  amèrement 
de  la  manière  dont  les  Loteries  de  1777  & 
1780  ont  été  paffées  dans  le  Compte  ren- 
du, Quelle  inquiétude  fcrupuleufe  de  la 
part  d’une  perfonne  qui , tout  en  fe  glori- 
fiant d’avoir  porté  les  rembourfemens  en 
entier  , & fans  exception , au  rang  des  dé- 
penfes ordinaires  , n’a  pas  moins  propofé 
de  les  réduire  tous  à moitié  ! 

M.  de  Calonne  a configné  lui  - même 
cette  idée  dans  la  partie  de  fon  Mémoire  ^ 

Kiij  ' 
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où  51  expofe  en  tableau  les  opérations  qu  il 
avoir  conçues , pour  mettre  la  recette  au 
niveau  de  la  dépenfe.  L’un  des  articles  eft 
exprimé  en  ces  termes  : 

tt  L’opération  qui,  fans  retarder  les  rem- 
î)  bourfemens  à époque  , en  faifolt  porter 
>7  racquiîtement  fur  vingt  ans  au  lieu  de  dix, 
))  réduifoit  à environ  moitié  ce  que  cet  objet 
V coûte  annuellement , ci . . 25  millions. 

Il  n’eft  pas  aifé  d’entendre  cette  opéra- 
tion, qui  devoit  diminuer  les  lembourfe- 
mens  fans  les  retarder  ; & je  doute  que  juf- 
qu’à  nouvelle  inftruaion  de  la  part  de 
M.  de  Galonné  , les  créanciers  de  l’Etat , 
au  nom  defquels  il  me  cherche  querelle, 
i’euffent  choifi  pour  défenfeur;  je  doute 
qu’il  leur  eût  fuffi  de  voir  leurs  capitaux 
& leurs  intérêts  infcrits  , fans  diftinftion , 
fur  l’état  des  dépenfes  ordinaires , & qu’à 
cette  condition  ils  fe  fuffent  montrés  indif- 
férens  à l’exaftitude  des  engagemens  con- 
traftés  avec  eux. 

Article  XLîX. 

J’avois  paiTé  dans  le  Compte  rendu  trois 
millions  applicables  aux  dépenfes  impré- 
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vues , & j’avois  ajouté  que  cette  foiïitne 
étoit  indépendante  des  débets  & des  tii- 
verfes  rentrées  accidentelles  qui  n’avaient 
pas  été  comptées  en  revenu. 

M.  de  Calonne  dit  que  ces  dépenfes , 
en  1781,  ont  monté  à 9,881,000  livres, 
& il  en  conclut  que  j’ai  fait  une  erreur  de 
6,881 ,000  livres, 

M.  de  Calonne  s’eft  fortement  trompé 
dans  fon  allégation  , & je  le  prouverai  ; 
mais  je  dois  faire  obferver  d’abord  qu’en 
évaluant  même  à neuf  millions  les  dépenfes 
imprévues,  je  trouverois  dans  le  Mémoire 
de  M.de  Calonne  la  juftificationde  l’article 
du  Compte  rendu. 

En  effet , j’avois  dit  expreffément  qu’il 
falloît  ajouter  aux  trois  millions  réfervés 
pour  les  dépenfes  imprévues , le  montant 
de  tous  les  débets  (i)  , & les  diverfes  ren- 
trées accidentelles  relatives  à d’anciennes 
\ 

créances  ou  à d’autres  objets  inattendus. 
Or  , M.  de  Calonne  évalue  lui-même  cet 
article  de  recette  à fix  millions , & c’eft 


(!)  On  entend  par  débets,  les  parti  e s de  rentes , d’inté- 
rêts , de  gages , &c.  6cc,  qui  ne  f r nt-  pas  réclamées,. 

Kiv 
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aînfi  qu’il  le  met  en  compte  dans  fon  tableau 
des  revenus  ordinaires  de  l’Etat. 

Si  donc  on  ajoutcit  ces  fix  millions  aux 
trois  millions  réfervés  dans  le  Compte 
rendu  pour  les  dépenfes  imprévues,  l’on 
auroit  en  tout  neuf  millions , fomme  égale, 
à«peu-  près,  à celle  indiquée  par  M.  de  Ga- 
lonné , comme  le  réfultat  du  Compte  effec^ 
îif  de  1781. 

J’aurois  bien  le  droit  de  pouffer  plus  loin 
mes  avantages,  fi  je  m’en  tenois  unique- 
ment aux  raifonnemens  deM.  de  Calonne  j 
car  il  dit  pofitivement  que  s’il  fe  borne  à 
paffer  cinq  millions  pour  le  feul  article  des 
parties  non  réclamées , & débets  des  rentes 
fur  i’Hôtebde-Vilie  , c’eft  parce  que  cet 
article , montant  antérieurement  à dou:çe  miL 
lions  par  an , a été  confidérabiement  réduit 
depuis  le  rapprochement  fait  fous  fon  ad- 
miniftraîion , des  paiemens  des  rentes* 
( Voye^  l'article  %z  de  fon  Etat  des  revenus 
ordinaires  en  ^ 40  des  Pièces 

jujlificatives  de  Pin  - 4*^.  6*  page  5g  de 
Pin-S^.  ) 

Et  dans  le  cours  de  fon  Mémoire,  il  s’ex- 
plique d’une  manière  encore  plus  précife^ 
Voici  fes  propres  termes  : 
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« T ai  vérifié  que  depuis  plufieurs  années 
» cet  objet  ( celui  des  parties  non  récla- 
î>mées)  avoit  été  plutôt  au.de fins  qu  au- 

I)  défions  de  neuf  millions & c’eft  à caufe 

J)  du  nouvel  ordre  que  j’ai  établi  pour  ren- 
j)  dre  les  paiernens  plus  exafts  , que  j’ai 

cru  devoir  borner  l’évaluation  de  l’année 
>>  commune  à cinq  millions.  Elle  n’eft  pas 
« conteftable  j 8^  il  femble  que  je  mérite 
J)  éloge  plutôt  que  reproche,  d’avoir  fait 
entrer  dans  le  Compte  cet  objet  qui  étoit 
))  en  dehors. 

Je  laiffe  là  cette  dernière  phrafe  de  dehors 
& dedans  , trop  difficile  à faifir  pour  déter- 
miner le  méîite  du  déplacement  fait  par 
M.  de  Galonné , & je  m’en  tiens  à dire 
qu’en  foufcrivant  aux  affertions  de  M.  de 
Calonne  , fur  l’étendue  des  parties  non  ré- 
clamées, fi  l’on  évaluoit  les  débets,  anté- 
rieurement à fon  adminiftraîion  , foit  à 
douze  millions , foit  à neuf,  & fi  l’on  réu- 
niffoit  l’une  de  ces  deux  fommes , avec  les 
trois  millions  attribués  dans  le  Compte 
rendu  aux  dépenfes  imprévues , il  fe  trou- 
veroit  que  j’aurois  mis  à part , pour  ces 
fortes  de  dépenfes  ^ douze  à quinze  xnil- 
lions. 
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, Mais  je  ne  puis  pas  en  conscience  pro*- 
fîter  des  erreurs  de  M.  de  Caîonne , & 
quoiqu’il  nous  affure  avoir  vérifié  lui-même 
que  les  parties  de  rentes  non  réclamées  fe 
xnontoient  par  an  à neuf  ou  douze  millions 
avant  le  rapprochement  du  paiement  des 
rentes , il  eil  impoffible  de  l’en  croire. 
Toutes  les  perfonnes  attachées  à FAdmi- 
îiillration  des  Finances  connoiffent  parfai- 
tement l’erreur  d’une  femblable  aflertion, 
& le  diront  à qui  voudra  les  interroger. 

L’une  des  méprifes  de  M.  de  Galonné 
peut  être  fentie  par  tout  le  monde , fans 
recourir  à aucune  information.  Il  dit  qu’a- 
vant le  rapprochement  du  paiement  des 
rentes,  l’étendue  des  débets  étoit  plus  con- 
fîdérable  ; mais  avec  le  plus  fimple  bon 
fens , on  peut  appercevoir  que  le  retard 
dans  les  paiemens , ne  doit  pas  augmenter 
la  fomme  des  parties  non  réclamées  : il 
arrive  précifément  le  contraire  , & riea 
n’eft  plus  naturel  ; car  plus  un  débiteur 
paroît  inexaft  , plus  on  eft  attentif  à pro- 
liter  du  jour  où  il  le  préfente  pour  payer  , 
plus  on  eft  diligent  à recevoir  ce  qu’on  a 
droit  d’exiger  de  lui.  , 


( ) 

Jamais  donc  les  débets  nont  prôcufê 
un  bénéfice  annuel  ni  de  douze , ni  de  neuf 
millions , ni  même  de  fix  ; mais  on  donne- 
roit  dans  un.  autre  extrême  fi  l’on  confidé- 
roit  ce  bénéfice  comme  nul. 

L’expérience  a montré  qu’avec  98  ou 
99  millions  on  payoit  en  tout  temps , & 
fans  aucun  retard , cent  millions  de  charges 
annuelles , compofées  partie  de  rentes  via- 
gères ou  perpétuelles  , partie  d’intérêts 
d’effets  au  porteur , partie  d’appointemens, 
de  penfions , &c. , & fi  toutes  les  rentes 
étoient  d’ancienne  création  , le  bénéfice 
feroit  plus  grand. 

Comment  cela  fe  fait-il , demandera- 
t-on  ? C’eft  qu’apparemment  fur  une  grande 
maffe  il  y a toujours  des  portions  entière- 
ment annullées , les  effets  au  porteur  fe 
'brûlent  ou  s’égarent  abfolument,  plufieurs 
rentiers  le  trouvent  dans  l’impofiibilité  de 
valider  une  propriété  acquife  en  héritage , 
& d’autres  circonftances  extraordinaires 
concourent  à la  même  fin.  Ainfi  en  com- 
pofant , d’après  les  plus  anciens  états  con- 
nus ou  vérifiés , le  tableau  des  charges  an- 
nuelLes  de  la  France , on  ne  s’écarteroit 
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guère  de  la  réalité , fi  l’on  retranchoit  de 

la  fomme  totale  trois  ou  quatre  millions 
pour  le  bénéfice  provenant  des  débets  ou 
des  parties  non  réclamées. 

C eft  donc  en  çomptant  à-peu-près  fur 
un  pareil  bénéfice  ^ c’eft  en  y réimiffant 
les  petites  rentrées  inattendues , qu  une 
Adminiftration  fage  peut , avec  jufte  rai- 
foa  5 réduire  à trois  millions  le  fonds  or- 
dinaire applicable  aux  dépenfes  impré- 
vues. 

Pavois  paffé  dans  le  Compte  rendu  les 
rentes  payables  à la  Caifie  des  Arrérages,, 
félon  le  réfultat  d’un  recenfement  fort  an- 
cien , & qui  fe  montoit  à 20,820,000 
livres.  Il  eft  bien  connu  qu’avec  vingt  mil- 
lions on  payoit  exaftement  ces  rentes  ; & 
dans  le  Compte  de  M.  de  Fleury  , annexé 
au  Mémoire  de  M.  de  Galonné on  n’a  mis 
que  cette  dernière  fomme. 

Je  connois  auffi  plufieurs  articles  parti- 
culiers payés  au  Tréfor  royal  en  1781  , & 
qu’on  peut  mettre  au  rang  des  recettes  ac- 
cidentelles , puifqu’ils  n’étoient  pas  com- 
pris dans  les  revenus  ordinaires  ; mais  il 
feroit  fuperflu,  je  crois,  de  prolonger  cette 
difcuffion  par  de  nouveaux  détails. 


( 
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Le  Gouvernement  a paffé  cinq  millions 
dans  le  Compte  de  1788  , pour  les  dépenfes 
imprévues,  ajoutant  même  que  c’étoit  con- 
fidération  prife  des  frais  particuliers  occa- 
iîonnés  par  l’Emprunt  de  cent  vingt  mil- 
lions , & je  dois  obferver  de  plus , qu’il  n’a 
pas  mis  cet  article , comme  je  l’avois  fait, 
au  rang  des  dépenfes  ordinaires.  La  diffé- 
rence eft  bien  grande  dans  l’ordre  des 
Comptes. 

Examinons  maintenant  fi  M.  de  Galonné 
ne  s’eft  point  trompé  , en  difant  que  les 
dépenfes  imprévues  ont  monté  , ' pendant 
Tannée  1781 , à 9,881,000  livres. 

J’ai  demandé  au  premier  Commis  des 
Finances , de  vouloir  bien  ma  donner  con- 
noiffance  du  travail  qu’il  avoir  fait  pour 
raffembler  toutes  ces  dépenfes  dans  unfeul 
état.  Il  a commencé  par  me  remettre  une 
note  des  réfultats  mois  par  mois , & je  vais 
la  tranfcrire. 

143,074  liv. 

681,51^ 
2.87,07^ 


Janvier  1781 
Février  , 
Mars.  . , 

Avril  , . , 

Mai  , , , 
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De  Vautre  part  . . . 

Juillet,  i • 

Août  . . , . . 4 . . . 

SepteiTibrê 

. . 45^,943 

Novembre  . ^ . . . . * 

. . i32.,î74 

Décembre  , « é # • » . 

, . 1,2-59,8x8 

Total,  . . . . » ^>881^587 


On  fe  doute  bien  qu’à  l’afpeâ:  de  cette 
note , mon  premier  foin  a été  de  m’infor- 
mer comment  le  mois  de  juillet  pouvoit 
être  fl  différent  de  tous  les  autres.  M.  de 
Galonné  n a pas  eu  la  même  curiofité  , ou 
peut-être  a- t-ilfiiaplement  négligé  de  nous 
fàire  part  de  fes  découvertes. 

Quoi  qu’il  en  foit,  je  n’ai  pas  tardé  à être 
inftruit  que  l’on  avoir  mis,  par  mégarde,  au 
rang- des  dépenfes  imprévues  3,925,410  li- 
vres, qui  avoient  été  envoyées  , partie  à 
Breft  y & partie  en  Hollande  , à titre  de 
fecours  aux  Américains. 

Cette  expédition  fut  faite  au  mois 
d’avril  1781 , & fous  mon  adminifrraîion  ; 
mais  la  fignature  néceffaire  pour  l’ordre 
des  comptes  n’ayant  été  donnée  qu’au  mots 
de  juillet , l’article  dont  il  eff  queftion  fe 
trouve  infcrit  fous  cette  date. 
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On  voit  toujours  manifefiement  qH*UB6S 
telle  dépenfe,  relative  aux  fubfides  de  guer- 
re , étoit  du  nombre  des  extraordinaires  , 

& ne  devoir  pas  avoir  place  au  rang 
des  petites  dépenfes  imprévues , qui  font 
partie  des  charges  annuelles.  Le  premier 
Commis  des  Finances  en  eft  convenu  avec 
moi. 

J’ai  remarqué  de  plus  que  Ton  avôît 
compris  dans  l’état  des  dépenfes  impré- 
vues ^ 

350,000  livres  pour  les  dépenfes  des 
Carrières  , 

675848  livres  pour  celles  relatives  aux 
approviiionnemens  de  Corbeil. 

Mais  ces  dépenfes , habituelles  de- 
puis long-temps  étoientcomprifes  dans  l’ar- 
ticle 43  du  chapitre  des  dépenfes  du 
Compte  rendu , fous  le  titre  £ indemnités 
& déperd'es  diverfes. 

Que  fi  Ton  réunit  maintenant  ces  trois  - 
articles  enfemble  , 

Le  premier  de  ......  liv.  3,925,410 


Le  fécond  de  350^000 

Letroifièmede 67,848 


On  trouye  eci  foui, .....  4^343 5^5  8 
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Laquelle  fomme,  déduite  des  9,8  8 1 ,000 
livres , montant  du  relevé  des  dépenfes  im- 
prévues , il  ne  reliera  plus  qu’environ  cinq 
millions  cinq  cens  mille  livres,  applicables 
véritablementà  cet  objet. 

Je  dois  faire  obferver  encore  que  dans 
cette  dernière  fomme  fe  trouvent  compris 
tous  les  paiemens  faits  pour  l’acquifition 
de  l’Hotel  de  la  Police  , & pour  l’achat 
du  mobilier  des  Forges  de  la  Chauffade  ; 
or  une  telle  dépenfe  , qui  fe  trouve  le 
prix  d’un  bien  réel  entre  les  mains  du  Roi, 
pourroit  être  raifonnablement  féparée  des 
dépenfes  perdues  ; mais  je  ne  m’arrête  pas 
à cette  diftinêlion. 

Il  me  fuffit  d’avoir  montré  que  les  dé-  . 
penfes  imprévues  de  1 78 1 s’élèvent  au  plus 
à cinq  millions  cinq  cens  mille  livres , Sc 
qu’ainfi  en  ajoutant, feulement,  deux  mil- 
lions cinq  cens  mille  livres  de  débets  ou 
de  rentrées  accidentelles  aux  trois  millions 
paffés  dans  le  Compte  rendu  pour  les  dé- 
penfes imprévues , M.  de  Galonné  même 
dans  fonfyftême  n’auroit  aucune  objeclion 
à faire. 

Je  terminerai  toutes  ces  réflexions  par 

une 
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titie  remarque  vraiment  finguIière.C’efl:  qua 
rnon  levère  critique,  dans  fon  Compte 
de  1 787  , a deftiné  pour  les  dépenfes  im- 
prévues neuf  millions  de  moins  que  je  n’ax 
fait.  / ^ 

Rendons  dirtinéle  cette  étrange  vérité, 
J’avois  paffé  dans  le  Compte  rendu  j 
pour  les  dépenfes  imprévues  . . 3,000^000 
J’avois  joint  à ce  fonds  tous 
les  débets  & toutes  les  recettes 
accidentelles , fans  y donner 
d’évaluation  , & M.de  Calon- 
ne  porte  ces  mêmes  objets  ^ 
en  revenu  annuel , for  le  pied 
de  fix  millions,  ci . . . . é,ooo,ôOD 

Total  . ^ * 9,000,000 

M.  de  Calonne  , afin  d etre  feulement 
au  pair  avec  moi , auroit  donc  dû  mettre 
a part  neuf  millions  pour  les  objets  impré- 
vus , & porter  cette  femme  dans  le  Cha- 
pitre des  charges  annuelles  ^ mais  il  ne  l’a 
point  fait.  On  trouve  bien , dans  fort 
Compte  , un  article  de  onze  millions  , 
applicables , dit- il , aux  depenfes  impré- 
vue mais  le  texte  n’a  aucun  rapport 
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avec  Te  titre  , & après  avoir  lu  cet  article, 
on  voit  que  fa  dénomination  n’a  point  de 
réalité  ( i ). 

En  effet , fur  les  onze  millions  tirés  en 
ligne , M.  de  Calonne  en  deftine  Ex  à la 
Marine  , iefquels , joints  aux  trente^  quatre 
millions  réfervés  pour  ce  département  dans 
un  autre  article  du  Compte  de  M.  de 
Calonne , compofent  en  tout  quarante 
millions  pour  la  Marine  & les  Colonies  , 
& l’on  en  a paffé  quarante-cinq  dans  le 
dernier  Compte  du  Gouvernement. 

Enfin  , fur  ces  onze  millions  intitulés 
dépenfes  imprévues  , M.  de  Calonne  affigne 
encore  le  paiement  des  travaux  de  Cher- 
bourg , & cependant  les  fonds  annuels  at- 
tribués à ces  travaux  étoient  de  cinq  mil- 
lions quatre,  cens  mille  livres  à la  fin  de 
1 786;Comme  ils  le  font  encore  aujourd’hui. 

Voilà  les  onze  millions  employés  &au- 

— — • 

( I ) Voici  la  copie  de  cet  article. 

N».  XI.  Fonds  pour  les  dépenfes  extraordinaires  & 
imprévues  , fur  lequel  il  faut  pourvoir  à la  dépenfe  de 
Cherbourg  , tant  qu’elle  fubfiftera , & au  fuppiément 
d’environ  (ix  millions  à la  Marine  , aufG  long-temps  qu’il 
fera  jugé  
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delà , & il  ne  relie  rien  pour  les  dépenfes 
imprévues. 

M.  de  Calonne  a donc  delliné  à ces 
dépenfes  neuf  millions  de  moins  que  moi, 
& je  doute  que  l’économie  gaie  dont  il 
nous  a parlé  dans  fon  Difcours  à l’affem- 
blée  des  Notables , l’emporte  à tel  point 
fur  l’économie  trille  qui  paroilToit  devoir 
être  mon  lot , pour  donner  lieu  à une  lî 
grande  dilFérence  entre  les  dépenfes  acci- 
dentelles de  nos  deux  adminillrations. 

Article 

Qui  n’a  point  de  numéro  dans  le  Mé- 
moire de  M.  de  Calonne;  mais  on  y a don- 
né la  dénomination  de  Légères  différences 
fur  plufeurs  articles. 

C’ell  fous  ce  titre  que  M.  de  Calonne 
nous  annonce  619,000  livres,  comme  le 
réfultat  des  erreurs  apperçues  dans  qua- 
torze articles  du  Compte  rendu , & dont  il, 
a balancé  les  différences  les  unes  par  les 
autres.  M.  de  Calonne  ne  fait  pas  même, 
dans  fon  Mémoire , le  recenfement  de  ces 
articles  ; il  renvoie  à fon  tableau  compara- 

Lij 
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tif,  où  Ton  ne  voit  que  des  fommes  & des 
réfuitats,  fans  aucune  explication,  fans 
aucune  pièce  juftÆcative  ; enforte  qu  il 
m’oblige  de  cette  maniéré  à cliercnet  tout- 
à-ia-fois , & les  éiéniens  de  les  objeâions  , 
& les  moyens  d’y  répondre. 

C’eft  ainfique  je  fuis  obligé  de  me  livrer 
à un  travail  infiniment  pénible  ; & ce  Mé- 
nioire,  trop  long  peut-être  , donne  encore 
une  foible  idée  de  l’efpace  que  j’ai  été  obligé 
de  parcourir.  Et  comment  cela  pouvoit-il 
être  autrement  J loriqu’au  bout  de  fept  ans 
on  eft  obligé  d’étudier  de  nouveau  toutes 
les  parties  de  recette  & de  dépenfe  du  plus 
riche  Souverain  de  l’Europe  5 lorfqu’on  eft 
obligé  de  reprendre  tous  les  détails  du  fyf- 
îême  de  Finance  le  plus  compliqué,  & 
lorfqu’en  même  temps  aucune  des  critiques 
dont  il  faut  fe  défendre  ne  font  (impies  & 
de  bonne- fol  C’eft  à des  allégations  mifes 
en  avant  (ans  preuves , à des  conféquences 
établies  fans  principes  , à des  alTurances 
données  fans  perfuafion , qu’il  faut  conti- 
nuellement répondre.  Une  telle  occupa- 
tion, une  femblable  controverfe  me  re- 
Ibuient  au-delà  de  toute  expreffxonj&lorf- 
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que  , fans  relâche , je  tourne  & retourne 
tant  de  calculs  pour  démêler  la  vérité,  & 
chercher  enfuite  à l’exprimer  clairement , 
je  trouve  , par  momens,  que  ce  relie  d’une 
adminiilration  pure  & défintéreffée  , ce 
relie  d’une  adminiilration  publique  , utile  , 
jelepenfe,  au  Roi  & à TEtatj  ce  relie 
enfin  d’une  adminiilration  qui  me  fut  lî 
chère , ell  au  moins  une  circonllance  bi- 
farre:  mais  je  n’en  fais  reproche  à perfoone, 
& Il  je  me  livre  à ces  réflexions,  c’ell  qu’el- 
les me  fervent  de  repos.  Je  me  crois  d’ail- 
leurs dans  une  forte  de  folitude  au  milieu 
de  ces  difcuffions  arides,  où  peu  de  gens 
me  fuivront , & je  me  fais  un  compagnon 
de  ma  propre  mélancolie. 

Reprenons  courage  ^ car  je  fuis  encore 
loin  de  mon  terme. 

J’avois  d’abord  le  deffein  de  difcuter 
féparément  les  quatorze  articles  queM.  de 
Calonne  a cumulés  enfemble  4^ns  fon  Mé- 
moire , & chacun  de  ces  articles  m’auroit 
fourni  l’occalion  de  montrer  une  méprife 
de  la  part  de  mon  rigide  cenfeur:  mais  j’a- 
buferois  de  la  patience  de  ceux  qui  me 
liront , fl  j’entrois  inutilement  dans  une  pa- 

L iij 
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reille  difcuffion  j je  dis  inutilement,  piiif- 
que  le  réfultat  des  erreurs  que  M.  de  Ga- 
lonné me  reproche  dans  ces  quatorze  arti- 
cles , ne  forme  pas  une  augmentation  fur 
la  fomme  des  dépenfes  ordinaires  portées 
dans  le  Compte  rendu  5 mais  au  contraire, 
une  diminution  de  629  mille  livres.  Jen’au- 
rois  donc  aucun  intérêt  à contredire  cette 
allégation , fans  ia  raifon  que  - je  vais 
. expliquer. 

L’un  des  articles  de  réduftîon  fur  lesdê- 
penfes  du  Compte  rendu,  concerne  les  pen- 
sons , & fe  monte  , félon  le  Tableau  eom- 
paratifde M. deCalonne,à  i,922jOOQliv. j 
mais  comme  je  donnerai  dans  la  Secfioa 
prochaine  un fupplément  au  Compte  rendu,, 
où  mes  premiers  calculs  fur  fétendue  de$ 
penfions  feront  reélifiés , ce  feroit  un  dou- 
ble emploi  que  de  profiter  ici  de  la  concef- 
fion  de  M.  de  Galonné.  Cependant  ^ en  y 
renonçant  ^de  réfultat  des  quatorze  articles 
cumulés  enfemble  par  M.  de  Galonné,  ne 
feroit  plus  de  629  mille  livres  en  diminu- 
tion , mais  de  1,3 1 3,000  livres  en  augmen- 
tation, 

11  faut  donc  que  je  trouve  à retrancher 


(i67) 

à-peu-près  cette  dernière  fomme , Tur  les 
prétendues  augmentations  de  dépenfes  qui 
fe  trouvent  comprifes  dans  les  quatorze  arti- 
cles préfentés  en  maffepar  M.de  Calonne. 

On  me  trouvera  , j’efpère,  parfaitement 
régulier  dans  cette  marche  j mais  je  com- 
bats de  bonne-foi,  au  hafard  même  d’être 
accLifé  d une  exactitude  faftidieufe. 

Je  choifirai  5 pour  remplir  mon  but, 
deux  articles,  l’un  relatif  à la  dépenfe  des 
Ponts  & Chauffées  j l’autre  intitulé  , appoin- 
temens  & traitemens  par  ordonnances  parti- 
culières, 

J’avois  paffé  pour  ce  dernier  article  y 
au  n®.  i8  du  chapitre  des  dépen- 
fes, 664,000  livres. 

M.  de  Galonné  le  porte  à 1,575  5O00  li v* 
dans  fon  tableau  comparatif. 

Ainii  la  différence  feroit  dè  9 1 1 ,000  iiv. 

J’ai  demandé  à M.  Gojard  , premier 
Commis  des  Finances , l’état  de  1,575,00a 
livres  cité  par  M.  de  Calonne,  il  n’a  pu 
me  le  fournir  ; mais  d’après  fes  propres  re- 
cherches , cet  état , s’il  exifte  , eff  compofé 
de  plufieurs  parties  comprifes  dans  le 
Compte  rendu , fous  différens  titres , & j V 

L iv 
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d’autant  plus  lieu  de  croire  à un  mal-ên*^ 
tendu  de  la  part  de  M.  de  Caionne  , qu  on 
ne  voit  dans  fon  Compte  de  1787  aucun 
article  ayant  pour  ûxxq  appointemtns  & irai’» 
terriens  par  ordonnances  particulières  , & 
cependant  cet  objet  de  dépenfe  a pris  un 
grand  accroilîement  depuis  Tannée  i 
J’avois  paffé  dans  le  Compte  rendu  cmq 
millions  pour  la  dépenfe  des  Ponts  & Chauf^ 
fées,  affignée  fur  le  Tréfor  royal.  M.  de 
Caionne  affirme  dans  fon  tableau  compa^ 
tarif,  que  le  Tréfor  royal  a payé  dans  Tan«» 
îîée  Ï7S1  — 31O5OO0  livres  de  plus. 

Cette  afferdon  m’a  paru  furprenante  au 
premier  coup-d’œil , ayant  ouï  dire  , dans 
le  temps , que  M.  de  Fleury  , dès  les  com- 
mencemens  de  fon  Miniftère,  avoit retran- 
ché un  million  fur  les  fonds  deftinés  aux 
Ponts  & Chauffées.  J’ai  donc  pris  à cet 
égard  les  renfeignemens  les  plus  exafts , & 
les  ai  reçus  principalement  du  premier 
Commis  du  Département  des  Ponts  & 
Chauffées , M.  Cadet  de  Chambine.  J’ai 
dans  les  mains  une  lettre  de  lui,  dont  la 
teneur  condate  de  la  manière  la  plus  pofi-^ 
tive  ^que  k Tréfor  royal,  en  1781^  a fourni 
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an  Département  des  Ponts  & ChaufTées 
une  fomme  de  quatre  millions  cent  mille 
livres  tu  tout , 6^  non  pas  cinq  müîions  trois 
cens  miile  livres , comme  le  dit  M.  de  Ga- 
lonné. 

Voilà  une  erreur  de  fait  bien  frappante, 
mais,  à la  vérité,  femblable  à beaucoup 
d autres. 

Celle-ci  cependant  eft  d’autant  plus  fin- 
gulière,  que  les  dépenfes  des  Ponts  & 
Chauffées  font  portées  pour  4,1  50,000  liv. 
dans  le  Compte  de  M.  de  Fleury  de  1783, 
annexé  au  Mémoire  de  M.  de  Galonné , 
& que  M.  de  Calonne  dit  avoir  examiné 
article  par  article. 

Le  plus  grand  nombre  des  allégations  les 
plus  limpies  , contenues  dans  le  tableau 
comparatif  de  M.  de  Caionnts  font  évi- 
demment inexactes  , & iije  ne  craignois 
pas  d’étendre  une  difcuffion  déjà  trop  ioii- 
gue  , je  ferois  voir  qu’il  s’eft  trompé  même 
dans  les  articles  où  fon  Compte  effectif 
fe  trouve  parfaitement  d’accord  avec  le 
Compte  rendu. 

Et  en  effet  5 ce  feroit  un  véritable  hafard, 
ü 5 dans  telle  année  dont  on  feroit  choix  , 
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une  recette  ou  une  dépenfe  effeftive , corn» 
pofée  de  plufieurs  articles  , correfpoiidoit 
exaftement  à Fétat  préalable  qui  en  auroit 
drefle  ^ état  qui  contiendtoit  1 année 
ordinaire  de  cette  recette  ou  de  cette  dé- 
penfe. Il  y a toujours  dans  les  paiemens, 
ou  quelque  avance,  ou  quelque  retard,  ou 
quelque  variation  momentanée  provenants 
d'une  multitude  de  petites  circonflances 
particulières.  Ainfi,  lorfque  dans  le  tableau 
comparatif  de  M,  de  Galonné,  je  vois  plus 
de  trente  articles  où  le  compte  effeélif  de 
1781  & le  Compte  rendu,  fe  rencontrent 
livre  pour  livre  , je  fuis  perfuadé  , plus  que 
jamais  , de  la  compofition  libre  d'un  pareil 
tableau. 

II  ell  convenable  que  je  cite  quelques 
exemples  à Fappui  de  cette  opinion , & je 
les  tirerai  du  Chapitre  des  dépenfes  dans 
le  Compte  rendu. 

L’article  21  fe  monte  à 2,3  67,000  livres, 
& a pour  titre  : Intérêts  à payer  à divers 
propriétaires  £ Offices  fupprimés. 

M.  de  Caloiine  , dans  fon  tableau  com- 
paratif, porte  précifémentla  même  fomme 
pour  la  dépenfe  efFeftive  de  cet  article». 
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Or , un  tel  accord  eft  incroyable  ^ puif- 
que  l’article  dont  je  viens  de  parler  fetrou- 
voit  particuliérement  compofé  de  l’intérêt 
à cinq  pour  cent  d^un  grand  nombre  de 
Charges  fupprimées , intérêt  dont  le  paie- 
ment étoit  retardé  en  grande  partie , parce 
que  les  comptables  n’étoient  pas  encore  en 
règle.  Enfin , plufieurs  de  ces  Charges 
ayant  été  rétablies  en  1781  , on  fubfiima 
des  gages  aux  intérêts , dont  le  Tréfor  royal 
étoit  chargé , & le  paiement  de  ces  gages 
fut  affigné  fur  les  deniers  de  la  Recette 
générale;,  ou  fur  d’autres  CaifTes.  Je  doute 
donc  que  l’article  de  2,367,000  livres, 
donné  ici  en  exemple,  ait  occafionné  au 
Tréîbr  royal  la  moitié  de  cette  dépenfe 
dans  le  cours  entier  de  l’année  1781. 

L’article  29  offre  une  bifarrerie  de 
même  genre  : M.  de  Calonne  le  comprend, 
dans  les  paiemens  effeâiifs  de  l’année  ijSi, 
pour  1,272,000  livres  , ainfi  pour  la  même 
fomme  précifément  portée  au  Compte 
rendu.  Une  telle  parité  eftimpoffible,  puif- 
que  dans  l’état  contenant  tous  les  détails 
de  cet  article  , je  trouve  une  fomme  de 
348,500  livres,  pour  l’intérêt  du  capital 
fourni  par  les  titulaires  d’ Offices  qui  avoienî 
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racheté  îe  centième  denier  : or , cet  intérêt 
éroit  purement  fiftif , puifqu'on  ne  le  payoit 
point  5,  & qu’il  avoit  été  mis  en  dépenfe  ^ 
umqoeffieiit  afin  de  fervir  de  compenfation 
à la  privation  d’une  partie  du  centième  de- 
nier pendant  ploiieurs  années«.  ( Faje^  Tar^ 
ticle  X de  ce  Mémoire,^  pafe  07  5 fur  les 
Prévenus  Cafuels.  ) 

C eft  encore  fans  réalité  que  M.  de  Ca« 
îonne  a compté,  parmi  les  dépenfes  effec- 
tives du  Tréfor  royal  en  1781  , la  même 
fbmme  de  i , 5 27,000  livres , que  j’avois pat 
fée  à rarticie  47  du  Compte  rendu,  pour 
les  appointemens  & gages  des  Gouver- 
neurs 5 Lieutenans  de  Roi  , &c. 

Je  fuis  certain  que  cet  article  a été  re- 
porté fur  Fétaî  des  charges  de  la  Recette 
générale , peu  de  temps  après  ma  retraite  : 
ainfi  , la  fomme  qui  auroit  dû  être  payée 
au  Tréfor  royal  en  1781  , ne  fa  point  été| 
mais  on  l’a  comprife  dans  les  foumiffions 
des  Tteceveurs  généraux  pour  l’exercice 
1782. 

Je  ne  puis  admettre  non  plus  que  l’arti- 
cle 27  , fous  le  titre  à' Appointemens  corn-- 
pris  dans  t état  des  gages  du  Confeil , ait 
répondu,  dans  le  compte  effeftif  de  1781, 
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à la  fomme  portée  fur  le  Compte  rendu  , 
puifqu’irnmédiatement  après  moi , cet  état 
a du  être  augmenté  des  appointemens  attri* 
bues  à rAdminiiîrateur  des  Finances, 

Je  jette  enfuite  un  coup-d’œil  fur  le  Cha- 
pitre des  Recettes,  & je  vois  dans  le 
Compte  rendu,  un  article,  24,  de 
99O5OOO  livres,  relatif  à Faugmentanon 
récente  des  Vingtièmes  abonnés  : M.  de 
Calonne  place  précifément  la  même 
fomme  au  rang  des  recettes  effeBives  de 
l’année  1781  : or  , une  telle  parité  eft  im- 
poffible , puifqiie  la  partie  de  ces  accroif- 
femens  d’abonnemens  , comprife  dans  les 
foumiffions  des  Receveurs  généraux  , n’a 
pu  être  entièrement  acquittée  au  Tréfor 
royal  avant  les  premiers  mois  de  l’année 
1782  , Gonforrnémeot  à Fufage  établi  pour 
le  paiement  des  Vingtièmes. 

Je  pourrois  multiplier  les  obfervaîioirs 
de  ce  genre  , en  examinant  chaque  ar- 
ticle du  tableau  comparatif  de  M.  de  Ga- 
lonné ; mais  un  petit  nombre  d’exemples 
ne  diflîfentdls  pas  pour  infpirer  une  jiiite 
défiancefurlacontexîure  entière  duCompte 
iingulier  préfentéparM.  de  Calonne  ? 
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Au  refte  , n’eût- on  payé  qu’une  moitié 
des  dépenfes  ordinaires , dans  le  cours  de 
lannee  1781  , je  ferois  bien  éloigné  de 
conclure  , d’un  pareil  fait , que  ces  mêmes 
dépenfes  ont  été  portées  trop  haut  fur  le 
Compte  rendu.  L’époque  des  recettes  & 
des  dépenfes  ne  change  ni  leur  nature  , 
ni  leur  étendue  ; mais  M.  de  Galonné , 
qui  veut , par  un  étrange  fyftême  , pré- 
fenter  le  compte  efFeftif  de  l’année  1781 , 
comme  la  véritable  mefure  des  charges 
annuelles  de  l’Etat , comment  fe  permet- 
il  de  comprendre , dans  ce  compte  effeclif\ 
des  paiemens  imaginaires  ^ 

M.  de  Galonné  , je  le  crois,  a toujours 
prefent  à l’elprit  cette  fomme  de  cinquante- 
fîx  millions , qu’au  Comité  des  Notables 
il  s’eft  aventuré  d’indiquer,  & voulant  y 
arriver , foit  par  des  critiques  fur  la  re- 
cette , foit  par  des  critiques  fur  la  dépenfe, 
il  s’étend  , fe  reftreint  tour-à-tour  , afin  de 
remplit  fon  but  avec  précifion.  Et  il  me 
rappelle  ces  Gentils-hommes  Verriers  , 
qui , félon  le  degré  de  foufile  qu’ils  em- 
ploient, donnent  à leurs  flexibles  ouvrages 
la  forme  & les  contours  dont  le  deflëin 
efl:  placé  fous  leurs  yeux. 
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SECTION  V. 

Continuation  du  mime  fujet» 

J’ai  répondu  à toutes  les  objeélions  de 
M.  de  Calonne  , contre  le  chapitre  des 
dépenfes  du  Compte  rendu  : ces  objec- 
tions formoient  enfemble  un  réfultat  de 
29,208,000  liv. 

Et  celles  relatives  aux  recettes  , non 
moins  efficacement  détruites  , s’élevoient, 
comme  on  l’a  déjà  vu , à 27,3  2 1 ,000  liv. 

Voilà  donc  le  grand  édifice  de  M.  de 
Galonné  entièrement  renverfé  , & les  er- 
reurs du  Compte  rendu  qui , félon  les  cal- 
culs de  l’auteur  du  Mémoire  , dévoient  fe 
monter  à 56,529,000  liv.  ces  erreurs  n’ont 
aucune  efpèce  de  réalité  ; & je  ne  faurois 
imaginer  qu’un  homme  impartial  puiffe 
en  juger  autrement  après  la  lefture  at- 
tentive des  différentes  explications  que 
j’ai  pris  foin  de  donner. 

M.  de  Galonné  nous  dit  qu’il  avoit  com- 
muniqué y dans  le  temps , fon  tableau  ccm- 
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paraîifà  deux  Miniftresdu  Roi  ,&  ilajotitô 

ces  propres  paroles  : 

Je  le^r  ai  faii:  remarquer  par  racco^ 
îî  lade  du  Compte  de  M.  Necker  & du 
5)  Compte  effeftif  ^ for  quels  articles  por- 
toienî  les  différences  j j'ai  obfervé  d’où 
î)  elles  provenoient  j nous  en  avons  conclu 
î>  que  le  déficit  s’étoit  accru  pendant  Fad-^ 
J)  miniftration  de  M.  Necker.  ?? 

Qce  dire  de  ces  trois  Miiiiffres  qui  ^ fur  la: 
fimple  accolade  du  coiTipte  des  revenus  &des 
dépenfes  ordinaires  avec  ie  compte  effectif 
àe  ij%i  y concluem  enfemhle  ^ & de  bonne 
aminé  ^ que  le  déficit  s’eft  accru  peodane 
mon  adminiffration  J & que  je  me  luis’  gra« 
vemenî  trompé  ? Cette  unité  d’opinions  an--- 
nonçoit  une  grande  accolade  de  fentimens^ 
Ma  tâche  n’eft  point  finie  , car  M.  de 
Caionne  ne  s’eft  pas  arrêté  à foo  premier 
pian  d’attaque  ^ il  pou  voit  en  effet  avec  les 
mêmes  moyensSc  la  même  licence^  i’éteii- 
cire  auffi  loin  qu’il  auroit  voulu. 

indiquons  en  peu  de  mots  la  naiivelle 
route  oii  il  s’engage. 

‘ M.  de  Caionne  ayant  d’abord  efiayé 
de  prouver  que  les  erreurs  dq  Compte 

rendu 
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rendu  s’élevoient  à 56,529,000  livres  , il 
feroit  réfulté  de  fes  calculs , s’ils  eulTent 
été  juftes , qu’au  lieu  d’un  excédent  de 

10.200.000  livres  à l’époque  du  Compte 
rendu  , il  y auroit  eu  un  déficit  de 

46.329.000  livres. 

M.  de  Galonné  va  plus  loin,  & dans  une 
autre  partie  de  fon  ouvrage , il  s’efforce  de 
perfuader  qu’il  y avoir  à l'époque  de  ma. 
retraite  , une  différence  de  foixante  & dix 
millions  entre  les  revenus  ordinaires  & les 
dépenfes  ordinaires. 

Il  faut  d’abord  obferver  que  M.  de  Ga- 
lonné change  ici  tout  à coup  d’époque  ; 
ce  n’eft  plus  au  Compte  rendu  qu’il  rap- 
porte fes  calculs  , c’eft  à la  fituation  des 
affaires  au  moment  de  ma  retraite  , & par 
ce  moyen  il  groffit  fon  nouveau  déficit 
des  intérêts  & des  rembourfemens  de  tous 
les  Emprunts  qui  ont  eu  lieu  entre  l’époque 
du  Compte  rendu  & la  date  de  ma  retraite. 
Cependant  tout  cela  eft  arrangé  de  ma- 
nière qu’on  s’apperçoit  à.  peine  du  dépla- 
cement dont  je  viens  de  parler.  Un  pa- 
ragraphe l’indique  ; un  autre  le  cache  , un 
autre  éloigne  cette  idée  j & le  titre  géj 
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néraî  5 F'm  de  t adminijîration  de  M.Necker^ 
îi’eft  pas  affez  précis  quand  il  ell  queftioîi 
de  dilHnguer  le  mois  de  mai  du  mois  de 
janvier  de  la  même,  année. 

Une  circonftarice  particulière  ajoute  en- 
core à cette  confulîon  , c’eft  qu’à  l’article 
près  des  Emprunts  poftérieurs  au  Compte 
rendu  5 toutes  les  autres  difculEons  du  fup- 
plément  de  M,  de  Galonné  fe  rapportent 
à l’époque  de  ce  Compte  comme  à la  date 
de  ma  retraite.  Aulli  ai-je  eu  befoin  moi- 
même  d’une  fécondé  leélure  pour  être  sur 
que  les  foixante  & dix  millions  de  dédcit^ 
réfultat  du  nouveau  travail  de  M.  de  Ga- 
lonné 5 de  rapporîoient  d F époque  de  ma 
retraite  \ ^ fans  doute  que  lui  - même  ^ 
après  ravoir  fu  , l’a  complètement  oublié  ^ 
puifque  dans  l’endroit  le  plus  frappant  de 
fon  Mémoire  , celui  où  il  annonce  les  fix 
routes  différentes  qui  l’ont  conduit  à trou- 
ver un  déficit  de  foixante  & .dix  millions  ^ 
voici  comment  il  s’exprime  : 

« Je  la  termine  ( cette  difcuillon  ) par 
^ une  récapitulation  dé  toutes  les  diverfes 
» manières  de  calculer  , qui  concourent 
» à prouver  qu’il  y avoit  foirante  & dix 
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» millions  de  déficit  à l'époque  du  Compte 
»>  Tendu  de  M,  Necker  ». 

Ainfi , ces  foixante  & dix  millions  qui , 
félon  le  compte  de  M.  de  Galonné , étoient 
compofés  de  1 1,741,500  livres , relatives 
3 des  i^ïïipturitspc^leTieuTs  ou  Compte  rendu^ 
M.  de  Galonné  les  rapporte  en  entier  à 
l’époque  de  ceGompte;  & comme  il  le 
fait  dans  1 endroit  le  plus  marquant  de  fon 
Mémoire  , je  ne  puis  m’empêcher  alors  de 
trouver  quelque  correfpondance  entre  cette 
manière  & la  fingulière  obicurité  dont  l’ex- 
plication du  prétendu  déficit  de  foixante  & 
dix  millions  ell  environnée. 

M.  de  Galonné  s’énonce  elicore  de  la 
mamere  fuivante  dans  la  partie  de  Ion 
Mémoire  ou  il  fait  une  récapitulation  de 
mes  fautes  : « Erreur  d’avoir  compté  en 
*>  1781  dix  millions  d’excédent  de  recet- 
»>  tes  , quand  il  y avoit’ foixante  & dix 
î)  millions  de  déficit  ». 

Mais  ici , tandis  que  l’auteur  du  Mé- 
moire donne  clairement  à penfer  que  le 
déficit  étoit  de  foixante  & dix  millions  , 
au  même  moment  où  j’annonçois  un  excé- 
dent de  dix  milli«fts , il  peut  cependant  fe 

Mij 
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tirer  d’affaire  5 & prétendre  que  par  cette 
expreffion  en  lySi  , il  a feulement  entendu 
dire  dam  une  époque  de  ï année  lySz 
il  y avoir  un  déficit  de  foixante  & dix 
millions  , tandis  qu’à  une  autre  époque  d& 
cette  année  ^ j’avois  dit  qu’il  y avoir  un 
^excédent  de  recette  de  dix  millions. 

Je  donne  ici  on  exemple , entre  beaucoup 
.d’autres  , de  la  manière  pbfcure  & am- 
biguë dont  le  Mémoire  de  M.  de  Galonné 
annonce  plufieurs  réfultats  importuns. 

Je  dois  dire  en  même  temps  ^ que  dans 
l’extrait  du  Mémoire  au  Roi , & ailleurs 
encore  3 M.  de  Galonné  s’explique  d’une 
manière  très  - diftinâe  fur  l’objet  dont  il 
vient  d’être  queftion , ainfi  ce  font  feule- 
ment des  contraftes  & des  difparates  que 
j’ai  voulu  relever  : mais  leur  effet  eft  d’une 
grande  conféquence  dans  un  Mémoire  en- 
tremêlé confufément  de  raifonpemens  & 
de  calculs , & où  l’attention  du  lefteur  doit 
néceffairement  fe  fixer  fou  vent  au  hafard. 

Quoi  qu’il  en  foit,  examinons  mainte- 
nant les  articles  qui  compofent  le  prétendu  ' 
déficit  de  foixante  & dix  millions. 

Le  premier,  de  4<^?fi9^ôoo  livres , eft 
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ie  réfultat  de  tous  les  raifonnemens  de  M. 
de  Galonné  fur  le  compte  efFeftif  de  1781, 
& les  ayant  complètement  détruits  y je  n’ai 
plus  rien  à dire  fur  le  même  fujet. 

Le  fécond  , de  1 1,7425500  livres  , pro- 
vient de  l’intérêt  des  Emprunts  viagers  , 
faits  en  février  & mars  1781  , & de 
^00,000  livres  applicables  à un  Emprunt 
de  Bretagne,  déterminé  en  janvier  1781 , 
mais  dont  les,  premiers  fonds  ne  font  entrés 
au  Tréfor  royal  qu’au  mois  d’avril. 

Cet  article  en  entier  ne  peutfe  rapporter 
au  Compte  rendu , puifqu’iL  eft  compofé 
d’Emprunts  poftérieurs  à cette  époque. 

Le  furplus  des  foixante  & dix  millions 
eft  le  réfultat  de  diverfes  allégations  nou- 
velles de  M.  de  Galonné  5 je  dois  y répon- 
dre, & je  le  ferai , j’efpère ,,  d’une  manière 
très-décifive.  ^ 

Je  commence  par  la  plus  importante. 

Je  n’ai  point  mis  en  compte , dit  M.  de 
Calonne,  l’intérêt  de  la  dette  arriérée  y & 
cet  intérêt,  il  l’évalue  à 7,500,000  livres. 

Croira-t-on  facilement  que  fi  une  telle 
dette  avoir  exifté  , M.  de  Calonne  ne  l’eût 
pas  défignée  & ne  l’eût  pas  expliquée  dif- 

M iij 
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tinftement  ? Il  1 auroit  fait , n'en  doutons 
point  5 car  on  ne  le  foupçonnera  pas  , en 
lifanî  fon  Mémoire  , de  négliger  aucun  de 
fes  aviuitages  : c’eft  donc  par  le  manque 
abfolu  d'aucun  fait  pofitif  ^ d’aucune  vérité 
déciiive  ^ quil  a recours  ^ en  1786  , après 
trois  années  d’adminiftration  , à un  Mé- 
moire compofé  par  M.  de  Clugny  dans 
l’année  1776,  & au  moment  même  de  fon 
entrée  dans  le  Miniftère.  Cette  manière 
n eft-eUe  pas  évidemment  fufpeâe?  M.  de 
Caionne  commence  par  déplacer  ou  dé- 
figurer les  divers  objets  dont  il  a connoif- 
fance  , & lorfque  fon  art  eft  à bout , lorf- 
qu  il  ne  peur  plus  en  faire  ufage , il  fe  trans- 
porte alors  à dix  ans  de  diiïance,  il  faifit 
dans  un  ancien  Mémoire  quelques  indices 
vagues , & tout  lui  eft  bon  pour  multiplier 
fes  attaques. 

Examinons  cependant  fon  raifonne- 
meriî>  il  dit  que , fuivant  un  calcul  de  M,  de 
Clugny , la  maffe  de  la  dette  arriérée  étoit 
de  deux  cens  trois  millions  au  premier  jan- 
vier 1776.  Il  fuppofe  enfuite  que  j’ai  pu 
en  acquitter  cinquante  trois , & de  ces  deux 
propofuions  dénuées  de  preuves , il  déduit  ^ 
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pour  troifième  hypothère,  que  les  anciens 
arrérages  fubfiftatis  encore  à l’epoque  du 
Compte  rendu , fe  montoient  à cent  cih- 
quante  millions. 

On  feroit  en  droit  de  ne  faire  aucune 
réponfe  à des  allégations  de  ce  genre  , Sc 
données  même  naïvement  pour  de  fimples 
conjeftures.  Je  ferai  cependant  obferver 
que  M.  de  Galonné  , en  parlant  des  deux 
cens  trois  millions  d’arrerages  indiques  dans 
un  Mémoire  de  M.  de  Clugny , auroit  du 
ajouter  que  la  partie  de  ces  deux  cens  trois 
millions  , fufceptible  d’amortiffement , fe 
réduifoit  à cinquante  fept  millions.  Je  le 
fis  voir  dans  le  temps  ^ & mes  obfervations 
font  entre  les  mains  de  M.  de  Galonné.  Je 
donnai  d’alfez  grands  details  pour  appuyer 
mon  opinion  9 mais  je  ne  dois  ni  citer  en 
témoignage  mes  premiers  raifonnemens 
fur  cette  matière , ni  acquiefeer  aux  induc- 
tions que  M.  de  Galonné  veut  tirer  de  lal- 
iégaîion  vague  de  M.  de  Glugny. 

Je  me  bornerai  donc  à faire  obferver 
qu’en  1 776 dans  un  ancien  état  plein  d’er- 
reurs , l’on  avoir  compris  non  feulement 
toutes  les  dettes  de  la  Maifon  du  Roi  que 
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j®aî  liquidées  en  grande  partie  5 mais  en- 
core tomes  les  années  de  rentes  ^ de  gages 
& d^appointemens  qui  n’ét  jient  pas  au 
courant  : or , il  eft  connu  qu’après  avoir 
fait  acquitter  les  parties  le  plus  en  retard  ^ 
j’établis  un  ordre  régulier  pour  tous  ces 
paiemens , & comme  on  eut  la  certitude 
de  recevoir  ponéluellement  une  année 
chaque  année  j il  n’exiltoit  plus  en  1781  la 
moindre  réclamation. 

Il  reftoit  encore  plulîeurs  années  dues 
fur  les  anciennes  penfions  & fur  les  autres 
grâces  d’un  genre  femblable  j mais , félon 
Farrangement  adopté  fous  mon  adminiftra- 
tion  5 & dont  on’avoit  paru  généralement 
fatisfait , ces  divers  arrérages  étoient  payés 
à la  mort  du  penfionnaire , & les  fonds  né- 
ceflaires  pour  cette  liquidation  étoient 
compris  dans  la  fomme  deftinée  annuelle- 
ment à la  Caifle  des  penfions , & ils  firent 
ainfi  partie  du  chapitre  des  charges  ordi- 
naires dans  le  Compte  rendu. 

Il  y a eu , & il  y aura  dans  tous  les 
temps , fix  mois  ou  un  an  en  arrière  fur  une 
grande  partie  des  gages , des  appointe- 
mens  & des  autres  dépenfes  du  même 


( i85  ) 

genre  ; mais  quand  on  fuit  une  ancienne 
habitude  & que  chacun  eft  content  de  re- 
cevoir une  année  par  année  , il  feroit  dé- 
raifonnable  de  réunir  ces  divers  arrérages , 
pour  en  pafTer  l’intérêt  fiflif  dans  les  char- 
ges annuelles  de  l’Etat  j ou  fi  l’on  adoptoit 
une  telle  méthode  , il  faudroit  de  même 
mettre  au  nombre  des  revenus , l’intérêt 
des  arrérages  habituels  & conftans  fur  la 
Tailleries  Vingtièmes,  la Ca  itatio;;  &c.; 
& en  réfultat , la  richeffe  apparente  du 
Tréfor  royal  feroit  augmentée. 

Mais  pourquoi  s’arrêter  à tous  ces  rai- 
fonnemens  ? J’avois  dit , dans  mon  Mé- 
moire de  l’année  dernière  , une  chofe  po- 
ûiive  ; c’eft  qu’à  la  réferve  des  dettes  en- 
core inconnues  relatives  à la  guerre , dont 
M. de  Galonné,  avec  raifon  , ne  fait  pas 
un  fujet  d’objeâion  , les  feules  dettes  non 
liquidées  à l’époque  du  Compte  rendu 
croient  celles  des  bâtimens  & du  garde- 
meuble  ; elles  compofoient  à peine  enfem- 
ble  une  fomme  de  vingt  millions , & l’in- 
térêt de  ce  capital , foit  qu’il  fût  payé  dif- 
tinftement , foit  qu’on  le  joignît  aux  prix 
des  travaux  & des  fournitures , fe  trouvoit 
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coinptis  dans  les  fonds  annuels  accordes 
à rAdminiftration  des  bâtimens  & à celle 
du  garde-meuble  : ainfi , c’eût  été  un  dou- 
ble emploi  cjue  de  porter  feparement  au 
chapitre  des  dépenfes,  l’intérêt  de  la  dette 
contrariée  par  ces  deux  Départemens  (i  ). 

M.  de  Galonné  devoit  contredire  , s’il 
le  pouvoir , ce  que  j’avois  annoncé  dans 
mon  Mémoire  du  mois  d’avril  1787  fur 
rextinélion  de  la  dette  arriérée  ; il  devoit 
indiquer  la  partie  de  cette  dette  dont  j’a- 
vois négligé  de  faire  mention  ; enfin , en 
remettant  ces  moyens  d eclairciffemens , il 
lui  en  reftoit  un  autre  ; c’étoit  de  nous  faire 
connoître  comment  & de  quelle  manière 
avoient  été  payés  les  cent  cinquante  mil- 
lions de  dettes  arriérées  qui  exiftoient , 
félon  fon  évaluation,  à l’époque  de  ma  re- 
traite : car  ces  dettes  ne  paroiffant  ni  en 


( I ) J’avois  fuivi  une  autre  difpofition  à l’égard  du 
capital  dû  pour  folde  de  compte  aux  Fourniffeurs  des 
tables  du  Roi.  Les  fervices  êc  les  fonélions  de^  ces 
Officiers  ayant  été  entièrement  fupprimésh,  l’intérêt  de 
leurs  avances  , jiffiques  au  rembourlement , devoit  être 
payé  par  le  Tréfor  royal,  & je  compris  cet  intérêt 
dans  le  Compte  rendu  , à l’article  19  du  chapitre  des 
dépenfes. 
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capital , ni  en  intérêt  dans  fon  compte  gé- 
néral de  1787,  il  faudroit  qu’elles  euffent 
été  acquittées  depuis  l’année  1781:  or, 
l’acquit  de  cent  cinquante  millions  de  vieil- 
les dettes  en  cinq  années  , & au  milieu  de 
l’embarras  des  affaires  , devient  un  événe- 
ment très- marquant , & que  perfonne  ne 
peut  ignorer. 

L’indifférence  de  M.  de  Galonné  pour 
les  feuls  indices  dignes  de  foi , & fon  re* 
cours  unique  à un  Mémoire  fait  il  y a 
douze  ans  par  M,  de  Clugny  , manifef- 
tenr  évidemment  fon  embarras  , & i’im- 
puiiTance  de  fes  moyens. 

Deux  des  articles  du  fupplément  que 
je  dîfcure  en  ce  moment , regardent  en- 
core les  ant.'cipations  & les  Loteries  de 
1777  & 1780:  mais  ayant  déjà  traité 
compietement  ces  aeux  objeftions  , je  ne 
rentrerai  pas  ici  dans  de  vaines  redites  j 
j’obierverai  feulement , comme  une  nou- 
velle idée  vraiment  fingulière , les  paroles 
fuivantes  de  M.  de  Galonné. 

« 1!  eil  vrai,  dit-il , qu’en  1785  {cétoit 
en  décembre  1^84  ) la  Loterie  de  1777 
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n fe  trouvant  entièrement  rembourfée  , il 
» n*eft  refté  cjue  fix  millions  trois  a cjua- 
» tre  cens  mille  livres  à rembourfer  juf- 
» qu’en  1790  î mais  comme  des  lannee 
« 1784  les  Loteries  d’avril  & d’oftobre 
>>  1783  { époque poflérieure  de  deux  ans  a 
» mon  Adminiftrauon  ) ont  ajouté  à cette 
» dépenle  annuelle  celle  de  457^9’®®® 

« livres,  dont  le  Tréfor  royal  fe  trouve 
» encore  chargé  aftuellement , & que  ce 
« remplacement , malheureufement  trop 
»>  ordinaire  , d’une  charge  s éteint  par 
»)  une  autre  qui  naît  au  même  inftant  , 

« oblige  de  confidérer  comme  dépenfe  an- 

» nuelle  ce  qui  doit  être  payé  pendant 
•)  plufieurs  années  j il  s’enfuit  quil  n’y  a 
>1  pas  d’exagération  à compter  comme 
» telle  à l’époque  de  1781  , pour  l’article 
V des  Loteries,  ce  quelles  ont  coûté  de- 
puis  lors  jufques  à préfent , ce  quelles 
» ont  coûté  à quelque  époque  quon  les 
,,  confidère  , c’eft  - à - dire  , dix  millions 
»)  deux  à trois  cens  mille  livres.  C’eft  con- 
» féquemment  à ajouter  à la  fomme  de 
» 7,6^3,000  liv.  portée  au  Compte  effec- 
SI  tif , celle  de  î, 600, 000  livres  ii. 
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Quelle  confufion!  quel  embroglîe,  pour 
envelopper  deux  principes  bien  extraor- 
dinaires ! Il  réfulteroit  de  l’un  que  deux 
Loteries , compofant  enfemble  foixante- 
un  millions  de  premier  capital , & fur  lef- 
quelles  on  avoir  rembourfé  près  de  huit 
millions  à l’époque  du  Compte  rendu  , au- 
roient  dû  former  , félon  le  fyltême  de  M. 
de  Galonné  , une  charge  annuelle  & per- 
manente de  dix  millions  trois  cens  mille 
livres.  Un  tel  principe  , s’il  étoit  adopté , 
forceroit  à renoncer  pour  toujours  à des 
emprunts  de  ce  genre. 

Et  de  quels  moyens  fe  fert-on  pour  ap- 
puyer un  femblable  raifonnement  ? On 
réunit  tout  à coup  aux  deux  Loteries  de 
1777  & 1780  celles  qui  ont  été  faites 
deux  ans  après  ma  retraite  du  Miniftère , 
& l’on  avance  en  maxime  qu’il  faut  con- 
fidérer  comme  dépenfe  ordinaire  & du- 
rable 5 tout  ce  qui  doit  être  payé  pendant 
plulieurs  années.  Quel  dangereux  prin- 
cipe 5 & en  adminiftration  , & en  morale  ! 
car  les  dépenfes  ordinaires  devant  être 
balancées  par  des  revenus  conftans  , U 
faudroit  mettre  des  impôts  perpétuels  équi« 
valens  aux  dépenfes  momentéiées. 
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Certes , les  peuples  feroient  bien  à pîaîn^» 
dre , fi  de  pareilles  maximes  étoient  ad- 
mifes*  Ainfi  5 fiippofant  que  le  Roi  em- 
pruntât foixante  millions  rembourfables 
en  fix  ans  , il  faudroit  établir  dix  millions 
d’impôt  permanens,  c’efbà-dire  , autant 
que  fi  le  Roi  avoit  emprunté  deux  cens 
millions  en  rentes  perpétuelles.  Bientôt 
peut'être  , & toujours  en  fuivant  les  mê- 
mes idées  5 ce  ne  feroit  plus  l’intérêt  d une 
anticipation  que  l’on  comprendroit  dans 
les  charges  annuelles  de  TEtaî,  ce  feroit 
le  capital  même.  On  diroit  (jue  le  remplar 
cernent  malheur eufement  trop  ordinaire^  diune 
Charge  qui  s éteint  par  une  autre  qui  naît  au 
même  infiant^  oblige  de  confidérer  lafom- 
me  numéraire  de  cette  anticipation  comme 
un  nouveau  befoin  , & ce  nouveau  befoin 
comme  une  charge  perpétuelle. 

Les  cenfures  aveugles  & paffionnées 
mènent  , fans  qu’on  y penfe  , à des  ex- 
trêmes abfurdes  : la  vérité  , la  bonne-foi, 
peuvent  feules  nous  maintenir  dans  une 
jufte  mefure. 

Selon  M.  de  Galonné , j’aurois  dû  mettre 
au  rang  des  dépenfes  ordinaires , le  rem- 
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bourfement  des  Charges  fupprîmées  dans 
la  Maifon  du  Roi  : article  qui  devoir 
coûter  1500  mille  livres  par  an. 

Je  ferai  d’abord  obferver  que  cet  ar- 
îicle  étant  compris  dans  les  fonds  délivrés 
en  1781  au  Tréforier  de  la  Maifon  du 
Roi , il  forme  un  double  emploi  avec 
l’augmentation  générale  déjà  difcutée  dans 
la  Sefrion  précédente. 

La  liquidation  des  Charges  fupprimées 
dans  la  Maifon  du  Roi  n’étoit  pas  finie  à 
l’époque  du  Compte  rendu  , & l’option 
laillée  aux  Titulaires  , d’être  rembourfés 
en  rentes  ou  en  argent , ne  permettoit  pas 
encore  de  connoître , avec  certitude , la 
fqpime  qu’on  auroit  à payer  de  cette  fé- 
condé manière  ; mais  dans  tous  les  cas  , 
j’avois  fatisfait  à l’ordre  le  plus  exaft,  en 
paflant  l’intérêt  du  capital  des  Charges 
dont  il  eft  ici  queftion , fur  l’état  indiqué 
par  l’article  21  au  Chapitre  des  dépenfes 
du  Compte  rendu.  Ainfi  M.  de  Calonne  , 
en  voulant  déduire  des  revenus  ordinaires 
du  Roi  les  ijoo  mille  livres  payées  en 
1781  aux  Titulaires  de  ces  Charges, 
devoit  au  moins  tenir  compte  de?  inté- 
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rets  paflfés  en  dépetife  ; ces  intérêts  fe 
montoient  à 439,000  livres.  L’entier  rem- 
bourfement  a été  terminé  en  i785.Ainri, 
à quel  objet  pouvoit-on  appliquer  , avec 
plus  de  raifon  , ce  que  M.  de  Calonne 
établit  lui- même  en  maxime  dans  le  qua- 
trième de  fes  principes  ? Il  y dilpenfe  de 
placer  au  rang  des  dépenfes  annuelles 
& ordi  laire;  le  capital  de  tous  les  rem- 
bouri' rnens  d’une  durée  peu  étendue  , & 
il  croit  qu’on  peut  fe  contenter  alors  de' 
palier  en  compte  l’intérêt  de  ces  mêmes 

rembourfemens. 

C’eft  en  conformité  de  ce  principe  que 
M.  de  Calonne  n’a  point  compris  dans 
ion  Compte  de  1787  , plufieurs  objets  de 
dépenfe  exiftans  à cette  époque  , mais 
dont  le  dernier  terme  n’étoit  pas  éloigné  , 
& rAdminiftràtion  aftuelle  a paffé  ces 
fortes  de  dépenfes  aux  rang  des  charges^ 

extraordinaires.  _ 

Cependant  NI.  de  Calonne , inbniment 
mobile  en  fes  fyftêmes  , prétend  que 
i’aurois  dû  porter  dans  le  Compte  rendu 
1300.  mille  livres  pour  les  rembourle- 

- ‘ " men$ 
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mens  relatifs  aux  Emprunts  de  Gènes  des 
années  1775  & 1777. 

I.e  premier  de  ces  Emprunts  étoit  de 
1560  mille  livres,  & l’on  peut  voir  dans 
le  Compte  du  Gouvernement , que  fon 
rembourfement  a commencé  Tannée  der- 
nière pour  une  fomme  de  400  mille  liv. 

Le  fécond  de  ces  Emprunts  étoit  da 
fix  millions  , & le  premier  rembourfe-, 
ment  de  i zoo  mille  livres  , n’eft  tomba 
en  échéance  qu’au  mois  de  juillet  17S5, 

Je  demande  s’il  y auroit  eu  le  fens 
commun  de  comprendre  parmi  les  dé- 
penfes  ordinaires , au  commencement  de 
1781,  deux  rembourfemens  échéans  l’un 
en  1781  , & l’autre  en  17S5  ? 

On  étoit  d’ailleurs  moralement  sûr  de 
trouver  le  fonds  de  ces  rembourfemens 
par  un  autre  emprunt  du  même  genre  , 
ainii  qu’on  l’a  réellement  exécuté  ; & 
comme  l’intérêt  de  la  créance  des  Génois 
laiioit  partie  des  depenlés  ordinaires , 
la  fîtuation  des  Finances  n’a  point  été 
changée. 

Il  réfulteroit  cependant  de  la  bifarre  ob- 
jeftiondeM.  deCalonne,  que  lui-mêmeau- 

N 
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roitdûpaffer  dans  les  charges  annuelles  de 
l’Etat , les  rembourfemens  éloignés  encore 
de  quatre  ou  cinq  ans  de  1 epoque  de  fon 
Compte  ; fagement  il  ne  1 a pas  fait , & c eft 
uniquement  le  Compte  rendu  qu  il  voudroit 
foumettre  à des  règles  vraiment  abfurdes.  Il 
faut , en  vérité  , fe  fier  étrangement  à la 
crédulité  publique,  pour  mettre  en  avant 
de  pareils  préceptes  & de  femblables  objec- 
tions. 

La  dernière  obfervation  fur  le  Compte 
rendu  eft  l’omiffion  prétendue  de  8oo  miUe 
livres  à rstnbourjcr  s,  divcrjcs  CaiJJes  ( i ) , & 
dont  il  rabat  feulement  1 66,666  livres, 
réfervées  dans  le  Compte  rendu  pour  l’ex- 
tinaion  d’une  avance  faite  par  les  Fermiers 
de  la  Caifle  de  Poiffy  ; & de  cette  manière 
réduifant  fa  première  citation  vague  de 
8oo  mille  livres  à 633,3545  ü lui  donne 


( I ) M.  de  Galonné  ajoute  , enire  autres  les  Mefa^ 
perles  : mais  ceft  fur  fon  rapport  en  mai  1784  le 
Koi  accorda  un  million  d'indemnité  aux  anciens  Fer- 
miers des  Meffageries  : ainfi  , cette  indemnité  n étoit 
ni  réglée  , ni  reconnue  jufte  à l’époque  du  Compte 
rendu  : enfin  , une  indemnité  d’un  million , une  fois 
payée  , ne  peut  jamais  correfpondre  à une  dépenfe  an^ 
nuelk  "de  huit  ni  de  fix  cens  mille  livres. 
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fort  à propos  le  mérite  de  la  précifîon.  Je 
ne  fais  abfolument  ce  que  M.  de  Galonné 
veut  dire  par  ces  prétendus  rembourfe- 
mens , évalués  dans  fon  Mémoire  à 8ûo 
mille  liv.  puis  ^633, 3 34,  & je  crois  fer^ 
mement  qu’il  a eu  befoin  d’un  article 
arrangé  de  cette  façon  pour  achever  fon 
roman  de  70  millions. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver 
que  dans  le  fupplement  dont  je  viens  de 
difcuter  les  articles  , M.  de  Galonné  a fait 
tout  à coup  reparoître  les  droits  du  Do- 
maine d’Occident  5 ces  droits  qu’il  avok 
placés  pour  zéro  dans  le  Tableau  compa- 
ratif, ces  droits  qu’il  avoit  fouftraits  affir- 
mativement du  Gompte  rendu , en  nous 
affurant  qu’ils  étoient  nuis  pendant  la  gueî> 
re  (1).  On  efl:  véritablement  furpris  qu’a- 
près  une  opinion  fi  déclarée,  & fur- tout 


< I ) Au  refte , c’eü  encore  à trois  millions  cinq  cens 
mille  livres  que  ivi.  de  Galonné  évalue  le  produit  du 
Domaine  d’Occideut.  Ces  droits,  dit-il,  entrent  au* 
jourd'kui  pour  3,500,000  livres  dans  le  Bail  des  Fer- 
mes. J’ai  déjà  relevé  cette  erreur  de  M.  de  Galonné  ; il 
auroit  du  dire  : ces  droits  entrent  dans  le  bail  des  Fer- 
mes pour  4945;?j4æ7  livres  5 non  compris  les  derniers  fols 
pour  livres^ 

Nij 
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après  quarante  pages  de  difciiffions  fur  d’au- 
tres objets , M.  de  Galonné  taffe  rentrer  à 
petit  bruit  dans  les  revenus  du  Roi  ce 
même  Domaine  d’Occidenî  y contre^.equeî 
il  s’étoit  fi  fort  élevé.  Lui  - même  va  nous 
expliquer  fou  changement  d’avis  j voici  fes 
propres  exprellions. 

« Quand  on  confidère , abftraftion  fâite 
îî  du  moment  & de  toutes  circonftances  5 
» ce  qui  doit  compofer  le  revenu  ordinairCj 
55  il  eft  certain  qu  alors  les  droits  du  Do- 
semaine  d’Occidenty  font  naturellement 
;î>  compris». 

' Mais  peut -on  imaginer  pourquoi  dans 
.on  fupplément  ou  M.  de  Galonné  examine 
:fimplement  Tétât  des  Finances  à l’époque 
de  ma  retraite  , il  trouve  tout-à-coup  alors 
ciue  les  droits  do  Domaine  d’Occident  doi- 
vent  être  admis?  Eli» ce  qu’au  mois  de  mai 
1781  5 les  droits  du  Domaine  d’Occident 
compofoient  davantage  les  revenus  ordi- 
naires qu’au  mois  de  janvier  de  la  même 
année  , époque  du  Gompte  rendu  ? : 

On  ne  fait  comment  expliquer  toutes 
ces  inconféquences  ; mais , quel  qu’en  foit 
ie  motif ^ elles  fervent  admirablement  à 
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augEicnter  la  confufion  , & à laffer  les 
efîorrs  de  celui  qui  doit  faire  fortir  la  lumière 
de  ces  épaifi'es  ténèbres.  Seroit  - il  poffible 
cependant  que  la  vérité  n’obtînt  pas  fon 
triomphe  ? feroit-il  poffible  que  l’erreur  , je 
dis  feulement  l’erreur  des  diverfes  objec- 
tions deM.  de  Calonne , ne  devînt  pas  fen- 
ûhle  à tous  les  efprits  ? Il  a multiplié  ces 
objeclions  au  point  de  décourager  l’atten- 
tion , & cependant  je  fuis  encore  heureux 
qu’il  n’en  ait  pas  porté  plus  loin  le  nombre  j 
car , en  fuivant  les  mêmes  principes  & en 
les  appliquant  à cinq  cens  millions  de  reve- 
nus & à cinq  cens  millions  de  dépenfes , il 
auroit  eu  de  quoi  remplir  des  volumes  in- 
Jolio  j & peut-être  eût-on  également  exigé 
de  moi  d’y  répondre  en  huit  jours  & en 
quatre  pages. 

Que  de  peines,  que  de  chagrins  m’eûti 
épargné  M.  de  Calonne , fi,  avant  l’affem- 
blée  des  Notables;  h avant,  de  s’engager- 
dans  la  route  qu’il  a choifie , il  eût  bien, 
voulu  céder  à mçs  inftances , & me  com- 
muniquer ce  prétendu  Compte  effeêlif,. 
dont  il  attendoit  tant  d’appui!  il  fe  feroit: 
abllenu  de- tourmenter  un  homme -qui  ne. 
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îui  avoît  fait  aucun  mal  5 &,  j^en  fuis  per- 
fuadé , il  eût  mieux  conduit  fa  propre 
affaire. 

La  juftice  & la  vérité  fervent  à tout , & 
quand  une  fois  on  s"en  eft  écarté,  il  eft  dif- 
ficile de  prévoir  jufques  à quel  point  on 
pourra  s’égarer  ; car  l’efprit  de  l’homme 
n’eft  pas  allez  fort  pour  le  guider  au  milieu 
des  grandes  circonftances  , fans  le  fecours 
affidu  de  la  morale. 

Cependant,  l’eût  - on  jamais  imaginé  ? 
M.  de  Calonne  me  reproche  d’avoir  répondu 
à tout  dans  mon  Mémoire  du  mois  d’avril 
1787,  excepté  à la  chofe  effentielle,  ex- 
cepté à fon  principal  argument , le  compte 
effeBif  de  r année  ijSi. 

7 Quoi  ! ce  compte  dont  j"ai  vainement 
demandé  la  communication  5 ce  compte 
que  lui  feul  ou  fes  coadjuteurs  ont  formé  j 
ce  compte  dont  il  ne  fe  trouve  pas  de  dou- 
ile  entre  les  mains  du  premier  Commis  des 
Finances  | ce  compte  enfin  dont  jamais  on 
n’avoit  eu  connoiffance  avant  le  dernier 
écrit  de  M.  de  Calonne;  je  devois  y répon- 
, dre  au  mois  d’avril  de  l’année  dernière  , & 
mon  filence  à cet  égard  doit  achever  de 
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'dejfiller  les  yeux  de  tous  ceux  à qui  le  ban- 
deau de  la  prévention  ne  les  tient  pas  f ermés 
invinciblement»  Ce  font  les  propres  termes 
du  Mémoire  de  M.  de  Galonné, 

Ce  reproche  , il  faut  en  convenir  , eft 
une  des  plus  brillantes  hardieffes  de  mon 
célèbre  Adverfaire  ; mais  fa  manière  eft  de 
forcer  de  voix  à mefure  que  fes  raifonne- 
mens  deviennent  plus  foibles. 

Il  avoir , dit-il , offert  à M.  le  Maréchal 
de  Caftries  de  lui  faire  voir  ce  Compte  , 
& M.  de  Caftries  fe  fouvient  feulement 
que,  dans  une  première  converfation, 
M.  de  Calonne , citant  un  Mémoire  où  il 
prétendoit  que  j’avois  reconnu  Texiftence 
d’un  déficit  de  trente-fept  millions  en  1 776, 
fit  quelques  pas  vers  fon  bureau  , avec  l’air 
de  chercher  ce  Mémoire  , & revint  fans 
l’avoir  trouvé.- 

J’ai  encore  entre  mes  mains  la  lettre  que 
M.  le  Maréchal  de  Caftries  m’écrivit , afin 
de  m’inftruire  des  efforts  inutiles  qu’il  avoir 
faits  auprès  de  M,  de  Calonne  pour  l’enga- 
ger, de  mapart,  à accepter  tous  les  éclair- 
ciffemens  dont  il  pourroit  avoir  befoin  & 
«que  jétois  prêt  à lui  donner  j mais  eft^il  rien- 

N-iv 
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de  plus  décifif  far  cette  matière  que  ma 
correfpondance  avec  M,  de  Calonne  lui- 
même,  correfpondance  dont  j’ai  donné  la 
copie  littérale  dans  mon  Mémoire  de  l’an- 
née dernière  ? 

M.  de  Calonne  nous  apprend  quilavoh 
êié  jugé  peu  décent  qu'il  fournît  à ma  dtfcuffloii 
des  calculs  que  Sa  Majesté  avait  adoptés. 

De  quel  art  s’eft-on  donc  fervi  pour  in- 
téreffer  la  grandeur  royale  à une  fi  petite 
.chofe  , fur-tout  lorfqu’on  fe  montroit  indif- 
férent à l’attaque  pnbiique  d’un  Compte 
revêtu  des  marques  les  plus  diftinftes  de 
la  fanftion  de  Sa  Majesté  ? 

Avec  quelle  facilité  les  Princes  font 
trompés  ! Souvent  on  ne  leur  préfente 
qu’un  des  côtés  de  la  qucftion  , & quand 
on  leur  fait  voir  les  deux  , le  fécond  eft 
tellement  décoloré  , qu’en  le  montrant , 
un  Miniftre  artificieux  fe  procure  feule- 
msent  les  honneurs  de  la  franchife  , & attire 
à lui  davantage  la  confiance  de  fon  Maître. 
Enfin  , au  premier  figne  extérieur  d’appro- 
bation donné  par  le  Monarque  à une  pro- 
pofition  qui  naguère  étoit  la  fimple  idée 
d’un  particulier , cette  propofition  devient 
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tout  a coup  une  émanation  cle  raiitorité 
lupreme^une  portion  , poiirainfi  dire,  de  la 
majefte  royale^  & 1 on  arrive  ainli  jufquesà 
juger  peu  décent  que  les  calculs  de  M.  de 
Galonné  foient  fournis  à la  difculîion  de 
la  feiiieperfonne  en  état  de  les  apprécier. 

Quelle  fauiTe route  na^î  il  pas  ftiliii  faire 
pour  arrivera  un  réfuirat  fi  étrange  ? 

M.  de  Galonné  ajoute  qu’il  defiroit  fort 
cependant  quily  eût  une  forme  convenable  ^ 
non  pour  mettre  en  quefiion  ce  qui  ne  pou- 
voit  paroitre  fufceptible  de  doute  , mais  pour 
me  communiquer  les  élémens  de  fon  travail^ 
& en  certiorer  vis-à-vis  de  mou  même  les  ré- 
fultaîs, 

Ainiî  le  Compte  de  M.  de  Galonné,  fi 
pleinement  erroné , ne  devoitpas,  félon  lui, 
être  mis  en  quefiion^  ne  pouvoit  paroure 
fufceptible  de  doute  j & Tunique  projet  de 
de  Galonné  etoït  cie  trouver  une  for<^ 
me  convenable  pour  certiorer  vis- à vis  de  moi 
les  réfulrats  de  fon  travail.  L expreffion  Se 
ridée  font  également  bifarres.  Il  ne  les  a 
point  certiorés  vis-à-vis  de  moi  ces  réfultats  ^ 
il  ne  certiorer  a jamais,  & je  ne  fais  com- 

ment il  les  certioreroit, 

M.  de  Galonné  ajoute  encore , qu’au 
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grand  Comité  des  Notables,  tenu  cbez- 
Monsieur  , Frère  du  Roi,  il  fit  pafler  fon 
tableau  comparatif  de  main  en  main  a ceux 
qui  fe  trouvaient  fiéger  à fa  droite.  Ainfi  un 
compte  dont  chaque  article  deraandoit 
des  explications  ; un  compte  qui , malgré 
mon  ■ expérience  , a exigé  de  ma  part 
la  plus  longue  & la  plus  laborieufe  at- 
tention ; c’efl;  un  tel  compte  que  M.  de 
Galonné  s’eft  contenté  de  faire  paffer  de 
main  en  main.,  & pendant  le  cours  d’une 
ou  deux  minutes , à ceux  qui  fe  trouvaient 
[léger  à fa  droite.  A peine  auroient-ils  eu 
le  temps  , ces  fiégeans,  de  juger  , dans  un 
fi  court  intervalle  , du  bon  goût  de  cette 
épée  de  cryftal  dont  M.  de  Galonné  nous 
a fait  la  defciiption  ; & dont  il  eft  d avis 
que  l’on  dife  que  comme  elle  a l éclat  du 
verre , elle  en  a aujf  le  bas  prix  ( I )» 

Voilà  pourtant  toutes  les  notions  que 


( I ) Ce  font  les  propres  paroles  de  M.  de  Calonne 
en  imitation  de  ces  deux  vers  de  PoUeufte.  fur  la. 

fortune  : 

Et  comme  elle  a l’éclat  du  verre, 

Elle  en  a la  fragilité.; 

J’aime  mieux  Corneille, 


( ) 

M.  de  Calonne  a jugé  à propos  de  donne? 
de  Ton  Compte  effectif  j voilà  ce  qui  de- 
voir me  fuffire  pour  y répondre  : voilà  ce 
qui  rend  mon  filence  impardonnable. 

Pourquoi  ne  me  fait-il  pas  un  tort  aufli 
de  n’avoir  rien  dit , loriqu’au  mois  de  no- 
vembre 1786 , à Tinfu  de  tout  le  monde  , 
il  m accufoit  auprès  du  Pvoi  d’avoir  laiffé 
un  déficit  de  foixante  & quinze  millions  ? 
C’eft  lui  qui  nous  l’apprend  dans  fon  der- 
nier Mémoire  ; c’eftlui  qui  nous  dévoile 
aujourd’hui  cette aftion  bien  réprehenfiûle:  , 
car  j’étois  à Paris  j j avois  publié  , deux 
ans  auparavant,  un  ouvrage  dont  les  détails 
dévoient  faire  préfumer  que  j’étois  encore 
en  état  de  me  défendre  , & de  donner  tous 
les  éclairciffemens  qu’on  auroit  jugé  à pro- 
pos de  me  demander.  Pourquoi  donc  ne 
pas  me  prévenir  de  l’intention  ou  1 on  etoit 
de  diriger  contre  moi  une  accufation  fi  gra- 
ve ^ Pourquoi  ne  pas  m’appsller  ? pourquoi 
ne  pas  m’admettre  à donner  mes  raifons  , 
& à faire  connoître  mes  preuves  ? 

M.  de  Caionne  n’imagine  pas  férieufe- 
ment  que  des  tableaux  , des  colonnes  , des 
titres  en  grofïes  lettres , des  Seâions  me- 
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îhodiqiies  , dés  réiiiltars  précis  ^ & par- 
deiTastoiir,  le  grand  mot  à! effcBif  ^ corn- 
pofent , enfemble  ou  féparément^iine dé- 
monftrationians  réplique.  Mais  enfin,  plus 
il  eût  été  perfuadé  de  la  force  de  fes  ar- 
gumens , & moins  il  couroit  de  rifque  à 
faire  entendre  mes  explications.  Croitdl 
donc  tout  réparer , lorfqu’après  avoir  ca- 
lomnié mon  adminiftration  dans  le  filence 
du  cabinet  du  Roi  , il  vient  protejîer  à ÜU- 
qui!  n a jamais  eu  Tintention  de  me 
faire  une  attaque  injurieufed  Certes,  je  pré- 
férerois , & de  beaucoup  , qüfii  m’eût  laif- 
fé  me  tirer  d’affaire  avec  TUnivers  , du 
mieux  que  j’aurois  pu , & qu’il  n’eût  point 
eflayé  de  me  perdre  dans  l’efprit  de-  Sa 
Majesté. 

Ah  ! quel  Mémoire  au  Roi  que  celui 
dont  M,  de  Calonne  nous  communique 
l’extrait  ! On  y impute  les  plus  vils  motifs 
au  Minifire  qui  s’efi:  efforcé  de  retarder 
rétabliffement  des  impôts  ; on  cherche 
à exciter  les  regrets  du  Roi , en  lui  mon- 
trant quatre  cens  millions  de  perdus  pour 
le  Tréfor  royal , tant  en  capital  qu’en  in- 
térêts j & l’on  évite  de  lui  rappeller  que 


C 205  ) 

ces  quatre  cens  millions  font  reliés  entre 
les  mains  de  fes  fujets , entre  les  mains  de 
ceux  qui  multiplient , par  leur  travail , la 
riclieffe  publique  , entre  les  mains  de  ceux 
à qui  ces  millions  appartenoient  tant 
que  les  befoins  de  l’Etat  ne  rendoient 
pas  leurs  facrifices  néceflaires;  on  évite 
de  rappeller  que  , par  ces  foins  paternels , 
le  nom  du  Souverain  avoir  été  béni  d’unbout 
du  Royaume  à l’autre  ; que,  parce  fyllême 
de  juftice  , on  avoir  entretenu  la  tranquilli- 
té des  créanciers  de  l’Etat  ; & l’on  avoir 
élevé  le  crédit  à fon  plus  haut  terme  ; que 
par  toute  cette  conduite  , l’on  avoir  inté- 
relTé  la  Nation  aux  vues  d’ordre  & d’éco- 
nomie déployées  par  Sa  Majesté  ; enfin 
que  , par  ce  long  ménagement  des  reflbur- 
ces  extraordinaires , on  en  avoir  caché  le 
terme  aux  ennemis  de  l’Etat , & l’on  avoir 
entretenu,  dans  le  fein  du  Royaume,  cette 
paix  & cette  harmonie  qui  en  impotent 
au- dehors , & qui  permettent  de  travailler, 
au  milieu  même  de  la  guerre , à l’accroüTe- 
ment  du  bonheur  public.  De  quoi  eût-il  donc 
fervi,  & au  Roi  de  vouloir  & d’aimer  l’ordre 
& l’économie,  & à fon  Minillre  d’en  faire  le 
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but  continuel  de  fes  foins  & de  fes  travaux  ? 
De  quoi  eût-il  fervi  ,&  au  Roi  de  fe  refufer 
au  plaifir  de  répandre  des  grâces  ,&  à fon 
Miniftre  d’adopter  des  principes  qui  multi- 
plioient  autour  de  lui  les  haines  6i  les  inimi- 

tiés,s’il  eût  fa  llu  pré  cipiter  également  les  dif- 

pofitions  rigoureufes  & l’établiffement  des 
nouveaux  impôts  ? Ou  feroit-ce  encore 
un  tort  de  trouver  dans  le  retard  de  ces 
calamités  une  récompenfe  perfonnelle  ? 
Seroit-ce  encore  un  tort  de  fe  confoler 
Res  peines  de  l’adminiflration  ^par  1 image 
du  bien  auquel  on  peut  concourir  ? 

Aucune  de  ces  confidéraiions  , aucune 
fans  exception  n’eut  autorife  le  Miniftre 
des  Finances  à diffimuler  l’état  des  affaires , 
caril  n’y  a rien  de  bon  fans  la  vérité  ; mais 
je  ne  l’ai  pas  déguifée  cette  vérité  qui  m eft 
chère  , & je  ne  l’aurois  pas  fait  , SiRE  , ni 
pour  les  richeffes  & les  honneurs  que  je 
ne  vous  ai  pas  demandés  , ni  pour  obtenir 
uninftant  l’opinion  publique;  car  on  ne  peut 
l’aimer  quand  on  ne  la  croit  pas  jufte.  Et 
dans  ce  moment  où  je  n’attends  plus  rien 
que  d’elle , je  détournerois  mes  regards  de 
fes  jugemens  , & je  mefentirois  la  force  de 
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la  méprifer  , fi  jamais  pour  notre  malheur 
elle  venoit  à le  pervertir.  Croyez-moi  donc, 
SîREj  croyez-moi , je  vous  en  fupplie  ; je  ne 
vous  ai  point  induit  en  erreur,  ni  fciemment 
ni  par  ignorance  ; je  vous  préfente  pour  ga- 
rant le  nouveau  travail  auquel  je  viens  de  me 
livrer  ; je  vous  préfente  pour  garant  cette 
eftime  dont  vous  m’avez  honoré  tant  que 
votre  propre  fentiment  fut  mon  unique  juge; 
je  vous  préfente  pour  garant  cette  opinion 
publique  qui  aCcompagnoit  de  fa  faveur 
mon  adminiftration,  & qu’on  ne  peut  trom- 
per tant  qu’un  motif  d’intérêt  l’engage  à 
s’éclairer  -,  je  vous  préfente  enfin  pour  ga- 
rant ce  mouvement  que  Votre  Majesté 
daignera  pardonner  , ce  mouvement  d’une 
ame  fûre  de  fon  honnêteté  , & que  l’art  le 
plus  habile  ne  fauroit  jamais  imiter. 


Supplément  au  Compte  rendu, 

T .4  E Compte  rendu  a été  formé  avec  béau» 
coup  de  foin  & avec  une  grande  attention  ; . 
il  fut  ie  rémltat  d’un  travail  de  plufieurs 
mois  5 travail  précédé  d\in  fyftême  géné-  ' 
rai  d'ordre , propre  à rendre  plus  diftinéies 
toutes  les  connoiiTances  qui  dévoient  fervir 
d’élérnens  à la  rédaftion  précife  du  Compte 
des  Finances. 

On  n’avoit  autrefois  aucun  intérêt  aftif 
à ceîîe  exaftitude  , parce  que  le  profond 
inyftère^  obfervé  dans  Tintérieur  de  FAd- 
rfiiniftraîion  ^ n expofoit  à aucune  critique , 
& j’ai  vu  que  depuis  long»  temps  , d’on  Mi- 
niftère  à l’autre , on  fe  traofmettoit  plu- 
fieiirs  articles  ^ foiî  en  recettes,  fok  en  dé- 
penfes , lefquels,  étoienî  admis  par  commo- 
dité dans  les  Comptes  préfentés  à la  hâte 
au  nouveau  Contrôleur  général , & ces 
Comptes,  à peu  de  chaogemens  près , lui 
fervoienî  de  fcience  pour  tout  ie  cours  de 
fon  adminiftratiom 


On 
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’ On  n’a  rien  prouvé  contre  ces  différentes 
vérités  , en  publiant  des  états  antérieurs  à 
l’année  1781  , où  Ton  voit  plus  de  détails 
que  n’en  préfente  le  Compte  rendu  ; car 
chacun  des  articles  de  ce  dernier  Compte 
formoit  un  fimple  réfulcat , mais  dont  tous 
les  développemens  fe  trouvoient  expofés 
dans  les  pièces  juftificatives  , ainii  que  je 
l’ai  rappellé  au  commencement  de  cet  ou» 
yrage, 

lï  s’en  faut  bien  cependant  que  je  re- 
garde le  Compte  rendu  comme  une  oeuvre 
parfaite  ; une  première  chofe  en  aucun 
genre  ne  l’eft  jamais  , & les  hommes  ont 
tous  befoin  des  inftruftions  de  l’expé- 
rience. 

Deux  circonftances  particulières  , liir- 
venues  depuis  la  publication  du  Compte 
rendu , m’ont  obligé  à en  examiner  tous 
les  détails , article  par  article.  L’une,  lorf- 
que  j’ai  compofé  mon  ouvrage  fur  l’Admi- 
oillration  des  Finances , & que  je  m’étudiai 
à clafler , dans  un  ordre  méthodique , & à 
réunir  fous  une  même  dénomination  toutes 
les  parties  de  recettes  & de  dépenfes  d’un 
genre  femblable , & l’autre,  plus  récente, 

O 
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lorfque  les  attaques  de  M.  de  Calohne 
m'ont  forcé  à un  nouveau  travail  & à de 
nouvelles  recherches. 

J’ai  noté  dans  le  cours  de  ces  différent 
travaux  les  erreurs  qui  , au  moment  du 
Compte  rendu  ^ avoient  échappé  à l’atten- 
tion de  mes  coopérateurs  & à la  mienne  ^ 
& je  defirois  une  occahon  de  les  faire 
connoître. 

Enfin , quelques  objets  fournis  à un  nou- 
vel ordre  ayant  été  fimplement  évalués 
dans  le  Compte  rendu , on  a maintenant 
les  notions  néceffaires  pour  déterminer 
leur  véritable  fomme. 

J’ai  donc  formé  , d’un  petit  nombre  de 
remarques  , un  fupplément  au  Compte 
rendu. 

Les  premières  diminueront  l’excédent 
des  revenus  ordinaires  fur  les  dépenfes  or- 
dinaires à l’époque  du.  Compte  rendu.  Les 
fécondés  l’augmenteront. 
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■'  Premières  Observations.’ 

iJ iininutwns  Jur  l' excédent  , à l'épotjue  du 
Compte  rendu. 

1 J’avois  prefumé  que  la  Régie  des 
Meflageries  nouvellement  établie,  pro- 
duiroit  au  Roi  quinze  cens  mille  livres  pat 
an  I l’on  m’alTure  encore,  que  fi  elle  avoit 
été  maintenue  & protégée  , elle  auroit 
rendu  cette  fomme  en  peu  de  temps  ; mais 
comme  fa  prompte  dellruâion  réduit  mon 
évaluation  à une  fimple  conjecture , & que 
la  meme  branche  de  revenu  a été  donnée 
à ferme  pour  onze  cens  mille  livres, 
je  fouferis  à une  différence  fur  cet  article 
400,000  liv. 

2°.  J ai  trouvé,  en  examinant  l’état  dé- 
taille des  revenus  cafuels,  que  l’on  y avoit 
compiis  onze  cens  mille  livres  fous  le  nom 
d’offices  de  nouvelles  créations , Sr  il  m ’a- 
voit  échappé  d obferver  que  ce  genre  de 
revenu  , habituel , à la  venté , depuis  plu- 
fieurs  années , devoit  néanmoins  être  claffé  ' 
parmi  les  reflources  extraordinaires  ; ainll 
jen  tiendrai  compte  dans  ce  ffjpplément: 

• • • • • . . I , î 00,000  liv. 
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3®. On  avn  dans  la  Seélion précédente^ 
que  j*avois  confenti  à paffer  en  augmen- 
tation des  intérêts  & frais  d’anticipa- 
tions   ï ,700,000  liv. 

•>  4®.  J’ai  trouvé  que*  dans  l’énuméra- 

tion des  dépenfes  relatives  à la  Mailon 
du  Roi  , l’on  avoit  oublié  les  dons  & au- 
Tnoncs . accordes  par  Sa  ISJaJESTE  lut  le 
rappoit  du  Grand" Aumônier  de  France, 
ci  .....  . ...  200,000  liv. 

5®.  Les  remifes  aux  Pays  d’Etats  font 
plus  fortes  aujourd’hui  qu’elles  netoient 
en  1781.  Une  partie  de  cet  accroilTement 
pj^Qyicnt  des  dilpolitions  pofterieures  à 1 e— 
poque  du  Compte  rendu  i mais  les  remifes 
aux  Pays  d’Etats  étant  plus  confidérables 
en  temps  de  paix  qu’en  temps  de  guerre , 
cette  circonftance  , je  le  crains , ne  fut  pas 
alTez  préfente  à mon  efprit  dans  1 évalua- 
tion que  je  fis  de  ces  remifes  en  1781  ; ce 
feroit  une  omiffion  de  ma  part , puifque 
le  Compte  rendu  préfentoit  le  tableau  des 
revenus  & des  dépenfes  ordinaires.  J’aurois 
befoin  de  faire  diverfes  recherches  pour 
approfondir  plus  particuliérement  cette 
quefiion  j mais , dans  l’incertitude , je  paffe 
içi  pour  différence  . . • 500,000  liv. 
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6°.  On  a dit  que  je  devois  aulïï  confidérer 
comme  une  exemption  de  dépenfe  hors  de 
la  règle  commune  , les  appointemèns  de 
Contrôleur  général.  . . 200,000  liv. 

Les  droits  de  Contrôle  ayoient  été  fupprimés  au 
profit  du  Public  ; les  préfens  des  Pays  d^Etats  avoient 
été  employés  à d’autres  ufages  , & les  pots-de-vin  des 
Fermes  ôc  des  Régies  avoient  été  deüinés  aux  dépenfes 
extraordinaires  de  l’Hôtel-Dieu  : ainfi  ^ l^abandon  de  ces 
■diverfes  attributions  n’a  procuré  aucun  bénéfice  au  Tré- 
for  royal  , êc  ne  peut  être  mis  en  ligne  de  compte 
dans  ce  tableau. 


Récapitulant  lesfix  articles  dont  je  viens 
de  donner  la  notice  , 

Le  premier  de  • . 


liv. 


Le  fécond  de  ...  . 

Le  troifième  de  . . , 

Le  quatrième  de  . . . 

Le  cinquième  de.  . . 

Le  fixième  de  . . . , 

l’on  trouve  que  la  fomme  totale  des  di- 
minutions fur  l’excédent  indiqué  par  le^ 
Compte  rendu,  fe  monte  à 4,100,000  liv. 


400j0oa 

1.100.000 

1.700.000 
200,000 
500,00a 
200,000 
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Secondes  Observations; 

Augmentation  fur  excédent  , à l'époque  dm 
Compte  rendu. 

Pavois  porté  dans  ce  Compte  douze 
cens  mille  livres  pour  la  part  du  Roi  dans 
les  produits  qui  furpafferoient , dès  l'année 
1781  , les  fommes  fixées  par  les  Traités 
des  Fermes  des  Régies  (i).  J’avois  ajoute 
que  vraifemblablement  ces  accroiffemens 
à l’avantage  du  Roi  feroient  plus  conlide- 
rables  j & en  effet  ils  fe  font  élevés , des 
l’année  1 78  î ^ à dou^e  cens  mille  livres  pour 
rAàmimftration  des  Domaines , & à quatre 
millions  pour  la  Régie  des  Aides  ; mais 
comme  ce  dernier  produit  ne  s’efi  pas  fou- 
tenu  l’année  fui  vante  , & que  je  fuis  loin 
de  vouloir , à l’imitation  de  M.  de  Calonne , 
tirer  aucun  avantage  de  l’année  1781  ^ 
prife  d’une  manière  ifolée  ; je  ne  pafferai 
dans  cette  occafion  que  Tannée  moyenne 
de  1781  & 1782  , ce  qui  réduira  les  quatre 
millions  cités  ci-deffus  à trois  millions. 


( I ) Voyez  les  Obfervations  à ce  fujet , pags 
la  troifieme  feclion. 


( ) 

La  part  du  Roi  dans  les  bénéfices  de  Ik 
Ferme  générale  s^efi:  élevée  en  1781  à près 
de  deux  millions:  mais  cet  article  n étant 
pas  diftinèl  comme  le  bénéfice  des  deux 
Régies  , dont  on  compte  annuellement  , 
je  le  bornerai  à un  million , afin  d éviter 
toute  controverfe. 

Réunifiant  enfemble  les  trois  objets  ci- 
défias, 

L’un  de  • . . , livr  1,200,000 

L’autre  de 3,000,000 

Le  dernier  de  . . • , 1,000,000 

C’eft  en  tout  . . • . . 200, 000 

dont  il  faut  déduire  les  douze 
cens  mille  livres  paffées  à l’a- 
vance dans  le  Compte  rendu, 


ci r î, 200,000 

“ ■ — - - , 

Refte * . . 4,000,000 


qui  doivent  entrer  dans  le  fupplément  du 
Compte  rendu. 

Je  donne  pour  garant  de  ces  faits  le 
Comité  des  Caiffes  & de  la  comptabilité 
de  la  Ferme  générale  ^ celui  de  l’Adrainif- 
tration  des  Domaines  & celui  de  la  Réo-ie 

O 

générale , & ce  font  les  Chefs  de  ces  Co- 

O iv 
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mités  ( I ) qui  m’ont  fourni  les  renfeigne» 
mens  dont  je  préfente  ici  les  réfultats. 

2°.  A l’époque  du  Compte  rendu , j’a- 
vois  évalué  l’étendue  des  penfions  , con- 
formément au  réfultat  des  tableaux  formés 
par  les  divers  Départemensoù  cespenfions 
fe  trouvoient  enregiftrées.  On  étoit  occupé 
de  réunir  dans  un  feul  Brevet  les  différen- 
tes grâces  qui  avoient  été  accordées  à une 
même  perfonne , & le  paiement  s’exécu- 
toit  à une  feule  Caiffe  nouvellement  infti- 
tüée  pour  remédier  aux  inconvéniens  que 
la  multitude  desdivifions  précédentes  avoit 
fait  naître.  On  vérifîoit  en  même  temps  les 
doubles  emplois  ; on  retranchoit  foigneufe- 
ment  les  penfions  & les  gratifications  ac- 
cordées , jufques  à l’obtention  de  quelque 
place  ^ & dont  on  avoit  cependant  conti- 
nué à recevoir  le  paiement;  on  examinoit 
de  nouveau  les  déduftions  auxquelles  la 
plupart  de  ces  grâces  avoient  ete  affujet- 
ties  par  d’anciens  réglemens  ; & à la  fuite 
de  tout  ce  travail , dont  il  eft  refulté  beau- 
coup d’avantage  pour  les  Finances  du  Roi, 


( I ) M.  de  vSaInî'Amand  , M.  Didelot  j M.  Denyau, 
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!a  fomme  des  penfions  & des  autres  grâces 
annuelles  véritablement  dues  à l’époque 
du  Compte  rendu , s’eft  trouvée  réduite 
à 24,820,4x5  livres  17  fols  9 deniers. 

Il  s’enfuit  qu’ayant  évalué  cet  article 
à vingt  - huit  millions  dans  le  Compte 
rendu,  je  l’avois  porté  trop  haut  d’en- 
viron ...... 

La  différence  feroit  encore  plus  grande 
û , félon  le  procédé  de  M.  de  Calonne , je 
prenoispour  unique  règle  l’année  1781  j 
car,  pendant  cette  année,  les  paiemens 
effeélifs  fur  les  penfions  ne  fe  font  élevés 
qu’à  23,814,988  livres  trois  fols  5 deniers, 
y compris  toujours  les  anciens  arrérages 
payés  à la  mort  de  chaque  penlionnaire. 

M.  de  Calonne  , dans  fon  Tableau 
comparatif,  porte  ces  paiemens  efteftifs 
à 26,078,000  livres  j mais  cette  allégation 
de  fa  part  eft  auffi  fautive  que  tant  d’au- 
tres. 

Il  ne  fe  trompe  pas  moins  lorfquq  paf- 
fantles  penlions  à vingt- fept  millions  dans 
le  Compte  général  des  Finances  de  1787, 
&laiffant  croire,  contre Tes  propres  con- 
jioiffances , que  ces  penfions  s’élevoient  à 
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vîngt-hùit  millions  fous  mon  adminillrs-' 
lion , il  fe  glorifie  , avec  tant  d’éclat , de 
les  avoir  réduites.  Que  devient  ce  triom-, 
phe  5 s’il  eft  prouvé  que  les  penfions  & tou-, 
tes  les  autres  grâces  annuelles  ne  fe  mon- 
toient  pas  à vingt-huit  millions  au  com» 
mencement  de  1781 , mais  à vingt- quatre 
millions  huit  cens  mille  livres  ? 

II  me  refte  à rendre  authentiques  mes 
affertions , & à cet  efFet , je  cite  en  garan- 
tie'M.  de  Savalete  de  Magnanville,  Garde 
<iu  Tréfor  royal , de  qui  je  tiens  letat  cir- 
conftancié  des  paiemens  effeéiifs  pendant 
Tannée  1781  , & le  réfumé  général  .des 
penfions  exiftantes  à Tépoque  du  Compte 
rendu.  Ces  diftérens  tableaux  ont  été  dref- 
fés  par  M,  de  la  Fontaine  , premier  Com- 
mis du  Tréfor  royal  pour  la  partie  des  pen- 
fions, & il  a extrait  les  notices  dont  je 
viens  de  rendre  compte  desregiftres  même 
confiés  à fa  direftion. 

‘ Il  doit  m’être  permis  de  rappeller  à cette 
occafion  que  toujours  je  eue  des  garans , 
tandis  que  M.  de  Calonne  , à deux  ou  trois 
articles  près,  s’efi:  conftamment  difpenfé 
de  le  faire , mais  comme  fes  calculs  fe  ter- 
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minent  le  plus  fouvent  avec  une  précifion 
fingulière^  & que  deux  ou  trois  mille  livres 
fe  trouvent  à Textrémité  de  dix  ou  vingt 
millions  , on  a pris  cette  précifion  pour  une 
preuve  manifefte,  & Ton  na  rien  déliré 
de  plus. 

M.  de  Calonne  , après  tant  de  revers  , 
doit  être  bien  touché  de  ces  témoignages 
d’eflime  & de  confiance. 

3^.  A l’époque  du  Compte  réndu  , les 
fonds  annuels  deftinés  aux  rentes  de  rHôtel- 
de-Ville  , étoient  affignés  , comme  au- 
jourd’hui, partie  fur  la  Ferme  générale, 
partie  fur  la  Régie  des  Aides. 

Ces  rentes , félon  l’état  qui  m’avoit  été 
remis  au  commencement  de  l’année  1781, 
paroilToient  monter  à 835O815217  livres  j 
mais  ayant  examiné  cet  état  avec  atten- 
tion , j’ai  vu  que  les  rentes  viagères  , 
créées  en  1779,  Y étoient  portées  pour 
une  fomme  de  7,330,000  livres ,& ayant 
cherché  le  motif  d’une  fi  forte  'exagéra- 
tion, j’ai  vu  que  ces  rentes  étant  dues 
depuis  le  premier  oâobre , on  avoir  réun  i 
par  mégarde  le  dernier  quartier  de  1779  , 
à l’année  entière  de  i7So,&  de  cette 
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manière  les  charges  annuelles  fe  trouvolent 
augmentées  du  cinquième  de  7,330,000 
livres , c’eft-à  dire  de  1,466,000  liv. 

J’ai  vérifié  ce  fait  avec  M.  Gurbert , 
chef  du  Bureau  des  Rentes  , & j’en  ap» 
peüe  , au  befoin  , à fon  témoignage. 

En  récapitulant  maintenant  les  trois  ar- 
ticles dont  je  viens  de  rendre  compte , 

Le  premier  de  . liv.  4,000,00(5 

Le  fécond  de  . . . 3,200,000 

Le  troifième  de  . . . 1,466,000 

Le  total  des  articles  qui 
auroient  accru  l’excédent 
du  Compte  rendu , fe  mon- 
te à . « • • • liv.  §,666,000 

D’où , déduifant  les  ar- 
ticles en  diminution  dont 
j’ai  donné  le  détail  . . 4,100,000 

Refte  en  véritable  aug- 
mentation   4,566,000 

Cette  fomme  doit  être  ajoutée  aux 
10,200,000  livres  , qui , félon  le  Compte 
rendu  , formoient  l’excédent  des  revenus 
ordinaires  fur  les  dépenfes  ordinaires;  ainfi, 
je  foutiens  aujourd’hui , pofitivement , que 
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'cet  excédent  fe  montoit  à près  de  quinze 
millions  ; & mes  calculs  , dans  la  fuite  de 
ce  Mémoire  , fe  rapporteront  à ceux  que 
je  viens  de  préfenter. 

Quelle  eft  dc:*c  votre  politique , s’écrie- 
ront ici  plufieurs  perfonnes  ? Nous  étions 
étonnés  du  réfultat  préfentépar  le  Compte 
' rendu , & vous  voulez  rendre  notre  foi  plus 
difficile  encore. 

Je  ne  veux  rien  que  la  vérité. 

Cependant , fi  nonobflant  mes  réponfes 
décifives  aux  objeftions  de  M.  de  Ca- 
lonne  , quelque  articlè  du  Compte  rendu 
paroiflbit  encore  fufceptible  , ou  de  dimi- 
nution en  recette , ou  d’augmentation  en 
dépenfe , on  feroit  bien  le  maître  d’ad- 
mettre en  compenfation  le  nouveau  Sup- 
plément dont  je  viens  de  donner  les  dé- 
tails : j’ai  trop  befoin  de  tranquillité , pour 
ne  pas  le  trouver  très-bon  : mais , félon 
mes  lumières,  & félon  ma  convitfion  , 
les  revenus  ordinaires  , à l’époque  du 
Compte  rendu  , furpaflbient  d’environ 
quinze  millions  les  dépenfes  ordinaires. 

Vous  devez  donc  nous  montrer , dira- 
t-op , comment  s’eft  formé  le  déficit  avoué 
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par  M.  de  Calonne  ; vous  devez  faire  plusj 
vous  devez  nous  apprendre  de  quelle  ma- 
nière on  peut  accorder  l’état  des  affaires , 
au  commencement  de  1781  , avec  les 
réfultats  du  dernier  Compte  publié  par 
le  Gouvernement. 

Certes , voilà  bien  des  tâches  qu’on  me 
donne  : je  ferois  , je  le  crois , parfaite- 
ment difpenfé  de  les  accepter  ; c’eft  affez 
d’avoir  répondu  à toutes  les  objeftions  j 
c’eft  afîiîz  d’avoir  juftifié  pleinement  mon 
propre  Compte  ; on  ne  peut  exiger  que 
je  le  concilie  encore  avec  les  Comptes 
des  autres  : cependant , non  pour  donner 
à mes  calculs  un  appui  néceiîaire  , mais 
pour  fatisfaire  une  curioficé  que  je  trouve 
naturelle  , je  vais  préfenter  le  tableau  hif- 
torique  des  variations  furvenues  dans  les 
revenus  & les  dépenfes , depuis  l’époque 
du  Compte  rendu. 

Je  .choilîrai  , pour  dernier  terme  de 
comparaifon  , le  Compte  publié  nouvel- 
lement par  l’Adminiftration  ; j’y  fuis  in- 
vité par  l’exaâitude  de  ce  Compte , & 
par  l’étendue  du  déficit  qui  forme  foa 
réfultat.  J’app.erçois  auifi  une  forte  de  çon- 
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venance  & de  loyauté  à me  rapprocher 
du  moment  préfent , &à  m’expofer  amû 
davantage  aux  traits  de  la  cenfure  & de 
la  contradiéiion. 

Je  me  propofe  cependant  d’indiquer 
enfuite  les  principales  différences  qui  exif- 
tent  entre  le  Compte  du  Gouvernement 
& celui  de  M.  de  Calonne  ; car  je  vou- 
drois , s’il  efl:  poffible , ne  laiffer  rien  à 
defirer. 

Je  ne  préfère  > pour  moi , aucune  mé- 
thode , aucun  ordre  de  difcuffion  ; elles 
me  conviennent  toutes  indifféremment  5 
car  il  me  fuffit,  dans  ces  combats,  d’avoir 
la  vérité  pour  aide  ; & à Timitation  d’un 
mot  connu  d’HENRi  IV  , je  pourrois  dire , 
en  parlant  d’elle.,  que  je  la  préfente  avec 
une  égale  confiance , & à mes  amis  & à 
mes  ennemis. 
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SECTION  VII. 

Rapprochement  du  Compte  rendu  avec  le 
dernier  Compte  publié  par  le  Couver- 
nement, 

S’iLétoit  vrai  que  l’excédent  des  re- 
venus ordinaires  fur  les  dépenfes  ordinai- 
res fût  d’environ  quatorze  millions  , huit 
cens  mille  livres  à l’époque  du  Compte 
rendu  , & s’il  eft  vrai  de  même , que  le 
déficit  pour  l’année  1788  foit  d’environ 
cent  foixante  millions  fept  cens  mille  li- 
vres , une  fi  grande  différence  doit  natu- 
rellement étonner  , & répandre  une  forte 
de  doute  qu’il  eft  important  d éclairer. 

Cette  différence  eft  , comme  on  le  voit, 
de  175  millions  500  mille  livres  , & ce- 
pendant il  faut  encore  y ajouter  : 

Les  dépenfes  éteintes  depuis  l’époque  du 
Compte  rendu  , objet  de  treize  millions 
environ  j 

L’accroiflement  des  revenus  depuis  cette 
époque  , objet  de  trente-fix  millions  en- 
viron. 


Ces 
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Ces  divers  articles  compofent  enfemble 
224  à 225  millions  ; & telle  efl:  la  fomme 
dont  l’équivalent  doit  fe  trouver  dans  les 
augmentations  de  charges  poftérieures  à 
l’époque  du  Compte  rendu , tel  eft  le 
réfultat  dont  j’ai  entrepris  de  rechercher 
l’origine  & la  formation. 

Une  pareille  tâche  m’a  d’abord  effrayé  ^ 
mais  je  me  fuis  raffuré  , en  réfléchiffant 
qu’on  n’exigeroit  pas  de  moi  un  rappro- 
chement exaâ:  dans  fes  moindres  détails , 
mais  une  information  fufBfante  pour  ré- 
pandre un  nouveau  jour  fur  les  vérités  dont 
j’ai  donné  la  preuve.  J’irai  plus  loin  cepen- 
dant , & Ton  verra  que  des  faits  pofîtifs  & 
avérés  me  fervent  prefque  toujours  de 
guides. 

Entrons  en  matière. 

Je  vais  d’abord  indiquer  les  dépenfes 
qui  ont  ceffé  depuis  l’époque  du  Compte 
rendu. 

Dépenfes  éteintes  depuis  V époque  du  Compte  ♦ 
rendu. 

N"".  I.  L’intérêt  des  anciennes  Referiptions 
dont  le  capital  eft  rembourfé , interet  qui  fe  mon- 

P 
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toit  dans  le  Compte  rendu  à . îîv. 

2.  Fonds  dedinés  , dans  le 

Compte  rendu , au  rembourfement 
de  ces  Kefcriptions  . . . . • 

3.  L’intérêt  des  billets  des  Fer- 
mes dont  le  capital  eft  pareillement 

rembourfé.  . . 

4.  Fonds  dedinés  dans  le  Compte 
rendu  à l’amortiiTement  de  ces 
Billets , lefquels  furent  entièrement 
éteints  en  lySi 

5.  L’intérêt  du  nombre  d’aclions 

des  Indes  rembourfées  depuis  le 
Compte  rendu 

6.  L’intérêt  des  Offices  fuppri» 

més  dans  la  Maifon  du  Roi , & dont 
le  rembourfement  a été  termine 
en  178 I 

7.  L’intérêt  de  la  créance  des 
Officiers  fourniffeurs  des  tables  du 
Roi , entièrement  rembourfée , foit 
en  argent , foit  en  rentes  qui  font 
partie  de  celles  de  l’Hôtel-de-ville. 

8.  L’intérêt  fiélif  du  capital  reçu 

des  propriétaires  d Offices  qui 
avoient  fait  le  rachat  du  Centième 
denier  pour  huit  ans  ^ rachat  dont 
le  dernier  terme  ed  expiré  . . 
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3,000,000 

716,000 


3,600,000 

265,000 


439,300 


450,000 


348,500 


30,902,800 
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XiQonm  .....  liv.  10,9025800 
9.  Intérêts  éteints  par  le  rembour- 
fement  de  divers  Offices,  envi- 


ron ( I ) 500,000 

lô  Fonds  deftinés  dans  le  Compte 
rendu  au  rembourfêment  des  let- 
îres-de-change  des  ïfles  de  France  & 
de  Bourbon  , terminé  entièrement  • • 

en  1784  ........  1,000,000 

1 1.  Fonds  deftinés  au  rembour^ 
fement  du  Duché  de  Mercœur 
de  la  Forêt  de  Senonches,  objet 
finalement  liquidé  en  1784.  . . 553,000 

II.  Fonds  deflinés  au  paiement 
des  Offices  des  Papiers  & Cartons , 
objet  terminé  en  1787.  . . . 68,000 

Total  des  dépenfes  éteintes  de- 


puis l’époque  du  Compte  rendu  . 13,023,800 

Je  dois  maintenant  faire  connoître 
Faccroiffement  des  revenus  depuis  le 
Compte  rendu , & je  vais  en  donner 
une  note  concife. 


( I ) Cet  article  eft  indépendant  dec  intérêts  dont  l’a-. 
mortilleraent  fe  trouve  confondu  dans  quelque  article 
général  de  dépenfe  : tels  font , par  exemple , les  intérêts 
attribués  aux  anciennes  Charges  de  Pa'xurs  des  Rentes^ 

P ij 
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Accroiff^emens  depuis  r époque  du  Compte 
rendu. 

N^.  T.  Le  revenu  du  Bail  des  Fer- 
mes était , dans  le  Compte  rendu , de 
ii6  millions  5 favoir  : -v 

Prix  de  Bail  rigou- 
reux. . . , liv.  1 22,900,000^ 

Excédent  qu’on 
étoit  fur  d’atteindre  , 
èc  au-deffus  duquel 
feulement  les  Fer- 
miers étoient  admis 
à un  partage  dans  les 
bénéfices.  . , . 3,100,000 

Les  droits  du  Domaine  d’Occi- 
dent  étoient  pafTés  féparément  pour  4,100,000' 
La  part  du  Roi  dans  les  bénéfices 
de  178s.  yoye:^  U Supplément  du 
Compterendu')  i, 000,000 

13  1,100,000 


dont  le  paiernent  étoit  ailigné  fur  les  fonds  de  l’Hô- 
îel-de- Ville  , &c. 

On  doit  obferver  encore  que  le'^  diminutions  d’inté- 
rêt fur  les  Emprunts  des  Pays  d’Etats  , hi  les  extinc- 
tions des  Rentes  viagères  , ayant  été  balancées  , U au- 
delà  , par  de  nouvelles  augmentations  provenant  d’Em- 
prunts  du  même  genre , on  ne  peut  pas  en  former  un 
article  ici. 


Le  revenu  des  Fermes  , dans  le  der- 
nier Compte  du  Gouvernement , y com- 
pris les  nouveaux  fols  pour  livres  éta- 
blis fous  le  miniftère  de  M.  de  Fleury  ^ 
efl:  compofé  des  articles  fuivans  : 

Prix  de  Bail  rigoureux.  . Hv.  144,000,000 
Excédent  conformément  à l’expli- 
cation ci-deffus  ; mais  au  lieu  de  fix 

millions,  paffés  par  M.  de  Galonné, , 
on  a réduit  cet  article,  dans  le 
Compte  du  Gouvernement , à . 4,000,000 

Le  produit  du  Clermonrois  . . 100.000 

Somme  que  le  Roi  recevra  an- 
nuellement pendant  la  durée  du 
Bail  aâuel , fur  les  profits  du  Bail  ’ 

2,460,000 


, / , I 50,560,000 

A déduire , pour  la  fomme  por- 
tée dans  le  Compte  rendu  & fon 
Supplément 131,100,000 


Refte  en  augmentation  . . . 19,460,000 

Cet  accroilTement  e(î  diminué  par  diverfes  indem- 
nités qui  n’avoient  point  lieu  dans  le  Bail  contraaé 
fous  mon  adminiflranon , & qui  fe  trouveront  dan>  le 
tableau  général  dp  Charg.es  , afin  de  fuivre,  l’ordie  ob- 
erve  dans  le  dernier  Compte  du  Gouvernement, 

Piij 


ï.  Le  produit  de  la  Régie  générale  étqit  . félon 

le  Compté  rendu  ^ de.  . . lïvl  4Z, 000,000 

La  part  du  Roi  dans  les  accroif- 

femens  effe^Lfs,  affurés  dès  Tan-  l 

liée  17S1.  { f^oyei  U SuppUmmt  : - 

du  Compta  rendu, ^ . . . . . 3,000,000: 

. , . 455OOQ5O00 

Ce  même  revenu,  félon  le  Traité  fait  en 
1786,  eû  porté,  dans  le  dernier  Compte  dii 
Gouvernement , y compris  les  fols  pour  livres , 
à . . . liy*  51,000,090 

Il  faut  y joindre  la  part  du  Roi 
dans  les  bénéfices  de  1788  , paffée 

dans  le  Compte  du  Gouvernemenî, 

à . . . . y . f . . - • 800,000 

^ ^ ' 5 î ,800,000 

D’oii  dédiüfant  la  fomme  portée 
dans  le  Compte  rendu  & fon  Sup- 
plément . . . • • • » • 4^5^^^?^^^ 

Refie  en  augmentation  ...  6,800,000 

3.  Abonnement  des  droits  de  la  Flandres 
maritime  , compris  autrefois  dans  les  reçoit^ 
yremens  de  la  Régie  générale  , ci  800, ooq 

Le  revenu  provenant  de  l’Adminiflra- 
tiondes  Domaines , étoit  porté  dans  le  Compî@, 
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rendu  à • iîv.  42,000,000 

AccroilTement  efFedif  pour  le 
Roi  dès  Tannée  1781.  {Voyi^  U 
jupplémcnt  au  Compta  rendu  ) • . 1,200,000 

43,100,00® 

Les  produits  de  la  même  Régie  , félon  le  der- 
nier Compte  du  Gouvernement , y compris  les 
fols  pour  livres , font  de  . . liv.  50,340,000 

La  part  du  Roi  dans  les  accro^- 
femens  de  1788  eft  paffée  en  compte 
pour 


700,000 


D ou  déduifant  la  fomme  portée 
dans  le  Compte  rendu  & fon  Sup- 
plément   

Rede  en  augmentation  . . . 


51,040,000 


43,200,000 


7,840,000 


5.  Le  produit  de  la  Régie  des  Podes  etolt 
dans  le  Compte  rendu,  de  . liv.  9,600,000 
Il  eft  porté,  dans  le  dernier  Compte  du 
Gouvernement,  pour , . . . . 10,800,000 

Addition  relative  aux  contre-feings.  1,200,000 

12,000,000 

D’oii  déduifant  la  fomme  portée 
dans  le  Compte  rendu  ....  9,600,000 


Refte  en  augmentation 
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Le  Roi , dans  le  Traité  palTé  fous  mon  adminiflraîion  ^ 
s’étoit  réfervé  la  moitié  des  augmentations  ; il  n’a  plus 
aujourd’hui  que  le'  dixième  fur  les  produits  au-deffus  de 
onze  millions.,  , 

On  a de  plus  obligé  les  diverfes  Régies  à payer 
leurs  ports  de  lettres,  6c  il  en  efl:  réfulté  pour  elles 
luie  augmentation  de  dépenfes  , qui  retombe  à la  charge 
du  Roi, 

6.  L’accroîffement  fur  les  droits  de  Marc  d’Or 

eft  d'environ  . • . • , liv.  600,000 

7.  Le  bénéfice  de  la  Loterie  royale  & des 

petites  Loteries  5 paffé  à 9,500,000  livres  fur  le 
Compte  rendu,  efi  de  9^860,000  livres  dans  le 
dernier  Compte  du  Gouvernement.  Ainfi  Taug- 
mentaîion  eft  de.  . . . . liv.  360,000 

8.  Accroiffement  fur  le  produit  net  des  Impo» 

fiîions  de  Paris,  environ.  . liv.  1,200,900 

9.  Vingtièmes  abonnés , Affina-  - 

ges,  &c.  environ.  . . . liv.  250,000 

10.  La  créance  fur  les  Américains  eft  portée , 

dans  le  Compte  du  Gouvernement , au  nom- 
bre  des  revenus  , pour  une  fomme  annuelle 
de  • liv.  i,6qo,oqo 

Cette  créance  exifioit  en  partie  au  commencement  de 
1781  ; mais  comme  les  termes  de  fon  rembourfement 
n’étoient  pas  encore  fixés  , on  n’en  fit  pas  mention 
dans  le  Compte  rendu. 

Nota,  On  a compris  dans  les  recouvremens  6c  les 
foumiffions  des  Receveurs  généraux  , une  augmentation 
de  Taille  d’environ  neuf  cens  mille  livres , pour  les 
fourrages  6c  les  frais  communs  généraux  àc  particuliers 
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(TAîrace  ; mais  comme  un  accroiffement  de  dépenles , 
correfponclant  à cette  impofition  , fe  trouve  dans  les 
charges,  on  ne  Fait  aucune  mention  ni  de  l’un  ni  de 
l’autre  article. 

Idem.  Pour  une  impofition  territoriale  de  la  Géné- 
ralité de  Caen  , d’environ  deux  cens  mille  livres  , 
deflinée  aux  travaux  de  la  riviere  de  Caen , à des 
indemnités  pour  racquifition  de  quelques  parties  de 
terrein. 

Récapitulation  des  accroijfemens  de  revenu 
depuis  r époque  du  Compte  rendu. 


I.  Ferme  générale  . • , liv. 

19,460,000 

2.  Régie  générale 

6,Boo,ooo 

3.  Droits  de  la  Flandres,  . . 

800,000 

4.  Adminiûration  des  Domai- 

nes   • 

7,840,000 

5.  Pofles  . . . . . . , . 

2,400,000 

6.  Droits  de  Marc  d’Or  • . 

600,000 

7.  Loteries 

360^000 

8,  Împofiîions  de  Paris  . . , 

1,200,000 

9.  Vingtièmes  & Affinages  . , 

250,000 

îo.  Créance  fur  les  Américains  . 

1,600,000 

41,3 10,000 

Mais  il  faut  déduire  de  cette 

% 

fomme  la  contribution  de  la  ville 
de  Paris  aux  dépendes  de  la  Po- 
lice , des  Carrières  , &c.  qui  ne 
fubfifte  plus  ; l’intérêt  des  Effets 


4^310^000 
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Di  C autre  part.  . . liv.  41,310,000 

publics,  dépofés  au  Tréfor  royal, 
en  1781,  & une  différence  fur 

le  produit  des  revenus  cafuels, 
des  Poudres  , de  l’Induit  , des 
Monnoies  , &c.  objets  formant 
enfemble  près  de  deux  millions. 

Il  faut  encore  mettre  en  déduc- 
tion l’artkle  du  Clergé , non  com- 
pris dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment , & qui  étoit  porté  dans  le 
Compte  rendu  pour  trois  millions 
quatre  cents  mille  livres. 

Ces  deux  articles  font  enfem- 
Î3le  5,400,000 

Il  reste  donc  pour  véritable 
accroiffement  des  revenus  depuis 
l’époque  du  Compte  rendu  , ci  . 35,9iOjOOo 
Ajoutons  à cette  fomme  , 

L’excédent  des  revenus  ordinai- 
res fur  les  dépenfes  ordinaires  , a 
l’époque  du  Compte  rendu.  . . 10,100,000 

L’accroiffemènt  de  cet  excédent 
félon  le  Supplément  expliqué  dans 

la  fedion  précédente 4,566,000 

Les  Charges  annuelles  qui  ont 

50,676,000 


i 
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Ci-contn  . . . . . liv.  50,676,000 

ceffé  depuis  le  Compte  rendu  . . 13,02.3,800 

Le  déficit  de  1788 160757,000 

Total  . . . liv.  224,436,800 

xiÊmmS^yÊOÊmÊmmMmÊma^ 

Ainfi  5 pour  rendre  le  réfultat  du 
Compte  rendu  yraifemblable,  il  faut  in- 
diquer jufques  à 224  ou  225  millions 
de  dépenfes  furvenues  depuis  l’époque 
de  ce  Compte,  & comprifes  dans  ce- 
lui que  le  Gouvernement  vient  de  pu- 
blier. - “ . . • 

Je  claflerai  ces  augmentations  de  dé- 
penfes fous  les  dénominations  fuivan- 
tes  , afin  de  rendre  mon  travail  plus 
inftruélif , & afin  qu’il  foit  plus  aifé  de 
le  fuivre  & de  le  juger. 

1°.  Intérêts  d’Emprunts. 

2*^  Rentes  & indemnités  pour  divers 
fujets. 

3°.  Rembourfemens. 

4®.  Dépenfes  des  Départemens. 

5®.  Penfions. 

6°.  Dépenfes  relatives  au  recouvre- 
ment des  Impôts* 


J 
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7^  Déduftions  fur  le  produit  des  Baui 
& des  Régies. 

8®  Dépenfes  diverfes, 

9°.  Dépenfes  diftinguées  dans  le  Compte 
du  Gouvernement,  fous  le  nom  d’extraor- 
dinaires. 

Article  premier. 

Intérêts  <ï Emprunts^ 

N®.  I.  Les  rentes  fur  THotel- de- Ville  h le- 

poque  du  Compte  rendu  , fe  montoient 

à liv,  81,600,000 

Les  rentes  payables  à la  Caiffe 
des  Arrérages,  avoient  été  paf- 
fées  à 20,800,000 

En  tout  102,400,000 

Je  déduirai  de  cette  fomme 
l’article  qui  avoit  été  porté  dans 
le  Compte  rendu  pour  les  extinc- 
tions de  Tannée  1781,  & pour 
les  autres  intérêts  qui  dévoient  « 

être  amortis  pendant  cette  an- 


née là 1,850,000 

Relie  ...  • i . liv.  100,550,000 


Les  Rentes  de  THôtel-de-Ville,  oii  fe  trou- 
vent aujourd’hui  comprifes  celles  qui  fe  pay oient 


r 
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autrefois  à la  Caifle  des  Arrérages  ^ s’élèvent 
en  tout  , félon  le  dernier  Compte  du  Gou- 
vernement , à • , , . livr,  i45?^oo,ooo 

D’où  déduifant  la  fomme  fufdite 

100,550,000 

L’augmentation  eft  de  . • , 45;Ojo,ooo 

Les  créations  de  rente  , depuis  l’épo- 
€jue  du  Compte  rendu  , fe  font  élevées 
plus  haut  ; mais  en  prenant  pour  terme 
de  comparaifon  l’état  aéwuel  des  Rentes 
fur  THotel-de- Ville  , les  extinélions  via- 
gères s’y  trouvent  confondues , ainfi  que 
les  diverfes  augmentations  diminu- 
tions furvenues  , depuis  le  compte 
rendu  , relativement  aux  rentes  perpé- 
tuelles. 

On  doit  obferver  auffî  que  les  inté- 
rêts du  dernier  Emprunt  de  12.0  mil- 
lions , n'ont  pas  été  compris  dans  le 
Compte  du  Gouvernement, 


2.  Intérêt  de  l’Emprunt  fait  en 
Hollande,  fous  M.  de  Fleury.  . 360,00^ 

'3.  Intérêts  relatifs  aux  Em- 
prunts faits  par  la  ville  de  Paris , 
fous  le  Miniftère  de  M.  de  Fleury, 

& fous  celui  de  M.  de  Galonné  . 2,100,000 

4.  Intérêts  de  l’Emprunt  de  cent 
millions,  fait  en  décembre  lyHi.  3,831,000 


5h}^hooo 
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JJc  t autre  part  . . . liv. 

Intérêts  de  la  Loterie  de 
vingt-quatre  millions,  établie  au 
mois  d’avril  1783.  . . . . - 

6.  Intérêts  de  l’Emprunt  de  cent 
vingt-cinq  millions , fait  en  dé- 
cembre 1784 

7.  Intérêts  de  l’Emprunt  de 

quatre-vingt  millions , fait  en  dé- 
cembre 1783 

8.  Intérêts  hypothéqués  à la 
Caiffe  d’Efeompte  en  1786.  _ . 

9.  Intérêts  des  Emprunts  faits 

par  les  Acquéreurs  du  terrein 
des  Quinze  - Vingts 

iG.  Les  intérêts  & 
ies  frais  des  Anticipa- 
tions ont  été  portes, 
dans  le  Compte  rendu , 

à 

Addition  , félon  le 
Supplément  de  ce 
Compte  - . . • . i,70o>ooo 

7,zoo,ooo 

Ces  intérêts  fe  mon-  • 
tent,  pour  1788,  fé- 
lonie dernier  Compte 


1.341.000 

540,000^ 

5.750.000 

3.600.000 

3.500.000 

aoo,ooo 


64,931,000 


^ Ci-conm.  ; • . . , llv.  64,931,000 

du  Gouvernement , à 14,860,000 
D’où  déduifant  la 
fomme  ci-deflùs  . . 7,200,000 


Refle  en  augmentation.  . . 

11.  Autres  petits  intérêts,  en- 
viron  

1 2.  Intérêts  des  Charges  d’A- 

gens  de  Change 

13.  Intérêts  des  Charges  nou- 

velles de  Tréforiers,  Receveurs, 
&c.  & des  Supplémens  de  fonds 
fur  les  Charges  des  Receveurs 
généraux,  Receveurs  des  Tailles, 
TréforierS,  &c.  environ  ( i ).  . 

14.  Intérêts  des  4,680,000  liv. 

de  nouveaux  fonds  d’avance  four- 
nis , depuis  le  Compte  rendu , 
par  la  Ferme  générale  . . . . 

15.  Idem,  des  7,600,000  livres 
fournis  par  la  Régie  des  Aides. 


7,66o,ooo> 


300,000; 

341,400 


600,000 


234.000 

380.000 


74,446,400 


( I ) Les  gages  des  Charges  nouvelles  de  Payeurs  Sc 
Contrôleurs  des  Rentes  font  compris , félon  lufage  , 
dans  les  fonds  de  fHôtel-de-Ville. 

On  trouvera  le  détail  de  toutes  les  augmentations  d@ 
Finance  dans  ia  Seétion  douzième. 


V 
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Dt  Vautre  part  . . . liv- 

16.  Idem,  des  7,600,000  livres 

fournis  par  l’Adîniniftration  des 
Domaines  . . . ^ . • • • • 

17.  Idem,  des  3,600,000  livres 
fournis  par  la  Ferme  des  Pof- 

îes 

' 18.  Idem,  des  1,100,000  livres 

fournis  par  la  Ferme  des  Meffa- 

geries 

ig.  Accroiffement  des  Cau- 
tionnemens  des  Employés , & au- 
tres petits,  objets , environ.  . . 

10.  Intérêts  des  fonds  reçus  à 
compte  d’un  Emprunt  de  dix 
millions  , fait  par  les  Etats  de 
Flandres  , fous  le  Miniftere  de 
M.  de  Galonné.  . . . • 

21 . Accroiffement  d’intérêts  pro- 
venaiis  des  autres  Emprunts  de 
tous  les  Pays  d’Etats , environ. 

21.  Intérêts  d’un  Emprunt  fait 
par  la  Ville  de  Marfeille.  . 

13.  Intérêt  d’une  avance  faite 
par  les  Receveurs  généraux , fous 
le  nom  de  prompt  paiement.  . 


74,446,400 

3SO5OOO 

180.000 

55,000 

300.000 

398,625 

1,300,000 

150.000 

500.000 


Total  de  tous  les  accroif- 
femens  d’intérêts  depuis  l’épo- 
çjue  du  Compte  rendu.  . liv.  77,7^0,0^^ 


Article 
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Article  IL 

Rentes  & indemnités  pour  divers  fujets. 

N?.  I.  Indemnité  annuelle  à M,  ie  Prince 
de  Condé  , pour  le  rachat  de  fes  droits 
dans  le  Clermontois.  Difpofition  poUérieure 
au  Compte  rendu,  ainfi  que  toutes  les  fui- 

yantes liv.  600^000 

2».  Rentes  à la  charge  de  M,  le 
Comte  d’Artois , que  le  Roi  a 
prifes  à fon  compte.  . . , ».  1,200,006 

3 . Rentes  viagères  , dont"  le 
R oi  s’eR  chargé  envers  les  Créan- 
ciers de  M.  le  Prince  de  Gué- 


îïiené  t « . « ï,oi6,^oo 

4.  Rente  au  profit  des  Invalides  ♦ 


de  la  Marine 

5*  Rente  perpétuelle  affurée  à 
l’Hôpital  des  Quinze  - Vingts.  , 

6.  Indemnité  à M.  Clément  de 
Barville  , pour  le  Comté  de 
Montgommery  , . . . . . 

î 10,000 

250,000 

150,000' 

7.  A M.  le  pue  de  Gram- 

mont,  pour  indemnité  des  droits 
qu’il  a perdus  par  la  franchife  du 
Port  de  Bayonne.  . • . . « 

r 44,000 

3,480,500 


( %4^  } 

De  t autre  pan  , , . ViVé 

S.  A M.  l’Evêque  de  Metz  5 
pour  des  bois  de  fon  Evêché 
deilinés  à l’approviEonnement 
des  Salines.  ....... 

9.  Aux  héritiers  de  M.  ie  Ma- 
réchal de  Soubife , pour  l’inté- 
rêt de  racquilition  de  la  Terre 
de  Viviers  ........ 

10.  Intérêts  relatifs  à racquifi- 
tion  de  la  Terre  de  Bois-le-Vi- 
comte. 

11.  Intérêts  à M.  le  Duc  de 
Liancourt , poui*une  Forêt  qu’il 
a cédée  au  Roi.  ...... 

II.  à M.  le  Marquis  de  Fou- 
quet  pour  intérêt  relatif  à i’ac- 
qulfitiorf  de  la  Terre  d’Auviliars. 

13.  Supplément  accordé  à l’U- 

îiiverfité  de  Paris.  . . . . . 

14.  Au  Procureur  général  de 

îa  Million  de  Saint  Lazare.  . , 

15.  Indemnités  pour  la  réfilia- 

îion  du  Traité  des  Salines.  . . 

16.  Rentes  & Indemnités  à di- 
vers particuliers  , compofant  un 
grand  nombre  d’articles  dont  le 
détail  feroit  trop  minutieux , en- 


3,480,500 

90.53^ 

60.000 

71,500 

30.000 

30.000 

40.000 

16.000 
40,600 
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viron 


Ci- contre,  ^ 


liv.  3,860,133^ 
, . 150,000 


Total  des  Rentes  & Indem- 
nités accordées  poûérieurement 
au  Compte  rendu , & qui  fubfiiîent 
encore.  . . . . * * . liv.  4,010,131^ 


Article  II  L 


Rembourfemenso 

N®.  î.  Au  Clergé,  relativement  à fon  Em« 


prunt  pour  l’année  1781.  é liv,  1,000,000 

2.  A la  Ferme,  générale,  fur 
le  prêt  de  1 1,300,000  liv*  qu’elle 

a fait  au  Roi  en  1787.  , , , . . 2,460,000 

3.  A la  Ferme  générale,  en 

remplacement  d’une  avance  par- 
ticulière . .......  . . 266,667^ 

4.  Accroiffemens  fur  les  Rem- 

bourfemens  des^Pays  d’Etats , en- 
viron* . * 2,700,000; 

5.  Rembourfement 
fur  la  Loterie  d’Gdo- 

bre  1780.  . . . . 6,300,000 

Dont  il  faut  déduire  , . ? 

les  trois  millions  paf- 


lîv.  6,43t6j6Ê^ 
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î}c  Ü autre  pan,  . . . 

^fés  dans  les  dépenfes 
ordinaires  au  Compte 
rendu  .....  3^000,000 

Relie  en  augmentation  . , . 

Les  rembourfemens  Tuf  cette  Loterie , 
à leur -première  époque,  en  lySx,  n’é- 
îoient  que  de  4,170,000  iiv.  ( Voye\ 
tout  ce  qui  a été  dit  à ce  fujet  dans 
la  première  Seélion). 

6.  Rembourfement  fur  î’Em- 

pririit  de  cent  millions  ^ de  dé- 
cembre 1781.  , . . . ; . 

7.  Idem  fur  la  Loterie  d’a- 
vril 1783 

8.  Idem  fur  la  Loterie  d’oûo- 

bre  1783.  . , 

9.  Idem  fur  FEmprunt  de  cen^ 

vingt-cinq  millions  , de  décem- 
bre 1784  ........ 

10.  Idem  fur  l’Emprunt  de 

quatre-vingt  millions , de  décem- 
bre 1785  . • • 

11.  Primes  fur  ledit  Emprunt. 

Il,  A^ccroilTement  fur  le  Rem- 
bourfement des  Actions-  des 
Indes,  . i «î  . . • • J»  O 


3,3005000 


6,i68,ôo@ 

3.136.000 

4.651.000 

5.750.000 

8,000,000 

800.000 

265.000 


38,497,6152 


< ) 

Cî-^contn,  !;  • . . , Uv. 

13.  Second  terme  de  Rem- 

bourfement  d’un  Emprunt  de 
1560  mille  livres  fait  à Gênes 
en  1775,  & , dont  le  premier 
terme  , par  conféquent  , n’efl 
tombé  en  échéance  que  dans^ 
l’année  1787. 

14.  Second  terme  de  Rem- 

bourfement  d’un  Emprunt  de 
trois  millions,  fait  à Gênes  en 
^777 • . • 

L’on  n’a  pas  trouvé , dans  le  Compte 
rendu  , rintérêt  de  cet  Emprunt , quoi- 
que daté  de  l'année  i777  j H n’avoit 
pas  été  fait  par  le  Roi  , ni  pour  fe^ 
efFaires.  Sa  MAJESTE  , en  1784  , s’eft 
chargée  de  le  rembourfer, 

15.  Rembourfement  fur  iia 

Emprunt  de  üx  millions.,  fait 
à Gênes  en  1777,  pour  le  compte 
du  Roi 

Le  premier  terme  de  ce  rembourfè- 
ment  n’eh:  tombé  en  échéance  qu’en  1785. 

16.  Premier  Rembourfement 
fur  un  Emprunt  de  cinq  cens„ 
vingt  mille  livres  fait  parla  Ville 


Q iij 


38,497,667 


400,000 


î, 000,000 


i, zoo, 000 


— tr— 

41,097,667 


<de  Paris  en  178X5  ôc  dont  le 
Roi  s’eft  chargé.  . . . . , 


1305000 


17.  Rembourfement  dû  à la 
Ville  de  Paris,  fur  les  fonds  de 
la  Loterie  de  feptembre  1786;  3,000,000 

î8.  Rembourfement  dû  au  Pu- 
blic , par  voie  de  Loterie , fur 
ledit  Emprunt.  600,000 

19.  Rembourfement  fur  l’Em- 
prunt de  la  Ville,  fait  en  1781, 
fous  le  . Miniûère  de  M.  de 


^00,000» 


Fleury  , . 


20.  Rembourfement  fur  l’Em- 
prunt de  dix  millions,  fait  en 
Hollande  en  1781  , fous  le  Mi- 

.niftère  de*M.  de  Fleury.  , . 1,000,000 

21.  Rembourfement  fur  un  Em- 

prunt ouvert  à Bruxelles  en  1786  , 
par  les  Etats  de  la  Flandres  ma- 
ritime. î,Q0G,00Q 

21.  Rembourfement  à la  Ville 
des  fix  millions  qu’elle  a verfés  au 


Trefor  royal,  fur  les  fonds  de 
la  Loterie  du  mois  d’odobre 

^7^7-  • 


23.  Rembourfement  du  Papier 
îîxonnoie  de  rifle  de  France  ^ dif- 


6,000,000 


# 
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Ci-comrc  ......  liv.  53,227.6^7 

pofition  ordonnée  en  17^5  • * i^iSojOOO 


Z 4.  Aux  Héritiers  de  M.  le 

Maréchal  de  Soubife , a compte 

100,000 

du  prix  de  la  Terre  de  Viviers. 

25.  A M.  le  Duc  de  Lian- 
court , à compte  des  Forêts  de 

Camors  & Floranges 

26.  A M.  Clément  de  Bar- 
ville  , relativement  au  Comte  de 

ZOOjOOO 

27.  A M.  Gilbert  de  Voifins , 
à compte  du  prix  des  Terres  de 
Saint-Prieft  & Sàint-Eîienne  en 

2.00,000 

18.  Rembourfemens  relatifs  aux 
Réformes  nouvellement  faites  dans 

187,000 

la  Maifon  du  Roi , environ.  . 

29.  Rembourfemens  fur  les 
Charges  nouvellement  fuppri- 
niées°  dans  la  Maifon  de  la 

2,415,000 

1,355,200. 

Les  intérêts  qui  fe  montent  333,800!. 
ont  été  clalfés  , dans  le  Compte  de 
1788  , parmi  les  dépenfes  extraordi- 
naires. 

30.  Autres  Rembourfemeas  re- 

59,964,867 
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De  taiim  part,  , . , Hv* 

ïaîifs  à la  Maifon  de  la  Reine, 
31.  Remboiîrfement  relatif  à 
Monfeigneur  Comte  d’Artois.  , 
3 2..  Rembourfemens  des  Dettes 
des  Bâîimens 


Total.  . . ^ « Hv. 

Tous  ces  rembourfemens  font  com- 
pris dans  le  dernier  Compte  du  Gou- 
vernement 5 & n’exiftoient  point  à Fé- 

poque  du  Compte  rendu. 

Les  rembourfemeps,  dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment, font  cl alfés  parmi  les  dépenfes  extraordinaires;  au 
Leu  que  dans  le  Compte  rendu  , ils  fe  trouvoient  au 
rang  des  dépenfes  ordinaires  ; mais  cette  différence  ne 
doit  pas  être  confidérée  dans  un  Tableau  où  je  rap- 
proche le  Compte  rendu  du  déficit  entier  de  i'an^ 
née  1788. 

Article  IV.' 

Dépenfes  des  Dépanemens^ 

N®.  I.  Les  fonds  affignés  au  Dépar-^ 
tement  de  ia  guerre  furie  Tréfor  royal  ^ 
fe  montoient , à Fépoque  du  Compte 
rendu  , y compris  Fétat  des  garnifon^ 
ordinaires^  à 87^183^000  livres. 


59.964.867 

1.800.000 

15600.000 
2,000,000 

65.364.867 


( i49  ) 

Le  Tréfor  royal , félon  le  Compte  de 
Ï788,  doit  fournir  au  Département  de 
la  guerre  100,230,000  livres  j mais  il  eft 
juftede  déduire  de  cette  fomme  524,502!. 
portées  en  recette. pour  les  fonds  payés 
au  Tréfor  royal  par  diverfes  Villes  du 
Royaume  , relativement  aux  dépenfes 
des  Fortifications,  & qui,  à l’époque 
du  Compte  rendu,  étoient  délivrés  par 
elles  direftement  au  département  de 
Fx^rtillerie  j 

Refie  donc.  . liv.  99>7o55498 

D’oii , dédiiifant  ia 
fomme  ci-defTus  de.  87,183,000 

Refie  en  augmentation.  . liv.  12,522,498 

2.  Les  dépenfes  de  la  Marine , 
portées  dans  le  Compte  rendu , 
félon  le  tau  réglé  avant  la 
Guerre  , formoient  un  article  de 
29,200,000  livres , non  compris 
les  taxations  du  Tréforier  les 
Penfions  ; 6c  non  compris  aufîi 
les  revenus  du  Roi  dans  les  Co- 
lonies. Ces  dépenfes  font  por- 
tées , dacxS  le  dernier  Compte  du 

1^,522,498 


C ^5°  ) 

De  r autre  part  . . . liv. 

Gouvernement  , à quarante-cinq 
millions  ; ainfi  raugmentatiori  ell 

î 2,512,49s 

de  

1 5,800,000 

3.  Le  fonds  ordinaire  des  Af- 

/ 

faires  étrangères  , compris  les 
Ligues  Suiffes  , étoit , à Fepo- 
que  du  Compte  rendu  , de 

8,515,000  liv. 

Cet  article  efl  de  9,130,000  liv. 
dans  le  dernier  Compte  du  Gou- 
vernement. 

Ainfi  Faugmentation  eû  de.  . 

4,  Maifon  de  Monfeigneur  le 
Dauphin  qui  n'exifloit  pas  à Fé- 

605,00^^ 

poque  du  Compte  rendu.  . . 

5.  Augmentation  fur  la  dépenfe 

670,000 

des  Haras  ...  ...  * 

6.  Augmentation  fur  les  depen- 
fes  de  la  Police  , de  la  Garde 
& de  la  Maréchauffçe  de  Paris, 

344,45^ 

7.  La  dépenfe  ordinaire  des 
Ponts  Si  chauffées  étoit , à Fépo- 
que  du  Compte  rendu  , de  cinq 
millions  ; elle  fut  diminuée  d’un 

300,000 

million  dès  l’année  1781,  fous 
M.  de  Fleury  ; mais  je  dois  par- 

30>MIj94® 


( *51  ) 

Ci- contre  • . . . . Uv. 

îîr  5 dans  ce  Tableau  de  com- 
paraifon , des  cinq  millions  paf- 
fés  dan;s  le  Compte  rendu. 

Cet^e  même  dépenfe  , dans 
le  Compte  du  Gouvernement  , 
efl:  de  5,875,960  livres  ^ dont 
3,865,960  livres  fur  les  Recettes 
générales  ; 2,010,000  livres  fur 
le  Tréfor  royal. 

Ainfi  l’augmentation  efl  de  liv. 


30,i4T,94§ 


875,960 


La  fomme  de  8 7 9(^0  livres  ci- 
delfus , compofe  la  dépenfe  ordinaire  ; 
il  y a de  plus  une  fomme  de  3,190,000  1, 
portée , comme  on  le  verra  , dans  les 
dépenfes  extraordinaires. 

Mais  il  faut  déduire  de  cette 
fomme  , pour  une  diminution 
dans  les  dépenfes  de  la  Maifon 
du  Roi  & de  la  Reine,  dans 
les  fonds  affignés  à Monfeigneiir 
Comte  d’ARTOis,  & dans  les 
Gages  du  Confeil , environ  (i).  4,000,000 

Reste  en  augmentation  de  la 
dépenfe  des  Départemens.  . . 27,117,908 


( I ) Les  économies  fur  ces  diverfes  parties  fe  010% 


( ) 


Article  V. 


I.  Les  Penfions  fe  montoient , an 
commencement  de  1781  , à 24580O5OOO  L 


Seclion  fixième  ), 

Ces  mêmes  Penfions  font  portées 
- dans  le  dernier  Compte  du  Gouverne» 
ment  à lyjoooj^ooo, 

La  dernière  rédudion  ordonné®  au  mois  d’Odobre 
1787  , évaluée  à .cinq  millions , n’'eft  pas  comprife  dans 
le  Compte  du  Gouvernement. 

Ainfi  Taugmentàtion  efide  liv.  2,200,000 
2.  le  crois  devoir  réunir  fous 


2,200,000 


tent , dans  le  Compte  du  Gouvernement , à environ 
lix  millions  cinq  cens  mille  livres  : mais  ce  réfultat 
cil  relatif  à l’état  des  dépenfes  au  commencement  de 
jjZ  j , & alors  dilférens  objets  de  dépenfe  furpaffbient 
les  fommes  déterminées  à l’époque  du  Compte  rendu. 
Les  Bâtimens  n’étoient  qu’à  trois  millions  cinquante 
mille  livres  pendant  mon  admi nilration  ; les  dépenfes  des 
Ecuries  , èc  d’autres  , s’élevoient  moins  haut  qu’ea 
1787,  iss  Gages  du  confeii  de  meme,  Ôcc, 


( ) 

Ci'Contri  ^ • II  v." 

îe  même  titre , les  retraites  ac- 
cordées à roccafion  des  réfor- 
mes qui  ont  eu  lieu  récemment 
dans  la  Maifon  du  Roi  & de 
la  Reine,  & dans  les  Commif- 
fions  du  Confeil , & qui  tor-; 
ment , dans  le  Compte  du  Gou- 
vernement , un  article  féparé 
de 


Accroissement  des  Penfions 
êc  Retraites.  . ; - » • liv.  2,883,369 


Article  VL  ^ 

^Dépenfes  relatives  au  recouvrement  dei 
Impôts^ 

N*.  I.  Augmentation  fur  les  Honoraires  5 
&c.  des  Fermiers  généraux,  liv.  104,60a 
2.  Oh  a alloué  aux  Fermiers 
généraux,  dans  le  dernier  Bail  , 
à titre  de  remifes  fur  les  pro- 
duits régis,  1,004,166  livres  ; 
d’oii  déduifaht  cinq  cens  mille 
livres  , félon  leur  derniere  offre 


2,200,006 


683,369 


104,60© 


( ^54  ) 

t autre  part»  . , . llv* 

refte  . . # 

3.  Aux  Commis  5 en  indemni- 

îés  des  bénéfices  d’une  Place 
dont  ils  jouiffoient  dans  le  pré- 
cédent Bail 

4.  Les  remifes  fixes  accordées 

aux  RégiiTeurs  des  Aides  , à 
répoque  du  Compte  rendu  , fe 
montoient  à . , liv.  515,000 

Ils  avoient,  de  plus 
deux  pour  cent  au- 
delà  de  l’intérêt  à cinq 
pour  cent  fur  une  pe- 
tite partie  de  leurs 
fonds  , rembourfable 
à la  volonté  du  Roi  . 104,000 

4 ym I 

619,000 

Les  Remifes,  félon  le  Traité 
pafie  avec  eux  en  1786  , fe 
montoient  à 1700  mille  livres; 
d’où,  déduifant  144  mille  liv. 
pour  la  réduüion  à laquelle  ils 
ont  confenti  récemment  , 
refie  ....  liv.  1,560,000 
A déduire  la  fomme 
ci-defliis  de  . . • 619,000 


104,600 

504,166 


66,000 


674,766 


( M5  ) 

Cl- contre  i . liv. 

674,766 

Ainfi  l’augmentation  efi  de  ( i ), 

93  1,000 

5.  Accroiffement  fur  les  fraix 

de  Bureau , 

55,000 

6.  Aux  Commis  , en  remplace- 
ment du  bénéfice  d’une  Place 
dont  ils  jouifibient  dans  le  pré- 

cédent Traité . 

40,250 

7*  Le  traitement  fixe  des  Admi- 
nifirateurs  des  Domaines,  à l’é- 
poque du  Compte  rendu  , fe 
montoit  à.  . . liv.  546,000 

Addition  fur  l’inté- 
rêt , comme  aux  Ré- 
gififeiirs  des  Aides  . . 104,000 

650,000 

Ce  traitement,  félon  le  Traité 
paffé  en  1786,  efi:  de  1260  mille 
livres  ; d’où  foufirayant  200  mille 
livres  pour  la  réduûion  à la- 

1,701,016 

( I ) ^ Les  Régiffeurs  , par  le  dernier  traité  , n’ont 
que  -trois  fols  pour  livre  fur  toutes  les  augmentations  , 
au  lieu  qu’ils  avoient  un  fol  de  plus  par  million 
au-delfus  des  deux  premiers  millions  d’augmentation 
qui  auroient  eu  lieu  année  commune.  Cette  différence, 
avantageufe  au  Roi  , étant  éventuelle,  ne  peut  ap-* 
porter  aucun  changement  a l’article  du  Tableau  com- 
paratif dont  il  efi  ici  queflion, 


ij70ï,oié 


( > 

De  t autre  part  , . . lîv. 

quelle  les  Adminiilraîeurs  du  Do- 
ïuaine  ont  confenti  récemment  ^ 
2-eile ï, 060,000 

A déduire  la  fomme 
ci-deffus  de  . . . 650,000 

Akfi  Faugmentatlon  eft  de.  , 

8.  AccroiHement  fur  les  fraix 

de  Bureau . <» 

9.  Aux  Commis,  en  rempla- 

cement des  bénéfices  d^une  Place 
dont  ils  jouiffoient  dans  le  pré- 
cédent Bail « 

10.  Accroiffemenî  de  fraix  , 

réfultant  du  rétabliffement  des 
anciennes  taxations  des  Treforiers 
de  la  Guerre  U de  la  Marine, 
& du  rétabliffement  des  Rece- 
veurs généraux  ( confidération 
prife  de  la  réduaion  de  436,000  L 
oiFerte  nouvellement  par  ces  der- 
niers ) ; addition  aux  droits  d’exer- 
cice des  Receveurs  des  Tailles , 
6cc.  environ 

Les  bénéfices  provenans  des  jouiffan- 
ses  de  fonds  affurées  au  Trefor  royal 
par  la  fuppreffion  des  Receveurs  géné- 


410,000 

24,323 

34,000 


î, 100,000 

3>369)339 

ra*ux  , 


( i57  ) 

'Cl- contre,  i . . . e lîvJ  3i3^9?33  5^ 

taux  , ôcc.  n’avoient  pas  été  portés  fur 
le  Compte  rendu  : ainfi  la  perte  de  ces 
bénéfices  , par  le  retour  aux  anciens 
erremens  , ne  doit  pas  être  mis  en  compt® 
ici. 

Les  Minifrres  aéluels  ont  rétabli  les 
ürrangemens  économiques  adoptés  fous 
mon  adminifiration  , concernant  le  trai-» 
tement  des  Tréforiers  : maïs  le  béné- 
fice- de  cette  nouvelle  difpofition  n’a 
pas  été  compris  dans-  le  compte  de 
lyBSb  ^ 


liv,  3>369^339, 

ïl  faut  déduire  de  cette  fomme 
les  honoraires  dont  jouilToient  les 
Adminihratenrs  des  PoUes  à 1 e- 


poque  du  Compte  rendu  , $C  qui 
ont  ceffé  depuis  le  moment  ou 
la  Régie  a été  changée  dans  une 
Ferme  ^ * b . é « , « î2ô,ooô‘ 


Reste  , pour  l’accroiffement 
des  dépenfes  relatives  au  recou- 
vrement des  Importions,  , liv.  35149,339 


Si  l’on  ajoute  à cette  fomme  lès  1x76  mille  livres 
de  réduélion  nouvellement  confenties  fur  les  traite- 
mens  des  Fermiers  , Régiffeurs  Receveurs  généraux  , 
on  trouvera  jufle  l’évaluatioa  de  quatre  à cin*^ 

R 


( ) 

lions  donnée  dans  mon  Mémoire  du  mois  d’avrf! 
de  i’année  dernière,  à l’accroiffement  des  honoraires 
&;  traiîemens  de  Finance. 

Article  VII. 

Déduciions  fur  le  produit  des  Impôts, 

M.  de  Calonne  ayant  mis  de  l’inté- 
îêt  à augmenter  , en  apparence  , le  re- 
fultat  du  Bail  & des  Traités  foufcrits  en 
1786  par  les  Fermiers  généraux  & les 
Régifleurs  , . a tranfporté  au  compte  du 
Roi  plufieurs  dépenfes  qui  étoient  à la 
charge  de  la  Ferme  générale  & des  Ré- 
gies , dans  les  conventions  paffées  fous 
mon  Miniftère  ; enfin , M.  de  Calonne 
a de  plus  annoncé  des  difpofitions  nou- 
velles , favorables  au  produit  des  Fer- 
mes 5 & , en  attendant  leur  exécution , 
il  a chargé  le  Roi  de  plufieurs  indem- 
nités , qui  font  déduites  aftuellement  du 
prix  du  Bail,  & qui  font  partie  des 
dépenfes  dans  le  dernier  Compte  do 
Gouvernement  } favoir  : 

N”.  I.  Pour  diverles  dépenfes  qui  étoient 
à la  charge  des  Fermiers  généraux  dans  le 


C 2^9  ) 

Bail  paffé  fouç  mon  Admihifti-atîon  , & quî 
ont  éfé  portées  au  compte  du  Roi  dans  le  Baü 
de  M.  de  Galonné.  , . . Hv,  2,313,000 
Indemnité  jufqiies  à l’éta- 
blilTement  d’un  nouveau  régime 
pour  la  vente  du  Sel  en  Au- 
vergne , & dans  les  autres  pays 

500,000 

3.  Indemnité  pour  l abonne- 
ment dont  les  Propriétaires  des 
Marais  de  Cette  ont  été  dé- 

• : ■ • yo,ooo 

4.  Autre  indemnité  concernant 

les  fols  pour  livres  du  Trépas 
de  Loire 

5.  Autre  dediidlion  , jufques  à 
ce  que  les  franchifes  des  droits 
dont  jouiffoient  anciennement  les 
Invalides  & diverfes  Communau- 
tés fuffent  converties  en  fecours 

' f J"  • 974,000 

6.  JJedudtion  (ur  le  Traité  avec 

la  Régie  générale , pour  la  non- 
jouifiance  des  droits  qui  dé- 
voient être  établis  dans  le  Cler- 

roontois , 

. ) ’ * * 5 ^>>000 

7.  Deduélions  pour  des  droits 

d’ Aides  aliénés  aux  Etats  de  Bour- 


R i» 


4,o33,5o« 


( léo  ) 

tatitrt  pan.  . . . Viv, 

gogne. 

Cette  aiiénânon  a été  Faire  poflérieu- 
ffement  à la  date  du  Traité  palFé  avec 
’îa  Régie  générale  ^ H pour  un  capital 
avancé  par  les  Rtats  de  Bourgogne  : 
âinfi  l’obfervation  relative  à tous  les 
autres  articles  d’indcmnii-és  , ou  de  dé- 
duélions  , n’ed  pas  applicable  à ce- 
lui-ci. 

8.  Idem  pour  iio  abonnement  de 

Péages  faits  ai  x Etats  du  Mâ- 
connoîs ». 

9.  Indemnité  à rAdminiftraîion 

^es  Domaines  , pour  diverfes 
mon-jouifîances  des  droits.  . * 

10.  Dépenfe  des  Papiers  & 
Cartons  nécelTaires  à cette  Ad- 
îTiiniftration  , & que  le  Roi  a 
prife  à Ton  compte  dans  le 
Traité  de  1786  : dirpofition  vrai- 
anent  bifarre 

11.  les  Régies  des  Domaines 
Bc  des  Aides  fous  mon  AdminiRra- 
tion  , recevoient  & adrelToient 
leurs  Lettres  en  franchifes  , fous 
le  contre-feirg  du  MiniRre  des  Fi- 
nances j nulle  indemnité  n etoit 


4,0^^500 

60O3OOO 


15,000 

240^00© 


340,000 


5,218,50© 


C ) 

Cl -contre lîv. 

•attribuée  à radm^niPration  des 
Poiles  pour  cette  dlfpofi'ion  ; 
mais  lorfque  les  PoPes  fnrtnt 
mifes  en  ferme  , fous  le  MiniPère 
de  M.  de  Calonne  , le  Roi  s’en- 
gagea à bonifier  annuellement 
aux  nouveaux  Fermiers  4^6 
mille  livres , à titre  d’abonne- 
ment des  ports  de  Lettres  des 
deux  Régies  des  Aides  & des 
domaines  ; ainfi  le  prix  du  Bail 
a pu  erre  augmenté  en  propor- 
tion. Quoiqu’il  en  foit , cette 
indemnité  faifant  aujourd’hui  par- 
tie des  charges  affignées  fur  le 
produit  des  PoPes,  on  doit  paf- 

fer  ici.  . 

12.  Je  vois  encore  , au  Chapitre 
des  PoPes , dans  le  compte  du 
Gouvernement , un  article  d’in- 
demnité , ayant  pour  titre  ; Pour 
augmentation  des  frais  de  régie 
& amélioration  , dont  il  fera  rendu 
compte.  Cet  article  a été  arrangé 
fous  M.  de  Calonne  ; & je  crois  , 
fans  en  avoir  de  certitude,  au’ii 
participe  à l’efprit  des  diverfes 


R iij 


5,118,50© 


456^000 


5,684,500 


5,684,500 


( i6z  ) 

De  t autre,  part  , . . îiv* 

dîrpofitions  précédentes.  Il  doit 
toujonrs  être  mis  au  rang  des  dé- 
penfes  qui  n’exiftoient  point  à 
répoque  du  Compte  rendu.  . 

13.  Les  Receveurs  généraux 
font  chargés  du  recouvrement 
de  quelques  droits  abonnés  & 
convertis  dans  une  impofition 
territoriale,  & ils  en  remettent 
le  produit,  foit  à la  Régie  des 
.Aides , foit  à celle  des  Domai- 
nes. Ces  paiemens  fe  montoient , 
en  1781  , à 393,680  livres  pour 
î’Adminiftraîion  des  Domaines  ^ 
à 747,990  livres  pour  la  Régie 
des  Aides. 

Ils  fe  montent  aujourd’hui  ^ 
pour  la  première  de  ces  Régies , 
à . - . . • • 486,360 

Et  pour  la  fécon- 
dé , à.  . . . - . 838,610 

Ainfi , la  différence  en  augmen- 
tation eff  de  ......  . 

Cet  article  n’efl  pas  du  genre  des 
précédtns  ; mais  il  s’y  rapporte  néan- 
moins , puifque  raugmeiitatioii  pure  U. 


300,000 


283,300 


6,167,800 


( ) 

Ci- contre 117. 

fimple  d’un  abonnement  ed  un  avan- 
tage à l’abri  de  toute  efpèce  de  hafard. 


6,167,80© 


r-wB»’jffw«gaMa6aK£a 

Total  des  déduûlons  fur  le 
produit  des  impôts  . , . liv.  6,167,800 


L’on  voit  encore  à l’article  des  Fer- 
mes , dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment , que  le  Roi  a confenti  à une  dé- 
duftion  de  1220  mille  livres  fur  le  prix 
du  Bail , jufques  à la  parfaite  clôture 
de  Paris. 

Il  eft  très-poffible  que  cette  déduftion 
fublifte  pendant  une  grande  partie  de  la 
durée  du  Bail  aéluel  •,  cependant , puif- 
qu’on  l’a  clalTée  parmi  les  dépenfes 
extraordinaires  , dans  le  dernier  Compte 
du  Gouvernement , j’obferve  le  même 
ordre  , & je  ne  la  réunis  point  aux  au- 
tres indemnités  dont  je  viens  de  faire  le 
recenfement. 

Je  ne  fis  aucune  mention  de  ces  in- 
demnités y lorlque  ^ dans  mon  Alémoire 
du  mois  d’Avril  de  l’année  dernière  , je 
donnai,  par  évaluation  , le  Tableau]  de 

R iv 


( ^^4  ) 

îaccroiffement  des  revenus  du  Roi,  de- 
puis l’époque  du  Compte  rendu.  J’igno- 
rois,  comme  tout  le  Public,  ces  dilpo^ 
Citions  fingulières , & rien  n’eft  moins 
furprenant  ; mais  ce  o^ui  Teft  beaucoup  , 
ce  qui  i’eft  extrêm.ement  , c’eft  de  voir 
M.  de  Galonné  relever  vivement  une 
omiiîion  commife  dans  cette  évalua- 
tion 9 c’eft  de  voir  M.  de  Caionne  pré- 
fenter  enfuiîe  le  Compte  des  bénéfices 
procurés  au  Roi , lors  du  renouvelle- 
înent  , en  1786  , du  Bail  des  Fermes 
& du  Traité  des  Régies  j c’eft  de  le 
voit  enfin  annoncer  ce  Compte  comme 
une  iiiftruftion  pofitive  & certaine  , & 
de  n’y  trouver  cependant  aucune  mention 
des  indemnités  dont  je  donnai  la  note  ^ 
& qui  dérangeoient  fi  fortement  fes  caU 
çuls. 

On  doit  préfumer  que  M.  de  Caionne 
aura  rendu  m R^oi  un  Compte  plus  exaâ: 
cependant  , il  règne  encore  une  grande 
obfcuriîé  dans  l’état  général  des  Finan- 
ces annexé  à fon  dernier  Mémoire  j car 
Vin  article  relatif  au  fujet  que  je  traite 


c 255  ) 

vante , au  N°.  XI  du  Chapitre  des  dé- 
penfes  : Ferme  générale.  Dépenfe  que  le 
Moi  a prijeà  Jon  compte^  7.^8 bi^OOO  Livres ^ 
Et  en  marge  on  voit  ces  lignes  : 

« Lorfque  cette  dépenfe  n’étoit  pas 
» au  compte  du  Roi , elle  n’en  diminuoit 
f)  pas  moins  le  produit  reel  j Sa  Majesté 
,)  s’en  eft  chargée  pour  pouvoir  la  ré- 
duire  », 

Sans  doute  cette  dépenfe  , lorfqu’elle 
étoit  à la  charge  des  Fermiers  généraux  , 
comme  autrefois  , diminuoit  toujours  le 
produit  réel  , confidéré  d’une  manière 
abllraite  & générale  ; mais  le  produit  réel, 
pour  le  T réfor  royal  , celui  dont  il  eft 
queftion  dans  un  compte  des  revenus  du 
Roi , eft  bien  différent  quand  on  décharge 
ou  non  les  Fermiers  de  certaines  dépenfes 
comprifes  antécédemment  dans  les  obli- 
gations de  leur  Traité  : une  telle  difpofi- 
îion  eft  abfolument  femblableà  une  réduc- 
tion fur  le  prix  du  Bail , £<  le  revenu  du 
Roi  eft  évidemment  diminué. 

Un  Miniftre  des  Finances , avec  de 
tels  arrangemens,pourroit  étendre  fort  loin 
le  prix  des  Baux  , fans  enrichir  d’un  fol  le 
Tréfor  public. 


( ) 

li  n’eût  pas  été  polîlble  nen  plus  de 
découvrir  , dans  le  Compte  général  de 
1787,  publié  par  M.  de  Galonné , ni  Tin- 
demnitéde  1 220  mille  livres,  accordée  aux 
Fermiers  généraux  jufquesà  la  parfaite  clô- 
ture de  Paris , ni  l’abonnement  des  Ports 
de  Lettres  des  deux  Régies  , dont  le  Roi 
s’eft  chargé , ni  d’autres  déduâions  encore , 
dont  il  n’eft  fait  aucune  mention  précife 
dans  ce  Compte  des  Finances. 

Et  moi , qui  fuis  obligé  de  démêler  tout 
cela  ; & moi , qui  ai  pour  tâche  de  chercher 
à rendre  diffinâ  ce  qu  on  a voulu  tenir 
obfcur , je  vois  groffir  à chaque  inftant 
mon  travail. 

Article  VII L 

Dépenfes  diverfes. 

Je  comprendrai  fous  ce  titre  diverfes 
augmentations  de  dépenfes  , qui  auroient 
befoin  chacune  d’une  dénomination  par- 
ticulière , fl  l’on  s’attachoit  à les  claffer 
fcparément. 

N°.  1.  Primes  accordées  au  Commerce  du  Nord 
ôc  à i’introduéhou  des  Morues  dans  les  CqIo-^^ 


C ) 

nies,  accroîffement  de  Primes  pour  la  traite  des 
Noirs,  &c.  Il  eft  rélulfé  de  ces  diverfes  dlfpo- 
fitions  poftérieures  à l’époque  du  Compte  rendu  , 
une  augmentation  dans  les  charges  annuelles  de 

de livr.  2,400,000 

2.  Addition  à la  dépenfe  du 

Pave  de  Parts « . 60,000 

3*  Addition  à la  fomme  deflinée 
aux  travaux  de  charité  ....  375>6oo 

4.  Addition  à la  dépenfe  du 

Palais  de  Paris 57j400 

5.  Je  vois  dans  le  Compte  du 
Gouvernement  que  les  charges,  fur 
le  produit  des  droits  de  Domaine 
& fur  le  produit  des  Bois  & des 
Domaines  réels  font  augmentés  de 

P^^^  3,000,000 


Cette  augmentation  provient,  félon 
les  informations  que  j’ai  prifes  de  l’ac- 
croiffement  des  frais  de  Juflice,  d’une 
addition  aux  depenfes  de  conftrudion 
& réparation  des  Bâtimens  publics , 
de  la  confeélion  des  nouvelles  routes 
dans  les  Forêts  du  Roi  , très-effen- 
tiellement  auÆ  de  plufieurs  dépenfes 
extraordinaires  alGgnées  fur  le  produit 
des  Bols. 


6.  Difpofition  poilérieure  au 


5,893,000 


( 168  ) 

Vautre  part  . , . îlv. 

Com{3te  rendu  pour  Tapprovifion- 
nemenî  des  charbons  .... 

7.  Addinon  aux  décharges  & 
niodéraîions,  tanî  fur  la  Capha- 
îion  que  fur  l’Aide  extraordinaire 
de  Flandres , Hairaut  & i^ambrefis. 

8.  Aiignieoîaiion  fur  les  diverfes 
dépenie’'  locales  dans  les  Provinces. 

9.  On  a paffé  dans  le  Compte  du 
, Gouvernement  les,  frais  détaxa* 
îion  5 relatifs  aux  quatre  millions 
que  l’on  recevra  de  plus  des  con- 
tribuables, en  17885  à raifon  du 
rapprochement  des  termes  de  leurs 
paiemens  ; c’^  fl  un  objet  d’environ. 

îo.  Je  vois  dans  les  charges  de  la 
loterie  une  fomme  accordée  par  le 
Roi  J,  pour  être  attribuée  annuelle* 
ment  à la  Nobleflt  if.dîgenie  & au- 
tres ^ fous  les  ordres  du  Minière  des 
Finances.  Cette,  dépenfe  ^n’exiftoit 
pas  à répoqiie  du  Compte  rendu 

II.  La  dépenfe  des  Pofles  aux 
chevaux , déduôion  faite  de  celle 
des  tournées  de  Compiègîiè  & Fon- 
tainebleau 5 &c.  que  je  ne  trouve 
pas  dans  le  Compte  du  Gouverne- 


5,893,000 

10O5O00 

539,500 

107,230 


iSojOoo 


Î3O5OOG 


6,949>730 


I 


( ) 

Ci- contre liv. 

tîient,  forme  un  accrohTement  de, 

II.  La  dépenTe  de  la  Caiiie 
d’Ainortiffement , établie  en  1784. 

13.  Le  loyer  6l  entretien  de 
FHôtel  de  Choifeul  , pour  le  Tri- 
bunal  des  Maréchaux  de  France. 

14.  Secours  à l’Ecole  des  O phe- 

lins  militaires 

15.  Addition  à la  dépeofe  des 
Carrières 

16.  SoLifcripîions  du  Roi  pôur 

des  Livres  qui  faifoient  autrefois 
partie  des  dépenfes  imprévues,  & 
ne  fe  montoient  pas  fi  haut.  , , 

17.  Augmentation  fur  les  Ap- 
pointemens  ^ Traiîemens,  par 
Ordonnances  particulières, environ 

18.  Les  fecoLirs  pour  les  Eafans- 

Trouvés  dans  les  Provinces,  me 
paroifTent  avoir  augmenté  füccelîi- 
vement  d’environ  . . . . , 

19.  Les  fonds  deilinés  aux 

Etapes  & aux  Convois  militaires, 
étoient , dans  le  Compte  rendu  ^ 
de iîv.  2,368,390 

Ils  fe  montent  , dans 
k Compte  de  ijàà  , à 2^,650,000 


6,949,730 

^0,000 

249,800 

25,400 

32.000 

50.000 

#■ 

605000 

ï, 000, 000 

500,000 


8,910,930 
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De  V autre  part  . . . lîvJ 

'Ainfi  raugmentation  eil  de  . . 

Cette  augmentation  efl  fais  doute 
îeiative  aux  mouvemens  de  troupes  pré- 
vus pour  cette  année  ; car  la  fomme 
portée  fur  le  Compte  rendu  a palfé  la 
depenfe  réelle  en  1781  , puifque  , fé- 
lon le  compte  arrêté  au  Confeil  , cette 
depenfe  s’efl:  montée  feulement  à 
2,174,^131  livres  ; &C  cependant  l’an- 
née 1781  fut  une  année  de  guerre  éc 
de  grands  mouvemens  de  troupes. 

10.  la  fomme  paffée  fur  îe 
Compte  de  1788  , pour  les  Gages 
des  Cours , Chancelleries  , &c. 
m’ayant  paru  trop  forte  d’un  mil- 
lion, j’ai  appris  qu’elle  étoit  due 
à un  rapprochement  fait  dans  les 
foumiffions  des  Receveurs  géné« 
raux  ; & que  cet  accroiffement 
de  charges  étoit  relatif  à l’année 
1788  feulement 

Cet  article  auroit  du  être  compté 
parmi  les  dépenfes  extraordinaires, 

2,1.  Accroiffement  des  dépenfes 
variables,  portées  fur  le  Compte 
de  1788  , en  un  feul  article  de 


8,916,930 

2.81,610 


1,000,000 


10,198,540 


( ^71  ) 

Ci-contrt liv.  10,198,540 

4,405,850  livres  , au  rang  des 
charges  de  la  Recette  générale  , & 
qii^ainfi  je  ne  puis  reconnoître 
qu’imparfaitement.  Accroiffement 
des  remifes  accordées  aux  Pays 
d’Etats,  & divers  petits  articles, 
environ 1,000,000 

— aa— BM'— ■ - - -mt 

Total  de  Taccroiffement 
des  dépenfes  diverfes  . • liv.  11,198,540 


Article  IX. 

Dépenfes  extraordinaires. 

C’eft  le  titre  donné  , avec  raifon  , dans 
le  Compte  du  Gouvernement , à plufieurs 
dépenfes  qui  doivent  finir  en  peu  d’années. 
On  verra  quelles  ont  toutes  été  faites  & 
déterminées  poftérieurement  au  Compte 
rendu. 

N°.  I Dépenfe  extraordinaire  , 
relative  au  Département  de  la 
Guerre liv.  1,180,000 

2.  Dépenfe  extraordinaire  des 
affaires  Etrangères  , pour  1788 


ï, 180,000 


( i72  ) 

De  t autre  fart  . , . üv”. 

feulement • 

3.  Troiiième  à compte  d’un  fub- 

fide  ordonné  601785  . . • • 

4.  Conilniaions  de  Bâîimens  à 
la  grande  Ecurie , nouvellement 
ordonnées 

5.  Paiement  filr  l’arriéré  de  là 
Maifon  de  Madame  , déterminé  ^ 
comme  tous  les  autres  articles  ^ 
podérieurement  au  Compte  rendu. 

6.  Somme  accordée  aux  Ponts  ëc 
Chaufées , pour  des  travaux  or- 
donnés depuis  peu  d’années,  U. 
poilérieurement  a iannee  1781  » 

7.  Pour  les  travaux  de  Cher- 
bourg , idem. 

8.  Pour  des  réparations  ordon- 
nées à l’Orient , * • 

9.  Pour  un  arrangement  relatif 

à l’affaire  de  M.  le  Prince  de  Gué- 
mené , potf  érieur  également  à l’an- 
née 1781..  • » • 

10.  Arrangement  relatif  a la 
SuccelTion  de  M.le  Duc  de  Clioi« 
feul , idem. 

1 1.  Pour  d’anciens  arrérages  dus 
fur  un  Emprunt  fait  par  les  Acqiié- 

(»*> 


1. 180.006 
3,000,000 

2.2.60.000 
^ 200,000 

144, oôo 

3.290.006 
5,400,606 

100,000 

1,193, 000’ 

100,000 

17.067.000 


reurs 


( m ) 

Ci~corarz  ^ . lîv. 

fsurs  diîTerrein  des  Qiîinze*Vingts. 

1 2.  Reliquats  dus  f ur  une  difpoli- 

tion  prife  pour  les  Karas  de  Cham- 
bord, 6x^1784  ou  1785.  . . . 

13.  Dépenfe  extraordinaire  & 

momentanée  , ordonnée  au  Jardin 
du  Roi , po Rérie urement  à Tannée 
1781  . . , . 

14.  Intérêts  jufques  au  rem- 

bourfement  des  Charges  nouvelle- 
ment fupprimées  dans  la  Maifon 
du  Roi  & de  la  Reine . , . . 

Les  fonds  deflinés  annuellement  à 
l’amorti lîement  du  capital  ont  été  por- 
tés , comme  on  l’a  vu  , fur  l’état  des 
rembüurfemens. 

i').  Dépenfes  imprévues,  cinq 
millions  : elles  éîoient  de  trois  mil- 
lions dans  le  Compte  rendu  : dif- 
férence é .......  . 

Lés  dépenfes  imprévues  , dans  le 
CoinpLe  du  Gouvernement  , font  , 
comme  on  le  voit  , partie  des  dé- 
penfes extraordinaires  , au  lieu  que 
dans  le  Compte  rendu  , elles  fe  troii- 
Vüient  claflées  au  rang  des  dépenfes 
ordinaires  ; je  ne  dois  pas  m’arrêter 


% 


1.750^7,000 

200,000 

î 11,50a 


î 00,00a 


3133800 


i, 000,000 


i9>793?3®^ 


19,793530»^ 
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'Ve  t autre  pan,  . . . lîv. 

i cette  différence  , dans  iin  moment 
oit  je  compare  le  réfliltat  du  Compté 
rendu  avec  le  déficit  entier  de  1788  , 
mais  fl  j’établiffois  un  parallèle  entre 
les  dépenfes  ordinaires  de  ces  deux 
Comptes , il  fe  trouverpit  alors  que 
les  dépenfes  imprévues  de  trois  millions  , 
dans  le  Compte  rendu  , ne  feroient 
pour  rien  dans  lé  Compte  du  Gou- 
vernement. 

Les  articles  qui  précèdent  (onl^ 
tous  payés  au  Tréfor  royal. 

Les  fiiivans  coropofenE  la  (omme 
'ée  6,6^65185  liv.  indiquée  à la 
page  180  du  Compte  du  Gouver- 
îiemenî  9 coturne  de  montant  des 
dépenfes  extraordinaires  alignées 
fur  les  Recettes.  L’on  a omis  d’en 
donner  les  détails  dans  le  Compte 
du  Gouvernement  : on  va  les  trou- 
ver ci-après. 

î6.  Somme  afSgnée  à M.  le 
Prince  de  Condé  fur  la  Ferme 
générale,  relativement  au  capital 
que  le  Roi  s’eil  engagé  de  lui 
payer  pour  le  Clermonîois  . . 

ïy.  Bonification  aux  Fermiers 
généraux  ^ jufques  a la  parfaite 


îjlÔOjOOO 


zo,9939}go 
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Cl- contre.  . . , . , Hv. 

felôîure  de  Paris  ...  ... 

ïB.  Fonds  deilinés  au?:  travaux 
'fiéceiTaires  pour  la  dorure  de  Paris. 

19.  Somme  accordée  au  Lan- 

guedoc , pour  la  conflruélion  de 
quelques  ouvrages  publics;  & tou- 
fours,  fans  le  répéter,  poflérieure- 
filent  â Panilée  1781  . , 

20.  Idem  pour  la  Provence  i i 

21.  Somme  <iefl:inée  à la  ccnf- 

t^ucfion  du  Palais  d’Aix  . . . 

22.  Pour  la  liquidation  d’ouvra- 
ges relatifs  à rHôîel  des  Monno-ies. 

23.  A M.  de  Boulainvîiliers  , 
paiement  relatif  à Facqulfition  de 
fon  Hôtel  pour  les  MeÜageries  . . 

Ainsi  la  totalité  des 
dépenfes  dénommées  extraordinai- 
res dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment, & qui  n’exiftoient  point  à 
l’époque  du  Compte  rendu  , fe 
«nontoient  à , , , ^ i , , 


1,220^000 
J .600,000 


3o,bo@ 

£00,000 

ioü.o'oo 

100,000 


Elles  s’éleveroient  à 29,395,585  livres , 
félon  rindicaîion  donnée  à la  page  1 80  dit 
Compte  du  Gouvernement  , II  je  n’en 
^vois  pas  déduit  les  trois  jnillions  palTés  ^ 

Sij 


3ans  le  Compte  rendu  , pour  les  éépenfet 


imprévues. 


Récapitulons  maintenant  les  neuf  ar- 
ticles, dont  les  fommes  réunies  repréfen- 
tent  toutes  les  augmentations  de  deptnfes 


poftérie lires  au  Compte  rendu. 


Art.  i^Mntérêts d’Emprunts.liv.  77,710, 02f 
2.  Rentes  & indemnités  pour 


divers  fujets 


3.  Rembourfemens  ....  65,364,867 

4.  Dépenfes  des  Départemens.  27,117,90^ 


2,883,369 


Peniions 


6.  Dépenfes  relatives  au  recou- 
vrement des  Impôts  .... 

7.  Déduûions  fur  le  produit  des 

Impôts 6,167,800 

8.  Dépenfes  diverfes  . . . 11,198, '•40 

9.  Dépenfes  exlraordinaires.  . 26,395,585 


Total  . . . . • ii4,o97>5^> 


Or , on  a vu  , 

Que  l’excédent  du  Compte  rendu 


liv.  10,100,000 

. . 4,566,000 


étoiî  de  . . • • • * 

Son  Supplément  de  . . 


Que  les  dépenfes  éteintes  depuis 
l’époque  du  Compte  renau,  fe 


( i77  ) 

Cl- contre 11  v.  14,766,000 

jîiontoient  à 13,023580© 

Les  accroiffemens  de  revenu, 
depuis  la  même  époque  , à . . 35,910,000 

Que  le  dérîçitde  1788  éîoit  de  , 160.737,000 

Total 214,456,800 

Somme  qui  fe  trouve  ainfi  balancée  par 
les  accroiffemens  de  dépenfes  furvenus  de- 
puis l’époque  du  Compte  rendu. 

On  verra  peut-être  avec  intérêt  la  divi- 
ffon  que  j’ai  faite  de  tous  les  accroiffemens 
de  dépenfes  depuis  le  commencement  de 
1781  , & l’on  pourra,  je  le  penfe  , tirer 
quelque  avantage  de  ce  tableau. 

Il  ne  fuffit  pas  , fans  doute,  pour  éclai- 
rer parfaitement  fur  l’origine  du  déficit, 
puifqu’il  faudroit  y joindre  encore  une  in- 
formation que  je  n’ai  point , c eft  Thiffori- 
que  des^dépenfes  auxquelles  les  Emprunts 
ont  été  deftinés.  Il  eft  généralement  connu 
qu’une  grande  partie  de  ces  Emprunts  ( où 
ceux  de  1781  font  compris)  a été  nécefî- 
îée  par  les  dépenfes  de  guerre  en  1781  & 
1782,  par  les  préparatifs  de  la  camprgne 
de  1783  , & par  les  dettes  qui!  faut  iqui-; 

S iij 
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Ssf  à h fin  de  toutes  les  guerres , & qui 
font  plus  confidérables  lorfque  les  armes  du 
Souverain  ont  été  portées  dans  les  deux 
Indes  (1).  ,M.  de  Galonné  nous  a donné 
quelques  indications  à cet  égard  dans  fou 
premier  Mémoire  ; mais  (es  calculs  font  fi 
fouvenî  fautifs , que  je  ne  faurois  en  faire 
ufage.  Je  fuis  fort  éloigné  de  m’unir  aux 
exagérations  aveugles  qui  ont  imputé  à fon 
adminifiraîion  le  déficit  entier  des  Finan- 
ces, & je  donne  ici , fans  peine  , à M.  de 
Galonné  , de  grands  moyens  pour  détruire 
avec  évidence  une  fi  faulTe  opinion  : mais 
les  exagérations  toujours  faciles  à repouC? 


( î ) L’Adminiflration  des  Finances  donnoit ,,  aux 
Pépartemens  de  la  Marine  & de  la  Guerre  , les 
fonds  dérerminés  par  Sa  MajestÉ  , & ces  fonds  , 
j)our  la  Marine  leule  , ont  monté  , dans  les  deux  an- 
nées réunies  de  1780  & 1781  , à 191  milUons  : mais 
le  D.épartemtnt  de  la  Marine  , pendant  toute  la  guerre  ^ 
ft  fait  ufage  des  facilités  qui  étoient  à fa  portée:  ainfi^ 
ia  plupart  de  fes  contrats  , pour  des  fournitures  en 
Europe  y étoient  à quelques  mois  de  termes  , les 
Agen^  dans  les  Colonies  fe  rembourfoient  en  lettres- 
de- change  d’une  partie  des  dépenfes  qu’ils  étoient  te- 
BUS  d’acquitter  ; ces  crédits  habituels  font  l’origine 
effentieile  dettes  encore  en  arrière  à l’époque 


( 279  ) 

1er  dép’aifent  moins  aux  Minières  dontorï- 
s’occupe  , que  des  reproches  plus  près  de 
la  vénté  , & où  l’on  pourroit  comprendre, 
& ce  qu’lis  ont  fait,  & ce  qu’ils  ont  négligé 
de  faire. 

Je  n'ai  garde  de  me  charger  d’une  pareille 
cenfure  envers  perfonne,  elle  eft  trop  loin 
de  mon  goût  & de  mon  caraâère  y je  me 
bornerai  donc  à jetter  un  regard  doulou- 
reux iur  réîat  préfent  des  Finances,  fur 
une  fituation  u différente  de  celle  que  j'ai 
connue  : mais , malgré  les  injures  du  temps, 
malgré  les  fautes  des  hommes  ^ la  France  eft 
toujours  là  France  , & au  dehors  comme 
au  dedaPxS  : on  ne  doit  jamais  l’oublier. 
C’eff  à la  réunion  éclat  ante  de  tous  les 
amis,  de  tous  les  repréfemans  de  l’Etat, 
qu’il  appartient  aujourd'hui  de  relever  les 
forces  de  ce  grand  Empire  j & il  preffe  de 
réparer  ropinion  , cette  vie  morale  & poli- 
tique , cette  puiiTance  fingulière  , qui  feule 
a le  moyen  d’anéantir  le  paffé  , en  rappro- 
chant avec  Vigueur  le  préfent  de  l’avenir» 
Je  reviens  à mon  trifte  travail.  On  aura 
peine  , je  le  crains,  à fe  former  une  jufte 
idée  de  fon  étendue  , car , en  réfultat  ^ 

S 
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tout  devient  fimple , & l’un  des  premiers 
effets  de  la  méthode , c’eft  de  cacher  les 
difficultés  vaincues:  auffi,  dans  les  plus 
grandes  choies,  comme  dans  les  plus  peîi^ 
tes  5 tous  ceux  qui  jouiffent  de  l’ordre  nm 
çonnoiffenî  pas  le  mérite. 

Je  fuis  bien  loin  de  préfumer  qu’aucune 
erreur  n’aura  échappé  à mon  attention, 
mais  je  ne  puis  trop  rappelier  que  la  jeftifi» 
cation  du  Compte  rendu  ne  dépend  point 
du  parallèle  & des  rapprocliemens  que  je 
viens  de  tracer , & fi  l’on  ne  daigne  pas  fe 
fouvenir  de  cette  obfervaîion , j’aurai  tra- 
vaillé contre  moi  en  appuyant  la  vérité  par 
des  calculs  accefîbires  j car  plus  on  muiîi- 
plie  ces  calculs , plus  on  offre  d’efpace  aux 
Jeux  de  l’artifice. 

Je  me  propofois  fimplement,  en  me 
livrant  à ces  recherches , de  rendre  vrai- 
femblable  le  réfultaî  du  Compte  rendu. 
Cependant,  fi  Ton  confidère  avec  attention 
les  divers  Tableaux  que  j’ai  préfenîés , on 
y trouvera  , je  le  crois,  une  confirmation, 
îrès-puîfiante  de  la  vérité  combattue  par 
M,  de  Calonne  , car  il  efl:  aifé  de  voir , il 

aifé  du  moins  de  s ’affmer  que  les 
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des  dont  ces  tableaux  font  compofés , fe 
rapportent  tous  à des  recettes  & à des  dé- 
penfes  pollérieures  à Fépoque  du  Compte 
rendu, 

M.  de  Calonne , avec  tous  les  moyens 
qui  font  réunis  entre  les  mains  de  l’Admi- 
niftrateur  des  Finances,  auroit trouvé  faci- 
lement la  vérité  5 mais  importuné  de  la  part 
qu’il  pouvoir  avoir  au  déficit  des  Finances, 
il  a voulu  le  rejetter  à longue  difiance , & 
dirigeant  vers  cette  idée  tous  les  efforts  de 
fon  efprit , il  m’a  choifi  pour  vidime  de  fon 
injufte  projet.  Il  n’aura  pas  réuffi , je  l’ef- 
père  j mais  combien  de  hafards  n’avoit-il 
pas  pour  lui  ! Je  pouvois  être  rebuté  par  la 
continuité  de  cette  laborieufe  controverfe; 
je  pouvois , intimidé  par  un  premier  exil  , 
n’être  avide  que  de  repos  j je  pouvois , en- 
traîné par  un  mouvement  pardonnable, 
laifîer  là  l’opinion  & fes  variables  capri- 
ces ; enfin , unique  défenfeur  d’une  caafe 
dont  un  peu  de  temps  encore  auroit 
rendu  l’étude  & l’explication  impoffible  , 
je  frémis  du  triomphe  qui  auroit  pu  refter 
à M.  de  Calonne,  fi  quelque  affoibliffement 
dans  ma  fanté  avoit  abattu  mon  courage  , 
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©U  fi  ia  mort,  toujours  près  de  nous , m’a» 
voit  fait  difparoître  du  milieu  de  cette  arène 
où  je  combats  fans  féconds  depuis  fi  long- 
temps. 

Je  fais  bien  qu’à  Paris , du  même  efprit; 
léger  dont  on  vous  a fait  un  reproche,  on 
ne  tarde  pas  à vous  abfoudre  ; mais  j’ai  mis 
trop  de  férieux  à tout  pour  faire  dépendre 
mon  honneur  de  décifions  fi  mobiles.  Il  y 
a d’ailleurs  , dans  le  foin  que  l’on  prend  de 
fa  réputation,  un  fentiment  étranger  aa 
jugement  des  autres;  c’eft  une  glace  oh. 
l’on  a rhabimde  de  fe  regarder  , Se:  nous, 
voulons  qu’elle  foit  pure  comrae  noîre  pra^ 
pre  cœur. 
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SECTION  VII  L 

\ 

Dhfervaîions  fur  le  Compte  général  deâ 
Finances  , annexé  au  dernier  Mémoire^ 
de  M.  DE  Calonne^ 

J E voiidrois  bien  ^ tant  que  je  fuis  à Tatta-^ 
che  près  de  mon  malheureux  travail,  aller 
au-devant  de  toutes  les  objeftions , même 
les  moins  raifonnables.  C’en  feroit  fûre- 
ment  une  de  ce  genre , fi  Ton  difoit  que  ce 
n’eft  pas  aflez  d’avoir  rapproché  mon 
Compte  de  celui  du  Gouvernement,  & 
qu  il  faut  de  plus  montrer  Faccord  des 
deux  avec  l’Etat  de  1787 , publié  par  M* 
de  Galonné  ; car  il  eft  certain  que  tout  eft 
renfermé  dans  un  Tableau  où  l’on  voit  le 
rapport  de  l’excédent  des  revenus  fur  les 
dépenfes,  en  1781  , avec  le  déficit,  en 
Î788  , déficit  fort  fupérieur  à celui  qui  eft 
indiqué  dans  tous  les  Comptes  & dans  tous 
les  Etats  précédens. 

Cependant , ne  voulant  me  refufer  à au- 
cune peine  ^ je  vais  indiquer  les  différences 
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principales  qui  exiftent  entre  le  Compte 
du  Gouvernement  & celui  de  M.  de  Ga- 
lonné. Cette  inftruâion  fervira  du  moins  à 
faire  connoître  que  fi  j’avois  pris  pour 
terme  de  comparaifon  le  Compte  de  M. 
de  Calonne , j’aurois  égaré  le  jugement  du 
Public,  j’aurois  laiffé  la  vérité  dans  les 
ténèbres,  tant  il  y a d’erreurs  dans  ce 
Compte. 

Je  vais  divifer  en  deux  parties  le  Tableau 
des  différences  qui  exiftenî  entre  le  Compte 
de  M.  de  Calonne  & c'elui  du  Gouver- 
nement. 

La  première  indiquera  les  différences 
qui  ont  augmenté  le  déficit  de  1788. 

La  fécondé  indiquera  les  différences  qui 
ont  diminué  ce  même  déficit. 

Enfin, je  diflinguerai , dans  chacune  de 
ces  deux  parties  , les  différences  qui  pro- 
viennent de  recettes  & de  dépenfes  que 
M.  de  Calonne  ne  pouvoit  ou  ne  devoitpas 
comprendre  dans  fon  Compte , & les  dif- 
férences qui  dérivent  néceffairement  d’er- 
reurs commifes  dans  l’an  ou  Tautre  Compte» 
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PREMIERE  Division. 

Dc^èrerLCCs  ^ui  cnt  augmenté  le  déficit 
de  iyS8. 

N^.  I,  Les  rentes  viagères  créées  eu 
mai  1787  , font  partie  du  dernier  Compte 
du  Gouvernement  j elles  ne  pouvoient  pas 
entrer  dans  celui  de  M.  de  Calonne  au 
commencement  de  1787:  cet  article  eft  de 
fix  millions. 

Les  douze  à treize  millions  de  rentes  provenant  da 
dernier  Emprunt  de  cent  - vingt  millions  , ne  doi- 
vent pas  être  portés  ici , puifque  le  Gouvernement  na 
pas  compris  cet  article  dans  ion  Compte, 

2.  L’on  voit  encore  , dans  le  Compte 
du  Gouvernement , trois  articles  de  dépen- 
fes  5 relatifs  aux  réformes  & aux  fjppref- 
fions , ordonnées  par  le  Roi  depuis  un  an, 
& qui  ne  pouvoient,  par  conféquent , faire 
partie  du  Compte  de  M.  de  Calonne.  . 

Le  premier  de  68  5 ,369  livres  pour  des 
retraites. 

Le  fécond  de  1,3  «j  5,000  livres  pour  le 
rembourfementdes  Charges  fuprimées  dans 
la  Maifon  du  Roi  & de  la  Reine. 
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Lesr  intérêts  dus  jufqu  au  rembourfement , objet  <iâi 
f 13,800  iivres  , font  partie  des  dépenfcs  extraordinai- 
res dans  le  Compte  du  Gouvernement. 

Le  tfoifieme  de  4,2 1 5,000  livres  pour 
des  paiemens  l'ur  l’arriéré  dans  la  Maifon 
de  la  Reine , & les  Ecuries  du  Roi  , 
&c.  (i). 

Ces  trois  articles  fe  montoient  en  tout 

il  6,i5è,b6ç)  livres. 

3.  L’Adminiftration  aftuelle  a préfumé 
que  l’évaluation  donnée  pa,rM.  de  Galon- 
né , au  produit  des  R.égies  confiées  à la 
Ferme  générale  , éioit  trop  forte  de  deux 
millions , & elle  rabat  cette  fomm.e  des 
cent  cinquante  millions  pafîes  dans  le 
Compte  de  1 787 , pour  le  Bail  de  la  Ferme 
générale  :M.  deCalonne  ne  pouvoir  s’y 
attendre. 



( I ) L’article  intitulé  Piiement  fur  V arriéré  fe  mont* 
® 7,815,000  iiv.  fur  le  Compte  du  Gouvernement; 
îTîrds  il  contient  deux  articles  de  dépenfes  portées  darjr 
le  Compte  de  M.  de  Galonné  ; favoir  , la  liquidation 

des  dettes  des  Bâtimens üv.  1,000, occt 

Celles  des  dettes  de  M.  le  Comte  g’Artois.  1,^00, 00a 
{ Voye\  l'article  17  , 172,  du  dernier  Compte  d^. 

l' Adniinijiration  j. 
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^4.  On  a rapproché  dans  les  foumîffionÿ 
des  Receveurs  généraux  , & pour  Tannée 
1788  feulement,  les  gages  des  Cours  & 
Chancelleries  : cette  difpofition,  pofté- 
rieure  à Tadminiftration  de  M.  de  Calonne> 
forme,  dans  le  Compte  du  Gouvernement^ 
une  déduélion  à'un  million  fur  le  revenu 
des  Recettes  générales. 

J.  Les  gages  , taxations  & gratifications 
aux  Receveurs  généraux  & particuliers  des 
Pays  d’Eieftion  & de  Pans  , fe  montent^ 
dans  le  Compte  du  Gouvernement  , à 
liv.  de  plus  que  ces  articles  ne 
font  portés  fur  le  Compte  de  M.  de  Ca- 
lonne;  mais  cette  différence  vient  princi- 
palement de  la  remife  due  fur  les  quatre 
millions  qui  feront  exigés  extraordinaire- 
ment en  1788  , à raifon  du  rapprochement 
des  termes  de  paiement  des  impofitions. 

^ 6.  Le  Gouvernement  ayant  paffé  lui- 
même  dans  fon  Compte  au  rang  des  objets 
extraordinaires , plufieurs  dépenfes  d’une 
courte  durée,  on  ne  peut  pas  faire  de 
reproches  à M.  de  Calonne  de  n’avoir 
pas  compris  ces  mêmes  fortes  de  dépen- 
fes dans  fon  compte  de  1787,  qui  apouç 
titre  Etat  oj'dinairc^ 
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La  totalité  des  dépeafes , dénommées 
extraordinaires  dans  le  Compte  du  Gouver- 
nement,fe  montentà  29,395,585  liv.  mais 
il  faut  déduire  de  cette  fomme  deux  articles 
qui  fe  trouvent  dans  le  Compte  de  M.  de 
Galonné. 

L’un  de  1,200,000  livres,  pour  une  par- 
tie de  l’indemnité  accordée  à M.  le  Prince 
de  Condé  , dans  l’aifaire  du  Clermontois. 

L’autre  de  5,000,000  livres  deftinées 
dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne  , aux 
travaux- de  Cherbourg  (i). 

Or  , en  déduifant  ces  deux  fommes  des 
^9>395’5^5  liv.  citées  ci- defîus,  la  diffé- 
rence entre  le  Compte  du  Gouvernement 
& celui  de  M.  de  Calonne  n’efî:  plus  que 
de • 93,3^3  /tV. 

Les  dépenfes  imprévues , ckffées  au  rang  des  dépen- 
fes  extraordinaires  fur  le  Compte  du  Gouvernement , 
font  comprifes  pour  cinq  millions  dans  la  fomme  de 
2-^j35>555^5  livres;  mais  je  ne  dois  faire  aucune  dé« 


(ï  ) Cet  objet  fe  trouve  dans  le  Compte  de  M.  de 
Calonne  , au  dernier  article  de  onze  millions , fous 
le  nom  de  Dépenfes  imprévues  , dont  fix  millions  font 
deflinés  comme  fupplément  à la  Marine^  & le  fur- 
^lus  au  port  de  Cherbourg, 


duâiq^ 
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^uélion  pour  cet  objet  , puifque  l’article  des  depenfes 
imprevues  efl  nul  dans  le  Compte  de  M.  de  Galonné, 
«inü  que  j’ai  eu  occafion  de  le  faire  obferver. 

7-  Le  Gouvernement  a claffé  pareilie- 
iîient  parmi  les  depenfes  extraordinaires  f 
tous  les  rembourfemens  ; mais  comme 
M,  de  Galonné  les  a fait  entrer  dans  fon 
Compte  , je  dois  indicjuer  ici  la  partie  de 
ces  mêmes  rembourfemens  , que  M.  dé 
Galonné  ne  pouvoir  ou  ne  devoit  pas  com- 
prendre dans  fon  état  de  1787. 

Tel  eft  d’abord  le  rembourfement  dé 
%, 460,000  liv.  promis  aux  Fermiers  géné- 
raux, année  par  année,  pendant  la  durée 
de  leur  Bail,  puifque  ce  rembourfement  eft 
relatif  au  prêt  de  douze  millions  trois  cens 
mille  livres  qu’ils  ont  fait  à Sa  Majesté, 
poftérieurement  au  miniftère  de  M.  dé 
Calonne. 

8.  L’on  a compris  dans  le  Compte  du 
Gouvernement , fix  millions  que  le  Roi 
doit  rendre  à la  Ville,  parce  que  les  fonds 
delapetite  Loterie  d’oélobre  1 787,  avoient 
été  verfés  momentanément  au  l'réfor 
royal  : ce  prêt  eft  également  poftérieur  au 
miniftère  de  M.  de  Calonne. 


T 
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L’Âdminiftraîion  a porté  dans  les 
îembourlemens  une  fonriine  de  huit  millions 
relative  à l’Emprunt  de  quatre-vingts  mil- 
lions de  décembre  1 78  5 ; M.  de  Calonne  a 
omis  cet  article,  & il  l’a  fait  fans  doute  dans 
la  penfée  , que  félon  la  liberté  laiffec  aux 
prêteurs , ils  préféreroient  de  convertir 
ces  huit  millions  en  rentes  viagères  à neuf 
pour  cent.  Une  telle  opinion  etoit  fondes 
en  partant  de  la  valeur  du  viager  au  com- 
mencemient  de  1 787 , & en  fuppofant  que, 
félon  l’engagement  pris  au  nom  du  Roi , 
il  eût  été  poffible  de  ne  plus  recourir  à des 
Emprunts  en  rentes  viagères  ; mais  le  prix 
de  ces  rentes  depuis  la  dernière  création , 
ne  permettant  plus  de  préfumer  , qu’au 
moins  pour  un  temps,  on  préférât  un  intérêt 
de  neuf  pour  cent  à un  rembourfement  ef- 
fe£fif,l’Adminiftration  aêfuelle  a eu  raifon 
de  paffer  les  huit  millions  dont  il  eft  ici 
queftion  parmi  les  charges  de  l’Etat. 

10.  Un  remplacement  à la  Ferme  géné- 
rale de  z66,66y  liv.  pour  le  fécond  terme 
de  rembourfement  d’une  avance  particu- 
lière de  huit  cens  mille  livres , faite  par 
ordre  du  Roi,  ne  fe  trouve  pas  dans  le 
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Compte  de  M,  de  Galonné  , & peut-être 
que  cette  affaire  eft  poftérieure  à fon  ad- 
miniftration. 

1 1 . Les  rembourfemens  fur  l’Emprunt 
de  décembre  1782  font  de  5,871,000  livres 
dans  le  compte  de  M.  de  Galonné,  & en 
effet , il  devoir  fe  monter  à cette  fomme 
pour  1787*  ainii  il  ny  a point  de  fautes 
dans  cet  article;  mais  le  Compte  du  Gou- 
vernement ayant  pris  pour  règle  le  rem- 
bourfement  de  17 88  , qui  eft  de  d,  168,000 
livres,  la  différence  eft  de  297,000  livres, 

I 2.0napaffé,dansleComptedei7S-7 

3 , 5 1 4,000  livres  pour  les  rembourfemens  de 
la  Loterie  d’oflrobre  1783  ; cet  article  eft 
de  4,6  5 2,600  livres  dans  le  Compte  du  Gou- 
vernement; & en  effet,  le  rem.bourfem.ent 
de  1788  fe  monte  à une  pareille  fomme. 
La  différence  eft  de  i, 138,^00  livres. 

On  ne  voit  pas  à quoi  répondoit  la  fomme  cit-e  n^r 
M.  de  Galonné,  puifque  le  rembourfement  ïe'i/gT 
«toit  de  3, 91^, ^00  livres  , & celui  de  172^  ^ 

3,111,800  livres. 

13*  ^1^  2.  compris  parmi  les  rembourre- 
mens , dans  le  dernier  Compte  du  Gou- 
vernement , 2,25o,foo  livres  pour  un  fe- 

T ij 
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cond  à compte  relatif  à Textinfliion  du 
Papier  - monnoie  de  Flfle  de  France  j & 
comme  le  dernier  terme  de  cette  dépenfe 
écheoit  en  1790 , M,  de  Galonné  s’eft  cru 
autorifé  à ne  pas  la  comprendre  dans  FEtat 
des  recettes  & des  dépenfes  ordinaires:,  & 
FAdminiftration  préfente  a fuivi  la  même 
difpofiîion. 

Je  ne  trouve  rien  à redire  à cet  arran- 
gement ; mais  ne  puis-je  pas  remarquer 
que  M.  de  Galonné  a deux  poids  & deux 
mefures.  A moi , il  refufe  d’admettre  ^ parmi 
les  revenus  ordinaires  ^ le  plus  petit  refte 
de  ces  revenus  ^ qui  n’auroit  pas  été  payé 
avant  la  fin  de  Fannée  qu’il  choifit  pour 
règles  & lui,  au  commencement  de  1787^ 
ne  comprend  pas  dans  l’état  ordinaire  un 
article  de  dépenfe  qui  doit  fubfifter  jufques 
à la  fin  de  1790, 

Les  différences  dont  je  viens  de  rendre 
compte  ne  proviennent , comme  on  Fa  vu, 
d’aucune  erreur , ni  d’aucune  méprife  : il  - 
n’en  ell  pas  de  même  des  articles  fuivans. 

14.  M.  de  Galonné  a paffé  dans  fon 
Compte  de  1787  , au  rang  des  revenus , 
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Jîx  millions  pour  les  parties  des  rentes  non 
' réclamées , les  débets  des  Comptables , & 
autres  rentes  accidentelles.  Cet  article  n’a 
été  porté  que  pour  mémoire  dans  le  Compte 
du  Gouvernement  ; & il  doit , en  effet , 
fervir  de  fupplément  aux  fonds  deftinés 
pour  les  dépenfes  imprévues.  C’eft  la 
même  difpofition  que  j’ai  fuivie  dans  le 
Compte  rendu  j & M.  de  Calonne  devoir 
d’autant  plus  s’y  conformer , qu’il  n’a  rien 
réfervé  dans  fon  Compte  pour  les  dé- 
penfes imprévues , ainfi  que  j’ai  eu  occa- 
ïîon  de  l’expliquer. 

15.  M.  de  Calonne  a paffé  dans  le 
Compte  de  1787,  au  rang  des  revenus 
annuels , quatre  millions  pour  la  créance 
du  Roi  fur  les  Américains.  Le  Gouverne-  ' 
ment  réduit  cet  article  à i,(Soo, 000  livres; 
ainlî  la  différence  eft  de  z, 400,000  livres. 

1 6.  M.  de  Calonne  a oublié , dans  le  ' 
Compte  de  1787,  les  intérêts  de  l’Em- 
prunt de  quatre-vingts  millions  , établi  au 
mois  de  décembre  1785.  Ces  intérêts  fe 
montent , dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment ,à  j,6'oo,ooo  livres. 

1 7.  On  ne  voit  point , fur  l’état  géné- 

T iij 
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ral  de  1787  , les  intérêts  de  TEmpriint 
fait  en  Hollande  pour  les  Américains.  Cet 
article  , dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment , eft  de  ^6*05000  livres. 

18.  L’on  a paffé  , dans  le  Compte  du 
Gouvernement , âoo^ooo  livres  pour  l’in- 
térêt d’une  avance  faite  par  les  Receveurs 
généraux  5 fous  le  nom  de  prompt  paie- 
ment, Cet  article  ne  fe  trouve  point  fur  le 
Compte  de  1787. 

19.  Les  gages  attribués  aux  Offices  du 
Point-d’FIonoeiir  ^ article  de  soo^oooliv. 
dans  le  Compte,  du  Gouvernement  , ne  fe 
trouvent  point  dans  le  Compte  de  M.  de 
Calonne  : ils  fe  paient  au  Tréfor  royal. 

20.  Il  y a deux  articles  relatifs  au  Cler- 
montois  dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment j 

L’un  de  i^noo^ooo  livres  une  par- 
tie du  capital  promis  à M.  le  Prince  de 
Condé  5 & qui  fait  partie  des  dépenfes 
extraordinaires. 

L’autre  de  Goo^ooo  livres  ^ affigné  fur 
les  Domaines , pour  la  rente  annuelle  af- 
fiirée  à ce  Prince  , & qui  fait  partie  des  dé« 
penles  ordinaireSo 
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On  ne  voit  que  le  premier  de  ces  ar- 
ticles dans  le  Compte  de  M.  de  Galonné. 

21.  On  a omis,  dans  le  Compte  de 
M.  de  Calonne , le  rembourfement  d’«/z 
million,  promis  , à compter  de  1788  , fur 
l’Emprunt  de  la  Flandres  maritime.  Ce 
rembourfement  eft  mis  en  .dépenfe  dans 
le  Compte  du  Gouvernement. 

22.  Je  ne  vois  , pour  les  intérêts  du 
même  Emprunt,  qu’une  fomme  de  1 50,000 
livres  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne  : 
ces  intérêts  fe  montent  à 398,625  livres 
fur  le  Compte  du  Gouvernement  : diffé- 
rence Z48,62à  livres. 

Il  efl  poflîble  que  l’Emprunt  dont  il  eft  ici  queftion 
ne  fat  rempli  qu’en  partie  au  commencement  de  lySy- 

2 3 . On  ne  voit  pas , dans  le  Compte  de  M. 
de  Calonne,  quatre  articles  de  rembourfe- 
mens  pour  des  affaires  particulières  anté- 
rieures à l’Adminiftration  préfente  ; favoir  : 

zoo,ooo  liv,  aux  Héritiers  de  M.  le  Ma- 
réchal de  Soubife. 

200,000 /iv,  à M.  le  Duc  de  Liancourt; 

200,000 /iV.  à M.  de  Barviile  ; 

1 8 y, 000  liv.  à M.  Gilbert  de  Voifins. 

24.  Le  Compte  de  M.  de  Calonne  ne 

T iv 
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fait  aucune  mention  de  trois  rembourfe^ 
mens  paffés  , avec  raifon , dans  celui  du 
Gouvernement.  Ils  concernent  les  Em- 
prunts de  la  Ville  de  Paris;  l’un, de  600,000 
livres  , eft  relatif  à l’Emprunt  de  feptembre 
1786  ; l’autre , de  100,000  livres,  concerne 
l’Emprunt  de  1777  ; le  troifième  , de 
400,000  livres , l’Emprunt  de  1781  , fous 
M.  de  Fleury. 

25.  On  ne  voit  point , dans  le  Compte 
de  M.  de  Galonné , un  article  de  130,000 
livres  pour  le  rerabourfement  affigné  fur 
l’Emprunt  de  cinq  cens  mille  livres  , fait  à 
Gênes  en  î 78  2 , par  la  Ville  de  Paris , dont 
le  Roi  s’eft  chargé. 

26.  Les  fonds  de  la  Marine  font  portés , 
fur  le  Compte  du  Gouvernement , à qua- 
rante-cinq millions  ; & ils  ne  forment  que 
quarante  millions  dans  celui  de  1 787  ; fa? 
voir  , trente-quatre  millions  à l’article  II 
des  dépenfes , & fix  millions  à prendre  far 
l’article  XI , intitulé  Dépenfes  imprévues  ,• 
ainfî  la  différence  eft  de  b, 000, 000. 

27.  On  ne  voit  point , fur  l’état  génér^ 
de  1787 , les  fonds  deftinés  à la  Maifon  de 
Monfeigneuîjle  Dauphin  , & qui  forment^ 


/ 
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dans  le  Compte  du  Gouvernement , un  ar-, 
ticle  de  Gyo^ooo  livres, 

28.  On  ne  voit  point  non  plus  , dans  le 

Compte  de  M.  de  Calonne  , un  article 
ayant  pour  titre  : Appointemens  & traite- 
mens  , par  ordonnances  particulières  , accord» 
dés  aux  perfonnes  attachées  à la  Maifondu 
Roi , à celle  de  la  Reine  ^ ^ à la  Famille 
royale.  Cet  article  , dans  le  Compte  du 
Gouvernement,  fe  monte  à /zV, 

29.  Le  fonds  ordinaire  , deftiné  aux 
Affaires  étrangères  , eft , dans  le  Compte 
du  Gouvernement  , de  loo^ooo  livres  au 
deffus  du  même  article  dans  le  Compte  de 
M.  de  Calonne. 

30.  La  dépenfe  delà  Caiffe d’Amortiffe- 
ment , article  de  14^^800  livres  dans  le 
Compte  du  Gouvernement  , ne  fe  trouve 
point  dans  celui  de  M.  dé  Calonne  j le 
contraire  auroit  dû  être  , puifque  cette 
Caiffe  exiftoit  fous  le  Miniffère  de  M.  de 
Calonne  , & qu’elle  eft  aujourd’hui  fuppri- 
mée.  A la  vérité , il  doit  y avoir  des  frais 
jufques  à la  reddition  des  comptes. 

31. '  On  voit , dans  le  Compte  du  Gou^ 
vernement , parmi  les  déduêfions  fur  les 
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deniers  de  îa  Recette  générale  , deux  ar- 
ticles dont  il  n’eft  pas  fait  mention  dans  le 
Compte  de  M.deCaionne;  l’un  eft  un  paie- 
ment de  486,360  livres  à la  Régie  des  Do- 
maines pour  droits  d’ufage  , nouveaux 
acquêts  , &c.  ; l’autre  , un  paiement  de 
836,610  livres  à la  Régie  générale  , pour 
droits  de  Courtiers  Jaugeurs  , &c. 

32.  Il  y a dans  le  Compte  du  Gouver- 
nement , page  1 8 , une  déduftion  de 
y 6 b, 000  livres  fur  le  produit  de  la  Régie  des 
Aides , pour  diverfes  non  - jouiffances.  Cet 
article  eft  omis  dans  le  Compte  de  17^7* 

33.  Les  frais  de  Juftice  affignés  fur  les 
Domaines , font  portés , fur  le  Compte  de 
M.  de  Calonne  , à 400,000  livres  de  moins 
que  dans  le  Compte  du  Gouvernement. 

34.  Les  Primes  accordées  fur  l’impor- 
tation des  Morues  dans  les  Colonies , fur  ia 
Traite  des  Noirs , fur  les  Sucres  rafinés  ex- 
pédiés pour  l’Etranger  , & fur  le  Com- 
merce du  Nord  ,ne  fe  trouvent  point  dans 
le  Compte  de  M.  de  Calonne  ; elles  font 
paffées , dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment, pour  une  fomme  de  z,yj3,7^^ 

35.  Les  Francs  - Salés  fe  montent  à 
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4^6^000  livres  dans  le  Compte  de  M.  de 
Calonne,&  à 643,984  liv.  dans  le  Compte 
du  Gouvernement  j la  diîférence  eft  de 

36.  M.  de  Calonne  a porté  dans  fon 
Compte  717,000  livres'  pour  les  (ecours 
aux  Hôpitaux  , Hofpices  & Enfans- 
Trouvés.  , = . c . 

Voici  les  articles  qui  fe  rapportent  aux 
mêmes  objets  dans  le  Compte  du  Gouver- 
nement. 

Sur  le  Tréfor  royal , n^  3 5 
des  dépenfes  . . . liv,  743,105 

A THopital  général , fur  la 
Ferme  générale  ....  180,000 

Aux  Enfans-Trouvés , fur 
la  Récité  générale  . . . 4,800 

Aux  Hôpitaux  de  Norman- 
die , fur  la  Régie  générale  . 1 20,000 

Aux  Enfans  - Trouvés  de 
Nancy  .......  6^000 

A rHôtel-Dieu  , fur  laFer- 
me  de  Sceaux  & de  Poifly  . 5 0,000 

A FHofpice  de  S,  Sulpice, 


2^^03,905 
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De  r autre  part  . . . 

1,103,905 

fur  la  Loterie 

42,000 

A l’Hôpital  de  Touloufe  , 
fur  les  Etats  de  Languedoc  . 

60,000 

Total  ; . . . 

1,205,905 

A déduire  la  fomme  ci-def- 

lus  de  •*•••«* 

717,000 

Différence  . : ; liv. 

488,905 

37*  vois  point  dans  le  Compte  de 
M.  de  Galonné  j un  article  de  ijo^ooo  liv,, 
pour  des  fecours  à la  Nobleffe  indigente  , 
pris  fur  les  deniers  de  la  Loterie  : cet  ar- 
ticle fe  trouve  dans  le  Compte  du  Gou- 
vernement. 

38.  Je  ne  vois  point  dans  le  Compte  de 
M.  de  Galonné  deux  articles  , lun  de 
iQo^Goo  livres  , relatif  aux  approvifionne- 
mens  de  Corbeil , l’autre  de  meme  fomme  , 
relatif  aux  approvifionnemens  des  Char- 
bons. 

39.  Il  y a dans  le  Compte  du  Gouver- 
nement un  article  de  iyS46^zoo  liv,  pour 
des  dépenfes  locales  j on  n’en  donne  pas 
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le  détail , mais  ces  fortes  de  dépenfes  ac- 
quittées fur  les  fonds  libres  de  la  Capi- 
tation de  Paris  & des  Provinces , font 
fort  connues  des  perfonnes  qui  ont  des 
rapports  avec  l’Adminiftration.  On  ne 
voit  pas  un  femblable  article  , ni  fon  équi- 
valent , dans  le  Compte  de  M.  de  Ga- 
lonné. 

40.  On  voit  encore  dans  le  Compte 
du  Gouvernement , les  deux  articles  îui- 
vans. 

2,  J 5 2,000  livres  pour  les  décharges  & 
modérations  accordées  fur  les"  impolitions 
dont  le  recouvrement  eft  confié  aux  Rece- 
veurs généraux. 

4,40  5 ,000  livres  pour  desdépenfes  varia- 
bles, lefquelles  ne  font  pas  détaillées,  & 
fe  trouvent  comprifes  dans  les  charges  de 
la  Recette  générale. 

Mais  il  y a dans  le  Compte  de  M.  de 
Calonne , un  article  de  dépenfes  défigné  , 
d’une  manière  bien  générale , mais  égal 
à-peu-près  aux  deux  précédons  ; favoir  ; 

6,887,000  livres  , décharges  d’impofi- 
tions , remifes , non-valeurs  , modérationsj 
dépenfes  variables. 
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4ï.  Il  y a encore  dans  le  Compte  dé 
M.  de  Galonné  , deux  articles  exprimés 
yaguement. 

Le  premier  de  854,238  livres  : Intérêts 
à divers  pour  differens  fujets  réglés  par 
décijion. 

La  fécondé  : Dépenfes  diverfes , 

2.746.000  livres. 

On  voit  dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment , un  état  , n°,  13,  compofé  de  68 
articles , & ayant  pour  titre  Intérêts  & in- 
demnités, &c.,  & cet  état  contient  12  à 
1300  mille  livres  de  charges  annuelles 
non  défignées  dans  le  Compte  de  M.  de 
Calonne. 

Il  y a auffi  dans  le  Compte  du  Gouver- 
nement , un  état  n°.  14,  ayant  pour  titre 
Dépenfes  diverfes  ordinaires , montant  à 

1.405.000  îiv.,  & comme  on  trouve  en- 
core plufieurs  objets  du  même  genre  dans  les 
charges  aflignées  fur  les  revenus , je  crois 
qtt’en  total  les  deux  articles  du  Compte 
de  M.  de  Calonne , dont  je  viens  de  donner 
l’indication , autoriferoient  tout  au  plus  une 
déduftion  de  trois  à quatre  cens  mille  livres 
fur  les  divers  accroilfemens  de  dépenfe 
dont  j’ai  préfenté  l’énumération. 
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Au  relie,  je  n’ai  pas  eu  l’intention  de 
former  un  parallèle  précis  entre  ces  deux 
Comptes  5 je  veux  indiquer  feulement  les 
différences  remarquables. 

Seconde  Division. 

Différences  qui  ont  diminué  le  déficit  de  zjSSm 

N^.  I.  Les  diminutions  fur  les  dépenfes 
fe  montent , félon  la  notice  du  Gouverne- 
ment, à 17,885,800  livres  J mais  il  faut  en 
déduire  l’article  de  1,400,000  livres  relatif 
aux  penlîons,  puifque  cespenlîons  font  por- 
tées dans  le  Compte  de  1788  à vingt- fept 
millions.  Refte  donc  en  différence 
/ 6^485^800  liv. 

Cette  fomme  efl  indépendante  du  retranchement  gé- 
uéral  fait  fur  les  pendons  l’année  dernière  , puifque  ce 
ïetranchement  n a point  été  porté  en  diminution  de  de- 
penfes  dans  le  Compte  du  Gouvernement. 

2.  L’Adminiftration  aftuelle,  félon  la 
notice  qu’elle  en  donne , a augmenté , par 
de  fages  difpofitions , les  revenus  du  Roi 
de  -4,03^,037  livres. 
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Ôn  ne  fait  pas  mention  ici  d*une  augmentation  dé 
5,3  53,000  livres  qui  fuit  l’article  ci-deffus,  à la  page 
180  du  dernier  Mémoire  du  Gouvernement,  parce  que 
cet  article  eft  une  rentrée  particulière  à Tannée  1788 
feulement:  elle  provient  du  rapprochement  des, termes 
de  paiement  des  impofuions, 

3.  Le  Roi  à fupprimé  les  fonds  deftinés 
à la  Caifle  d'Amortiffement , établie  fous 
le  Miniftère  de  M.  de  Galonné,  & ces 
fonds  , félon  le  Compte  de  1787  , confif- 
toient  dans  les  articles  fuivans. 

Pour  le  fonds  d’Amortiffement  > payé 
par  le  Tréfor  royal , 3^000^000  livres. 

Pour  l’extinâion  des  rentes  viagères  de 
1784,  1785  & 1786,  S^GoOyOoo  livres. 

Pour  les  intérêts  éteints  dans  les  mêmes 
années,  boo^ooo  livres^ 

Ces  intérêts  dévoient  fe  monter  plus  haut, 

4.  M.  de  Galonné  avoît  pafle  dans  fon 
Compte , au  Chapitre  des  dépenfes , 
:^^oGo^ooo  applicables  au  rembaurfement 
des  Offices  fupprimés  5 cet  article  n’exifte 
pas  dans  le  Compte  du  Gouvernement. 

5.  On  a paffé  dans  le  Compte  du  Gou« 
veniement  1^460^000  livres  pour  la  fomme 
qui  fera  payée  au  Roi  pendant  cinq  années, 

à 
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à titre  de  répartition  de  fa  part  dans  les 
bénéfices  du  précédent  Bail. 

Cet  article  ne  fe  trouve  pas  dans  le 
Compte  de  M.  de  Galonné , mais  on  ne 
peut  lui  faire  aucun  reproche  de  cette 
omiflion  -,  il  a dû  croire  que  les  bénéfices 
du  dernier  Bail  ne  feroient  pas  divifés  en 
cfnq  années,  & qu’ils  formeroient,  à une 
époque  plus  rapprochée  , une  recette 
extraordinaire  du  Tréfor  royal. 

6.  On  voit  fur  le  Compte  du  Gouverne- 
ment i,5oo,ooo  AV.  palTées  en  recette  pour 
la  part  du  Roi  dans  les  accroiffemens  de 
produits  en  1788  , tant  fur  la  Régie  géné- 
rale que  fur  l’Adminifiration  des  Domai- 
nes ; M.  de  Calonne  auroit  pu , dans  fon 
Compte  , porter  une  pareille  fomme  pour 
Faccroiffement  probable  en  1787. 

Les  différences  relatives  à cette  fécondé 
divifion , & dont  je  viens  de  rendre  compte, 
ne  proviennent,  comme  on  l’a  vu,  d’aucune 
erreur  ni  d’aucune  méprife  ; il  n’en  eft  pas 
de  même  des  articles  fuivans. 

7.  M.  de  Calonne  porte  les  Rentes  fur 
FHôtel-de-Ville , de  la  manière  fuivante  : 

V 
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Pour  les  Rentes  perpé- 
tuelles  liv.  55,907,600 

Pour  lesRentes  viagères.  92,745,400 

En  tout  .....  148,653,000 

Cependant,  l’état  détaillé  de  ces  Ren- 
tes , tel  qu’il  eft  rapporté  dans  le  dernier 
Compte  du  Gouvernemeiit , ne  fe  monte 

qu’à liv.  145,560,755 

Dont  il  faut  déduire  fix 
millions  pour  les  Rentes  de 
l’Edit  de  Mai  1787,  qui 
n’exiftoient  point  fous  le 
miniftère  deM.  deCalonne.  6,000,000 

Relie 139,560,000 

Ainli,  l’article  des  Rentes  fur  l’Hôtel-de- 
Ville  , dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne , 
furpaffede  neuf  millions  l’état  précis  & cir- 
conllancié , qui  a fervi  de  bafe  aux  der- 
niers calculs  du  Gouvernement. 

Une  dilFérence  de  1 500  mille  livres , ou 
à-peu-près,  eût  été  naturelle,  puifqu’entre 
les  époques  des  deux  Comptes , il  y a eu 
une  année  d’extinélions  fur  les  rentes  via- 
gères j mais  le  relie  de  la  fomme  de  neuf 
millions , je  ne  fais  à quel  mal  - entendu 
l’attribuer. 
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M.  de  Galonné  n’auroit*iI  point  pris  pour 
règle  un  Etat  des  rentes  viagères  fur  lequel 
on  auroit  lailTé  , par  mégarde , la  partie 
des  extinctions  dellinée  à la  Caiffe  d’Amor- 
tiffement  ? mais  alors  il  ne  falloir  pas  por- 
ter ces  mêmes  extinélions  en  dépenfe  à 
l’article  où  il  rend  compte  des  fonds  affi- 
gnés  à cette  Caiffe.  C’étoit  vifiblement  un 
double  emploi. 

Au  refte , une  telle  méprife  n’explique- 
roit  pas  encore  la  différence  de  neuf  mil- 
lions dont  j’ai  parlé  j enfin,  d’une  manière 
ou  d’une  autre,  cette  fomme  eft  de  trop 
dans  le  Compte  de  M.  de  Galonné. 

8.  On  y trouve  aufli  810,000  livres  pour 
intérêts  de  la  Loterie  d’oCtobre  1783  ; tan- 
dis que  cette  Loterie  n’en  porte  aucim , 
l’intérêt  fe  trouvant  confondu  dans  les  rem- 
bourfemens. 

9.  Je  crois  auffi  qu’un  autre  article  du 
Compte  de  M.  de  Galonné  eft  paffé  trop 
haut  ; c’eft  celui  qui  eft  intitulé , indemni~ 
tés  annuelles  pour  échange  ( Dombes  & Hen- 
richemont)  680,000  livres-,  & fans  le  mot 
échange  , je  ferois  porté  à croire  que  les  fix 
cens  nulle  livres  de  rentes , affurées  à M. 

y ij . ■ 
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le  Prince  (îe  Condé , pour  ie  ClerfflontwSÿ 
font  ccmprifes  dans  les  680,000  livres  in- 
diquées ci-deflùs. 

10.  Les  intérêts  & les  rembourfemens 
des  Pays  d’Etats  fe  montent , dans  le 
Compte  de  M.  de  Calonne  , à 16,461,000 
livres , & dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment, à 14,760,000  ( I ).  La  différence 
eft  de  i,yoi,ooo  livres. 

11.  Les  impofitions  des  pays  d’Eleélion 
s’élèvent  à 800,000  livres  de  plus  dans  le 
Compte  du  Gouvernement  que  dans  le 
Compte  de  M.  de  Calonne , mais  il  y a , 
enfens  contraire,  une  différence  à-peu- 
près  pareille  fur  les  impofitions  de  Paris. 

L’explication  de  ces  deux  différences 
m’engageroit  à de  longs  détails , étrangers 
à l’objet  de  ce  Tableau. 

11  y a aufli  deux  ou  trois  cens  mille  livres 
de  différence,  en  plus  & en  moins,  fur  les 
Revenus  cafuels , les  Vingtièmes  abon- 

iB, ' 

( I ) 8,760,000  Uvb  Languedoc, 
î, 600,000  Bretagne. 

3,100,000  Bourgogne* 

1,000,000  Provence* 

300,00»  Artois* 
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nés , le  revenu  des  Poudres , &c.  mais  ces 
articles  fe  balancent  à-peu-près. 

Je  n^étendrai  pas  davantage  le  Tableau 
des  différences  qui  exiftent  entre  le  Compte 
de  M.  de  Galonné  & celui  du  Gouverne- 
ment; ce  travail , fi  je  l’appliquois  à tous 
les  détails , me  conduiroit  trop  loin,  & je 
ne  pourrois  jamais  le  rendre  parfaitement 
exaft,  ces  deux  Comptes  n’étant  pas  com- 
pofés  de  la  même  manière , ainfi  que  j’ai 
eu  occafion  de  l’expliquer  au  commence- 
ment de  cet  ouvrage. 

L’Adminiftration  aftuelle , dépofitaire 
de  tous  les  Etats  qui  ont  été  formés  pour 
l’inftruéfion  des  Notables,  réuniffoit  les 
moyens  néceffaires  pour  rapprocher  fon 
Compte  de  celui  de  1787.  Je  ne  fuis  pas 
furpris  qu’un  parallèle  précis  lui  ait  paru 
inutile  ; mais  elleauroit  bien  fait,  je  crois, 
d’indiquer  toutes  les  différences  principa- 
les. Le  Compte  de  M.  de  Calonne  avoit 
étepréfenté  à une  Affemblée  nationale, 
ainfi  il  n’étoit  pas  du  genre  de  ceux  dont  on 
peut  négliger  la  difcuffion.  Le  Public, 
d’ailleurs , a befoin  qu’on  l’aide  à compa- 
rer les  anciens  Comptes  avec  les  nouveaux^ 

yiij 
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& fl , en  dédaignant  de  prendre  cette 
peine , on  changeoit  fans  ceffe  de  formes  , 
la  Nation,  au  milieu  de  toutes  ces  varian- 
tes , auroit  une  défiance  confufe , & renon- 
ccfoit  peut-être  à ûiivr^  les  traces  dô  I3. 
vérité.  Ces  réflexions  me  conduifent  àpen- 
fer  que  dans  les  circonftances  préfentes  , 
& dans  toutes  celles  dont  on  peut  avoir 
l’idée , il  eft  néceffaire  de  faire  choix , une 
fois  pour  toutes,  d’un  ordre  & d’une  forme 
de  Compte  , & de  s’y  tenir  enfuite  inva- 
riablement ; car  une  méthode  , même  im- 
parfaite, fi  elle  étoit  conftaroment  obfer- 
vée , vaudroit  mieux  que  le  palTage  alter- 
natif d’une  manière  à une  autre  ; cependant, 
comme  la  meilleure  peut  être  aulfi  facile- 
ment adoptée  que  la  moins  bonne  , il  eft 
important  de  la  chercher  , & je  vais  ajou- 
ter un  petit  nombre  d’obfervations  à celles 
que  j’ai  déjà  prélentées  fur  le  même  fujet, 
au  commencement  de  cet  ouvrage. 


SECTION  IX. 

Nouvelles  Obfervations  fiiccmtes  fur  la 
forme  du  Compte  public  des  Financer» 

C'est  en  voulant  mettre  de  refprit  où  il 
n’en  faut  point , que  Ton  eft  embarrafle  à 
faire  choix  d’une  méthode  pour  rendre 
public  annuellement  l’état  des  Finances  y 
la  chofe  eft  fi  fimple  en  elle -même  , qu’en 
y cherchant finefle, on  rifqueroit  toujours  de 
fe  tromper , & l’on  deviendroit  ridicule , fi 
Ton  parloir  avec  emphafe  d'un  fujet  fami- 
lier à tous  les  bons  efprits. 

La  feule  queftion  importante  étoit  de 
bien  entendre  cette  expreffion  fiufitée  ^ les 
revenus  & les  dépenfes  ordinaires  , & je 
crois  l'avoir  ftiffilamment  expliquée. 

Elle  n’indique  point,  comme  on  TavuV 
des  recettes  & des  dépenfes  dont  la  défigna- 
îîon  foit  vague  ; dont  Tétendue  foit  incer- 
taine, mais  des  recettes  & des  dépenfespofi- 
tivement  déterminées  ou  par  des  Edits,  ou 
par  des  Arrêts  du  Confeiî  jOU  pardesdécî- 
fions  authentiques  , émanées  du  Souverain, 
Ces  vérités , une  fois  adniifes , chacun 
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appercevra  qu’il  eft  infiniment  effentiel  de 
ciiftinguer  avec  foin  & de  féparer  abfo-k 
lumentles  revenus  & les  dépenfes  ordinai- 
res des  revenus  & des  dépenfes  extraor- 

dinaires. 

On  ne  peut  mettre  de  Faccoid  entre 
les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires  fans 
adopter  des  difpofiîions  permanentes. 

il  fuffic^  au  contraire  , d’une  levée  d’ar- 
gent momentanée  pour  faîisfaire  à un  be« 
foin  paffager. 

Uordre  conîlant  des  Finances,  & la 
îranQuilliîé  des  créanciers  de  l’Etat,  dé- 
pendent  effentiellement  d’une  jufte  har- 
monie entre  les  revenus  & les  dépenfes 
ordinaires. 

Les  dépenfes  extraordinaires  infpirent 
de  Tinquiétude  , lorfqne  pour  y faîisfaire  ^ 
on  a recours  à des  Emprunts  dont  l’in- 
térêt n’eft  pas  contre-balancé,  ou  par  des 
économies  réelles  , ou  par  une  augmen- 
tation de  revenus. 

Il  réfui  te  de  ces  obfervations  très- com- 
munes , que  pour  inftruire  parfaitement  le 
Souverain  , ou  les  repréfentans  d’une  Na- 
tion, de  la  fituation  des  Finances , il  faut: 
préfenter  deux  Comptes  très- diftinfts*» 
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L’un  doit  contenir  le  détail  des  revenus 
des  dépenlés  ordinaires  , l’autre  le  ta- 
bleau Spéculatif  des  recettes  & des  dé- 
penfes  de  l’année  qui  va  commencer. 

Il  faudroitun  concours  de  circonltances 
dont  il  n’y  a point  d’exemples  , même 
dans  les  temps  les  plus  paiiibles  , pour 
efpérer  que  ces  deux  Comptes  fulîent  pré- 
cifément  une  feule  & même  chofe.  Com- 
ment fuppofer  , en  effet  , que  dans  un 
grand  Etat  il  n’y  aura  pas  tantôt  un  rem- 
bourfemenî  extraordinaire , tantôt  une  dé- 
penfe  hors  de  la  règle  commune  , tantôt 
une  recette  fufpendue  momentanément  ? 

Confidérons  un  moment  chacun  de  ces 
deux  Comptes  , & d’abord  celui  des  reve- 
nus & des  dépenfes  ordinaires. 

Il  faut  chaque  année  , dorique  le  réfultat 
du  nouveau  Compte  ne  fe  rapporte  pas 
au  réfultat  du  précédent,  expliquer  les 
motifs  de  cette  différence. 

L’amélioration  des  revenus  à l’époque 
d’un  nouveau  Bail , l’accroiffement  pro- 
greffif  des  droits  donnés  en  régie , l’ex- 
tinction des  rentes  viagères  , l’amortiffe- 
ment  des  intérêts  perpétuels  à la  fuite  des 
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rembourfemeiis  effectues , & une  rédu&on 
dans  les  dépenfes  des  Départemens  j voilà 
les  circonftances  qui  d’une  année  à l’autre 
peuvent  changer  en  bien  l’état  ordinaire 
des  Finances. 

Mais  fi  la  fituation  des  affaires  s’eft  dé- 
tériorée , la  différence  proviendra  com- 
munément de  l’intérêt  des  Emprunts , 
que  des  befoins  extraordinaires  ont  occa- 
fionnés  jclle  proviendra  des  décifions  don- 
nées parle  Souverain,  pour  augmenter  telle 
ou  telle  partie  des  dépenfes  annuelles  j elle 
proviendra  encore  , mais  rarement , de  la 
diminution  réelle  du  produit  ordinaire 
de  quelque  impofition. 

Il  faut,  comme  je  l’ai  dit,  faire  con- 
noître  exaftement  pourquoi  le  nouveau 
Compte  diffère  du  précédent  j car  on  ne 
doit  pas  laiffer  dans  l’incertitude  ceux  que 
l’on  a deflein  d’éclairer , & peu  de  gens  fe- 
roient  en  état,peu  de  gens  voudroient  pren- 
dre la  peine  de  compulfer,  article  par  arti- 
cle, le  Tableau  général  des  Finances,  pour 
découvrir  d’eux-mêmes  les  changemens 
qui  font  furvenus. 

Quoi  qu’il  en  foit , le  réfultai  du  Compte 
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des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires 
une  fois  conftaté  , fi  ce  réfultat , pré- 
fente un  excédent  libre  , il  devient  , 
en  temps  de  Guerre  , le  gage  naturel 
d’un  Emprunt  , & au  milieu  de  la 
Paix  , il  peut  fervir  à foulager  le  Peuple  - 
dans  une  proportion  équivalente  ; il  peut 
fervir  encore  à augmenter  les  rem- 
bourfemens  de  la  dette  publique  ; il 
peut  fervir  à quelque  entreprife  utile 
dans  l’intérieur  du  Royaume  ; il  peut 
fervir  enfin  à toutes  fortes  de  bons  & 
falutaires  ufages. 

Que  fi  , au  contraire  , le  réfultat  du 
Compte  des  revenus  & des  dépenfes 
ordinaires  préfente  un  déficit  , il  faut 
s’occuper  de  le  remplir  le  plutôt  pof- 
fible  , en  employant  les  moyens  qui 
conviennent  aux  circonflances  ; & , je 
n’ai  pas  befoin  de  le  dire , le  meilleur 
de  tous , c’eft  la  réduftion  des  dépen- 
fes dont  la  néceffité  n’efi:  pas  démon- 
trée. 

Cependant  , félon  l’étendue  de  ce  dé- 
ficit, il  eft  raifonnable  de  prendre  connoif- 
fance  des  améliorations  qui  doivent  arri- 
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ver  naturellement  dans  i’efpace  d’un  petit 

nombre  d’années , & fi  Ton  deftine  ces  amé- 
iiorations  à remplir  ,.en  tout  ou  en  partie  , 
le  déficit , il  faut  mettre  au  rang  des  be- 
foins  de  l’année  prête  à commencer  , la 
différence  qui  exifte  entre  les  revenus  & 
les  dépenfes  ordinaires  , & continuer  ainfi 
jufques  à ce  que  le  niveau  foit  établi  ; mais 
jamais  , fous  aucun  prétexte  , on  ne  doit 
coîifoodre  enlemble  les  chofes  fixes  & 
celles  qui  font  paffagères. 

Cette  obfervation  me  conduit  à parler 
du  Compte  fpéculatif  de  l’année  dans  la- 
quelle on  efl:  près  d’entrer. 

Le  premier  article  en  recette  doit  être 
compofé  de  l’argent  comptant  , ou  des 
effets  à couî  ts  termes  repréfentatifs  d’argent 
qui  fe  trouvent  au  Tréfor  royal. 

Le  premier  article  en  dépenfe  doit  être 
formé  de  la  fomme  dont  les  charges  an- 
nuelles furpaffent  les  revenus  ordinaires  ^ 
fi  en  effet  un  tel  déficit  exille. 

Viennent  enfuite  tous  les  articles  extraor- 
dinaires , foit  de  recette  ^foit  de  dépenfe  ^ 
qu’on  a lieu  de  prévoir  dans  le  cours  de 
l’aunée. 
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îî  en  eft  de  divers  genres  , & chacaa 
peut  aifément  les  fuppofer.  Une  difette 
ou  quelqu’autre  calamité  publique  , un 
mouvement  extraordinaire  de  Troupes,  un 
fecours  paflager  néceffaire  à la  politique  , 
un  préparatif  de  Guerre  , & la  Guerre 
elle-meme  , font  autant  d evenemens  qui 
peuvent  donner  lieu  à des  dépenfes  hors 
de  la  règle  commune. 

Enfin  , fi  quelque  circonftance  particu- 
lière fufpendoit  paflagérement  l’un  des  re- 
venus du  Roi , il  faudroit , pour  apporter 
le  moins  de  changement  poffible  au  Ta- 
bleau des  revenus  & des  dépenfes  ordi- 
naires , comprendre  ce  vuide  momentané 
parmi  les  befoins  extraordinaires  de  l’année.' 

Ces  befoins  une  fois  connus , s’il  ne  fe 
préfente  en  équivalent  aucune  reflburce 
extraordinaire  , il  faut  y fubvenir  par  ua 
Emprunt  concerte  avec  toute  l’économie 
poffible  j & 1 intérêt  de  cet  Emprunt  fait 
alors  partie  des  charges  annuelles  & ordi- 
naires. 

Les  befoins  d’une  année  , en  particulier, 
dépendans  d’une  infinité  de  circonftances^ 
il  y auroit  toutes  fortes  d’inconvéniens  à 
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vouloir  les  remplir  par  un  Impôt  ; car  I on 
feroit  ainfi  de  toutes  les  dépenfes  paffagè- 
res  un  fujet  d’alarme.  D’ailleurs , une  fem- 
blable  contribution  , fi  l’on  étoit  juAe  , 
devroit  ceffer  au  bout  de  l’année  j & fi  l’on 
ne  l’étoit  pas , on  trouveroit  des  prétextes 
pour  conferver  cet  accroiffement  de  revenu, 
& l’on  éleveroit  enfuite  en  proportion  les 
dépenfes  habituelles.  11  n’eft  pas  à defirer 
non  plus  que  les  Souverains  falTent  à tout 
moment  l’effai  des  facultés  des  Contri- 
buables ; c’eft  une  idée  vague  du  malheur 
des  Impôts  qui  les  retient  ; il  ne  faut  pas 
leur  donner "l’occafion  de  fe  familiarifer 
avec  cette  image. 

Les  dépenies  ordinaires  ne  font  pas  fou- 
mifes  à des  variations  fi  fréquentes  & fi 
fubues  , que  les  befoins  d’une  année  en 
particulier  ; elles  s’étendent  communément 
par  degrés  -,  & quand  un  Gouvernement 
n’eft  pas  frappé  d’imprudence  ou  d’aveu- 
o-lement , il  retrouve  dans  l’augmentation 
naturelle  des  revenus  la  compenfation  de 
l’accroiflement  des  dépenfes. 

Cependant  fi  , dans  le  cours  habituel 
des  chofés , c’eft  avec  lenteur  & par  fuc- 
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ceffion  que  les  dépenfes  ordinaires  s’élè- 
vent au-deffiis  des  revenus  ordinaires  , & 
s’il  en  réfulte  tant  d’inconvéniens  , il  ell 
d’autant  plus  important  que  le  tableau  de 
ces  recettes  & de  ces  dépenfes  foit  toujours 
préfenté  nettement  & fans  aucune  eljDèce 
de  confufion  , afin  que  l’équilibre  , dont  il 
efi:  fi  effentiel  de  s’occuper , ne  foit  jamais 
perdu  de  vue. 

On  peut  être  incertain  fur  la  manière 
dont  il  faut  placer  en  compte  & la  dette 
arriérée  & les  rembourfemens. 

Suppofe-t-on  une  dette  arriérée  qui 
porte  un  intérêt  ; cet  intérêt  fait  natu- 
rellement partie  des  dépenfes  ordinaires. 

Suppofe-t-on  une  dette  arriérée  qui 
ne  porte  point  d’intérêt , mais  dont  l’ex- 
tinâion  efl  promife  ou  néceffaire  à une 
époque  encore  éloignée  ; ü faut  prévoir 
cette  dépenfe  , il  faut  y fonger  , il  faut  fe 
ménager  à l’avance  , fi  on  le  peut  , l’ac- 
croilTement  de  revenu  propre  à fervir  d’hy- 
pothèque aux  Emprunts  dont  on  aura  be- 
foin  pour  acquitter  une  pareille  dette  : 
mais  c’eft  uniquement  à l’époque  de  ces 
Emprunts , & par  conféquent  à l’époque 
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de  l’augmentation  réelle  des  intérêts  à 'i. 
charge  de  l’Etat , qu’une  telle  augmenta- 
tion doit  être  mife  en  compte  ^ & faire 
ainfi  partie  du  tableau  des  dépenfes  ordi- 
jiaires. 

Enfin  jfuppofe-t-on  une  dette  arriérée  , 
dont  le  rembourfement  n’eft  pas  exigible  j 
telle  , par  exemple  , qu’une  année  des 
Appointemens  , des  Gages  , des  Penfions, 
&c.  dont  le  paiement , par  un  ancien  ufage, 
feroit  conftamment  retardé  j il  y auroit 
de  la  dérauon  a groffirles  charges  annuelles 
de  l’Etat  de  l’intérêt  d’une  pareille  dette  , 
& l’on  feroit  à temps  de  le  faire  lorfque  la 
licheffe  du  Tréfor  royal  permettroit  de 

mettre  au  courant  ce  qui  ne  l’auroit  jamais 

# / 
ete. 

Quant  aux  rembourfemens , on  deman- 
dera peut-être  s’ils  doivent  être  claffés 
parmi  les  dépenfes  ordinaires  , ou  fi  l’on 
doit  les  réunir  aux  dépeniês  extraordi- 
naires. 

Il  ne  faut  pas . ce  me  femble  , décider 
cette  queftion  , abftraftion  faite  de  1 éten- 
due des  rembourfemens. 

Aujourd’hui , par  exemple,  que  ces  rem- 
bourfemens 
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bourfemens  s’élèvent , en  France  , à unô 
fomme  très-confidérable  , on  auroit  tort 
de  les  comprendre  en  entier  parmi  les  dé- 
penfes  ordinaires  ; car  de  telles  dépenfes  , 
comme  je  l’ai  fait  obferver , devant  toujours 
être  balancées  par  une  fomme  égale  de  re- 
venus annuels  , on  obligeroit  ainfi  à aug- 
menter ces  revenus  dans  une  proportion 
au-deffus  des  moyens  raifonnables. 

Cependant  , il  eft  très- important  de 
chercher  à fubvenir  , avec  fon  revenu  or- 
dinaire , à une  partie  des  rembourfemens 
auxquels  on  s’eft  engagé  } car  fi  l’on  em^^ 
pruntoit  la  totalité  des  capitaux  rembour- 
fables  , fi  l’on  étoit  obligé  de  le  faire  à 
un  intérêt  plus  onéreux  que  la  rente  affi- 
gnée  à ces  capitaux  , l’équilibre  entre  les 
revenus  & les  dépenfes  ordinaires  devien- 
droit  d’autant  plus  difficile  à établir. 

Je  crois  donc  que  ^ pour  les  Finances 
de  la  France  , le  parti  le  plus  fage  feroit 
de  mettre  conftamment  au  rang  des  char- 
ges annuelles  & ordinaires  quinze  à vingt 
millions  applicables  à des  rembourfemenss 
il  eft  peu  de  circonftances  auxquelles  ce 
terme  moyen  ne  convînt  parfaitement, 
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Il  eft  rare  que , dans  les  affaires  d’Ad- 
miniftration  , la  modération  ne  foit  pas  le 
meilleur  principe  général  ; on  fe  met , par 
ce  moyen  , au  centre  de  tout  j & 1 on  s e- 
tend  alors , ou  l’on  fe  relTerre  , fans  aucun 
mouvement  exagère. 

On  peut  me  demander  pourquoi , défi- 
gnant  moi-  même  Tutilité  des  deux  Comptes 
de  Finance  , l’un  indiquant  les  rapports 
des  revenus  ordinaires  avec  les  dépenfes 
ordinaires , & l’autre  le  tableau  fpéculadf 
des  befoins  & des  reffources  de  l’année 
prête  à commencer , je  n’ai  pas  fuivi  cette 
règle  ; & pourquoi , dans  l’année  1781  , 
je  n’ai  fait  qu’un  feul  Compte  , celui  des 
revenus  & des  dépenfes  ordinaires  ? 

Je  réponds  que  ce  dernier  Compte  fut, 
en  effet , le  feul  rendu  public  ; aucun  autre 
n’importoit  alors  aux  Créanciers  de  l Etat  5 
aucun  autre  n’étoit  néceffaire  pour  guider 
& pour  éclairer  leur  confiance  : mais 
comment  aurois-je  pu  fixer  l’opinion  du 
B-oi  fur  la  fomme  des  Emprunts  que  les 
circonftances  exigeoient  ? Comment  aurois- 
je  pu  prendre  fes  ordres  à cet  egard  , fi  je 
n’avois  pas  mis  fous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
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JESTÉ  un  état  fpéculatif  des  befoins  & des 
refTources  de  l’année  ? 

Ce  genre  de  Compte  fe  forme  en  An- 
gleterre , au  milieu  du  Parlement , & toute 
la  Nation  en  a connoiffance;  mais  en  France 
on  n’avoit  jamais  eu  l’idée  d’aller  jufques- 
là  ; & en  effet , c’eft  la  haute  eftime  des 
Anglois  pour  leur  Gouvernement , qui  les 
fait  paffer  fans  regret  fur  les  inconvénieiis 
politiques  attachés  à la  notoriété  anticipée 
de  toutes  les  dépenfes  que  les  précautions 
ou  les  projets  de  l’Adminiftration  rendent 
néceffaires.  C’eft  au  temps  à nous  appren- 
dre comment  toutes  les  formes  admifes 
dans  un  pays  peuvent  aller  à un  autre  , 
& s’y  adapter  for-tout  d’une  manière  conf- 
tante  & durable.  Il  eft  raifonnable  , au 
moins , de  dire  que  les  grandes  modifi- 
cations dans  l’efprit  d’un  Gouvernement  , 
doivent  toujours  précéder  les  petites  ; 
celles-ci  font  facilement  la  fuite  des  autres, 
& l’on  n’a  que  faire  de  s’en  embarrafler  à 
l’avance  ; mais  fi  l’on  commence  par  elles, 
tous  leurs  inconvéniens  paroiffent  ifolés  , 
& deviennent  fouvent  un  obftacle  aux 
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chsngcniens  plus  effentiels  dont  on  auroit 
conçu  ridée. 

Ainfi  , pour  appliquer  cette  réflexion 
générale  à la  queftion  préfente  ,fi  au  corn- 
rnencement  de  1781  , & au  milieu  de  la 
guerre  & de  fes  fecreîs  , j’avois  propofé 
de  rendre  public  le  projet  des  dépenfes  de 
Fannée  , & de  donner  une  indication  de 
chaque  article  , i’aurois  , à cette  époque  , 
paffé  pour  un  imprudent  , je  ne  dis  pas 
feulement  auprès  du  Roi  & de  fon 
feil  5 mais  auprès  de  la  Nation  elle-même , 
& j’aurois ainfi  jetté  de  la  défaveur  fur  une 
idée  plus  importante,  celle  de  rendre  ma- 
nifefte  l’état  des  revenus  & des  dépenfes 
ordinaires  j idée  fage  , raifonnable  , & qui 
n’entraîne  après  elle  aucune  forte  d’incon- 
Y é nient. 

Tout  doit  être  amené  par  l’opinion , tout 
doit  être  préparé  par  elle  , & 1 arore  ne 
peut  pas  croître  avant  le  développement 
de  la  femence.  Combien  de  penfées  di- 
verfes  ne  s Curent  pas  à moi  , lorfque  je 
me  livre  à des  réflexions  qui  m approchent 
de  fi  près  de  l’état  fingalier  des  affaires  & 
du  fpcêlacle  que  préfente  la  m.arçhe  ha- 
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tive  de  tous  les  efprits  ! Il  m’en  coûte  de 
ne  pas  faire  quelques  pas  en  avant  ; il  m’en 
coûte  de  ne  pas  chercher  moi- même  le 
point  de  fageffe  qui  pourroit  reunir  foli- 
dement  la  puiflance  & le  bonheur  , la  con- 
fiance & l’autorité  , la  grandeur  du  Mo- 
narque & la  liberté  publique  : & fi  quelque 
motif  eût  pu  m/enhardir  à le  faire  , c'eit  le 
refpeéi  dont  ]’ai  toujours  été  pénétre  pour 
cette  augufte  raifon  ^ la  feule  qui  foit  en 
état  de  difcerner  & de  circonfcrire  les 
idées  grandes  & faluîaires  , la  feule  qui , 
dans  fa  perfeélion  5 auroit  peut-^*e  le  pou- 
voir de  nous  gouverner  fans  armes , fans 
violence  & fans  artifice.  Elle  étend  au  loin 
fes  regards , & cependant  elle  eif  mefurée 
dans  fes  moyens  , elle  a le  courage  de  la 
vertu  & la  flexibilité  qui  naît  des  lumières  ; 
elle  fe  fert  de  l’efprit  & ne  lui  efl:  jamais 
foumife  ; elle  ne  cherche  pas  à féduire  les 
hommes  , elle  n’aJpire  point  à les  fur- 
prendre  ^ mais  elle  tire  de  l’obfcurité  les 
confidérations  qui  les  rapprochent , les  in- 
térêts qui  les  réunilTent , & de  cette  ma- 
nière la  juflice  devient  fon  guide  y la  vé- 
lité  fon  appui  ^ la  bonne-foi  fon  adrefle* 
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SECTION  X. 


Sur  les  principes  de  M.  de  Calonne  , 
relatifs  à la  formation  d’un  Compte  gé-  ■ 
néral  des  Finances^ 

V OîCl  ce  qu’il  importe  grandement  à 

la  dAtion  de  connoitre  ; voïà  ce  qui  fixera 
toutes  les  incertitudes -,  voici  ce  qui  donnera 

la  clef  de  tous  les  mal-  entendus  } voici  que 
je  vais  ei^eprendre. 

Telles  iont  les  fuperbes  paroles  de  M.  de 
Calonne , en  annonçant  les  cinq  Principes 
que  nous  allons  replacer  fous  les  yeux  du 
Public  i & fi  quelqu’un  , en  les  étudiant , 
peut  fe  former  l’idée  d’un  Compte  de 
Finance;  fi  quelqu’un  découvre  dans  ces 
maximes  une  inftruaion  de  quelque  utilité^ 
je  ferai  véritablement  furpris» 

Leur  grand  charme  eft  venu  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  chacun  a pu  s elever  a 
cette  haute  fcience. 

J’invite  maintenant  à en  juger  de  nou- 


veau. 
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PREMIER  PRINCIPE. 

E excédent  du  revenu  fur  la  dépenfe  , ou 
de  ta  dépenfe  fur  le  revenu , ejl  égal , à la 
différence  qui  fe  trouve  entre  la  totalité  de 
run  & la  totalité  de  t autre. 

Cet  axiome  eft  prodigieufement  vrai. 

Donc  5 pour  faire  connoure'^cet  excédent  , 
il  faut  préfenter  F univerfalué  des  revenus  & 
Funiverfalité  des  dépenfcs. 

Fort  bien  encore  ; mais  il  ne  faut  pas  con- 
clure de  ceprincipe^  que  la  différence  entre 
la  recette  & la  dépenfe  ne  fût  pas  égale-  , 
ment  connue  , fi  l’on  préfentoit  'ïes  revenus, 
déduftion  faite  des  charges  affignées  fur  ces 
mêmes  revenus.  Qu’un  propriétaire  de  terres 
paffe  en  recette  dix  mille  livres  de  rentes  fon- 
cières, & en  dépenfe  deux  mille  livres  de 
charges  annuelles  , hypothéquées  fur  ce 
revenu,  ou  qu’il  paffe  uniquement  en  recette 
huit  mille  livres  de  rente,  déduftion  faite 
de  ces  mêmes  charges,  on  connoîtra  fa 
fortune  de  lune  & de  l’autre  manière. 

L’effentiel , dans  toutes  les  méthodes  , 
c’eft  de  mettre  Funiverfalité  des  recettes  & 
Funiverfalité  des  dépenfes , & de  n’en|pas 
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oublier  autant  que  M.  de  Caîonne  l’a  fait 
dans  fon  Etat  général  de  1787 , publié  à la 
fuite  de  fon  dernier  Mémoire. 

SECOND  PRINCIPE. 

Le  Compte  des  revenus  doit  être  compofe 
'des  recettes  feulement  , fans  y comprendre 
aucun  objet ficlij.  Les  ceffations  de  charges 
ne  doivent  donc  pas  être  portées  en.  augmen- 
tation. de  revenu. 

Si  par  fiftif  on  entend  un  objet  imagi- 
naire , la  première  partie  de  ce  principe 
n’eft  qu’un,  lieu  commun  j mais  fi  l’on  vou- 
loir préfenter  comme  un  objeâ:  fiftif  les 
ceffations  de  charges  , une  telle  idée  feroit 
abfurde.  Le  bénéfice  qui  naît  de  l’exemp- 
îion  d’une  charge  annuelle  , eft  auffi  réel 
que  i’acquifition  d’un  revenu. 

Cependant,  M.  de  Caîonne  attache 
beaucoup  de  valeur  à la  fécondé  partie  de 
fon  principe;  il  efl  important , dit -il,  de 
s’en  pénétrer.,  car  fans  cette  précaution, 
ïiu  particulier , poffeffeur  de  douze  mille 
livres  de  rentes  , mats  tenu  de  payer  an- 
nuellement un  intérêt  viager  de  fix  mille 
francs  J io.i3:ginsrûit  pcut”Ctrc  c|iiâu  mo-" 
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ment  où  cette  dette  viendroit  â s’éteintïre  ^ 
il  jouiroit  alors  de  dix-huit  mille  livres  de 
rente. 

P énétrons-nous  donc  de  ce  principe , comme 
il  nous  eft  recommandé  ^ & rendons  grâce 
à notre  inftituteur  , de  nous  avoir  prémuni 
contre  les  dangereufes  féduftions  de  l’opi- 
nion contraire.  Tant  pis  dorénavant  pour 
celui  qui  , bien  averti , voudroit  encore  fe 
croire  riche  de  dix  - huit  mille  livres  de 
rente  , lorfqu’après  avoir  été  long  - temps 
réduit  à fix  mille  , il  leroit  tout  - à - coup 
affranchi  d’une  dépenfe  égale  à cette  der- 
nière fomme.  Il  eft  fur  qu’il  auroit  alors 
douze  mille  livres  de  rente  , & non  dix- 
huit.  La  chofe  eft  bien  entendue. 

TROISIEME  PRINCIPE. 

Des  revenus  futurs , des  améliorations 
efpérées  ^ des  cafuels  prévus^  mais  qui  ne 
jont  point  annuellement  productifs  , ne  doi^ 
vent  pas  être  comptés  au  Chapitre  des 
recettes^ 

Cet  avis  paroît  très  - fimple , & cepen- 
dant , grâces  au  mot  vague  de  recettes^  qui 
le  finit , on  ne  fait  à quoi  l’appliquer. 
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Veut  “ on  dire  que  dans  le  Compte  des 
femmes  dont  on  a fait  recette  , il  ne  faut 
pas  mettre  des  revenus  futurs  ^ des  cafuels 
prévus  ? Une  telle  inftruftion  eft  vraiment 
inutile  ; car , jamais  en  aucune  chofe,  la- 
venir  n’a  fait  partie  du  palïé. 

Veut-on , au  contraire,  parle  mot  de 
recettes  5 défigner  les  revenus  ? alors  le  prim 
cipe  eft  exagéré  ; car  dans  le  compte  des 
revenus  ordinaires  d\in  Etat,  on  doit  com- 
prendre certains  cafuels  , dont  l’apprécia- 
tion annuelle  eft  juftifiée  par  l’expérience  ; 
& dans  le  calcul  fpécuiatif  des  reffources 
extraordinaires  d’une  année  en  particulier^ 
il  faut  bien  y comprendre  un  cafuel prévit^ 
fût-il  unique  & fans  fuite. 

Enfin , un  accroiffement  futur  de  revenu, 
s’il  eft  incertain  , s’il  eft  éloigné  , ne  doit 
pas  être  compris  parmi  les  revenus  ordi- 
naires j mais  fi  cet  accroiffement  étoit  afluré 
dans  le  cours  de  l’année , on  pourroit , avec 
jufte  raifon , le  réunir  à la  maffe  des  reve- 
nus qui  doivent  fervir  à balancer  les  de- 
penfes  ordinaires. 

Je  ne  fuis  pas  forpris  qu’une  partie  du 
Public  ne  fafle  aucune  attention  aux  diver- 
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fes  modifications  dont  un  principe  général 
ell  fufceptible  ; mais  que,  dans  renchante- 
ment  d’une  maxime  julte  au  premier  alpet  , 
ou  félon  l’acception  générale,  ceue  même 
partie  du  Public  fe  croye  diCpenfée  d’exa- 
miner fl  le  Légiflateur  a été  fidèle  à fes  pro- 
pres Loix , voilà  ce  qui  m’étonne  davan- 
rage. 

M.  de  Galonné  dit  que  les  revenus  futu^s^ 
les  cafuels  prévus , ne  doivent  pas  être 
comptés  au  Chapitre  des  recettes. 

Et  il  claffe  parmi  les  revenus  ordinaires, 
fix  millions  en  compenfation  des  débets  ou 
des  rentes  qui  ne  feront  pas  exigées  j revenu 
plus  que  cafuel. 

Et  il  claffe  parmi  les  revenus  ordinaires 
quatre  millions  pour  une  créance  fur  les 
Américains  \ revenu  futur , & qui  n exifte 
pointencore , du  moins  dans  cette  etendue. 

Et  il  ajoute  aux  dépenfes  du  Compte 
rendu  , les  rembourfemens  dus  aux  Génois 
en  17S5  & 17^7  j depenfe  bien  future  en 
1781  , époque  de  ce  Compte. 

Et  il  retranche  du  fien  des  rembourfe- 
mens  qui  doivent  fubfifter  encore  en  1 790  ; 
terme  bien  futur  à la  fin  de  1786,  &c.  &c. 


QUATRIEME  PRINCIPE. 

Des  rembourfemens  forcés  pour  l'époque  , 
'&  déterminés  pour  le  capital , auxquels  on  ejl 
tenu  annuellement  pendan.t  un  temps  conji- 
dérable,  doivent  être  comptés  en  dépenfeordi^ 
naire  ^fur  le  pied  de  la  totalité  de  leur  mon- 
tant annuel , f , par  rapport  à l'étendue  de 
leur  durée  & à l' intention  du  compte  , il  y a 
lieu  de  les  confidèrer  comme  une  charge  per- 
pétuelle ; f non,  fur  le  pied  de  l'intérêt  de  la 
mafe  des  capitaux  ainf  rembourfables. 

Ces  rembourfemens  forcés  pour  l epoque^ 
qui , par  rapport  à Hintention  du  compte 
doivent  être  confidérés  fur  un  pied , fnon 
fur  un  autre,  préfentent,  je  1 avoue,  des 
ioix  bien  obfcures  ; & pour  peu  que  leur 
interprête  n’eût  pas  le  pied  marin  , & pen- 
chât dans  l’application  tantôt  d’un  côté  , 
tantôt  d’un  autre , il  pourroit , comme  a fait 
M.  de  Calonne , trouver  qu’on  a tort  ou 
raifon , félon  fa  propre  convenance. 
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CINQUIEME  ET  DERNIER  PRINCIPE, 

La  dette  arriérée  doit  être  comprife  dans 
Iq  compte  de  la  Jitnation  des  Finances  diin 
Etat , fur- tout  lorfque  cette  dette  efi  trop 
y confidérable  pour  pouvoir  être  acquittée  fur 
le  revenu  ordinaire  il  faut  alors  en  compter 
l’intérêt  en  dépenfe. 

D’abord  ici  c’eft  la  dette , enfuite  c’eft 
l’intérêt  qu’il  faut  paffer  en  compte:  tou- 
jours deux  manières. 

On  doit  mettre  au  rang  des  dépenfes 
annuelles  l’intérêt  d’une  dette  arriérée , au 
moment  où  cette  dette  porte  un  intérêt  ; 
mais  fi  elle  étoit  compofée  d’une  année  de 
Gages , d’Appointemens , ou  d’autres  attri- 
butions conftamment  en  arrière  il  ne  fau- 
droit  pas  augmenter  les  charges  annuelles 
de  l’intérêt  d’une  femblable  dette  ; comme 
il  feroit  déraifonnable  d’accroître  les  reve- 
nus du  Roi  de  l’intérêt  fiftif  de  tous  les 
arrérages  des  impofitions. 

Voilà  cependant  les  cinq  principes  de 
M.  de  Calonne  , qu’on  a trouvés  fi  lumi- 
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neux  ! voilà  les  cinq  fanaux  refplendiffans 
qu’il  a placés  généreufement  autour  de 
nous , afin  d’éclairer  notre  marche  ! Etoit- 
ce  là , je  le  demande , ce  qui  devait  donner 
la  clef  de  tous  les  mal-entendus  ? Etoit  - ce 
là  ce  quil  importait  fî  grandement  à la  Na- 
tion de  connoitre?  Etoit- ce  là  ce  qui  pouvait 
fixer  toutes  fes  incertitudes  / Etoit- ce  enfin 
à un  pareil  enfeignement  que  le  Contro- 
leur des  Finances  de  cette  Nation  devoit 
borner  fes  bienfaits?  Quelques  Philofopbes 
nous  l’ont  dit,  l’éducation  de  notre  efprit 
vaut  mieux  que  le  ménagement  de 
notre  fortune;  mais  il  y a pour  tout  , 
ce  me  femble  , une  proportion  & une 

mefure. 

Je  m’étonne  un  peu,  je  l’avoue , que  M. 
de  Galonné,  précédé  des  fucces  de  Ion 
Adminiftration  , ait  entrepris  de  nous  don- 
ner des  leçons  fur  l’ordre  & la  régulante 
des  comptes , & qu’une  multitude  d’hon- 
nêtes gens , je  ne  fais  comment  ébahis, 
aient  écouté , chapeau  bas , cette  pré  i 
cation  ; mais  fouvent  je  m’attrifte  en  refle- 
chiflant  qu’à  la  faveur  de  cinq  petites  maxi- 
mes, M.  de  Calonne  ait  été  admis  dans 
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l’arène  avec  des  battemens  de  mains , & 
que  ces  maximes  , fi  honorablement 
accueillies , fervent  encore , en  ce  mo- 
ment , de  défenfe  à la  plus  injufte  de  tou- 
tes les  controverfes. 

On  a pu  croire , en  lifant  à moitié  le 
Mémoire  de  M.  de  Galonné , que  les  rai- 
fonnemens  dont  il  a fait  ufage  pour  atta- 
quer le  Compte  rendu , étoient  une  con- 
féquence  des  principes  déployés  au  com- 
mencement de  fon  Ouvrage;  mais  on  s’ell: 
beaucoup  trompé.  Il  eft  évident  que  ces 
principes  font  venus  les  derniers;  on  apper- 
çoit  comment  ils  ont  été  compofés  pour 
telle  ou  telle  partie  de  l’Ecrit  de  M.  de 
Galonné;  on  voit  comment,  s’il  ell:  permis 
de  le  dire,  ils  ont  été  faits  pour  la  place; 
on  les  a rendus  généraux  ou  particuliers , 
pofitifs  ou  ambigus , félon  leur  dellination: 
cependant,  malgré  tant  de  foins,  ils  font 
tous  les  cinq  fi  peu  fignificatifs  , qu’on 
les  auroit  à peine  remarqués,  fans  les 
refpeéfs  que  M.  de  Galonné  leur  a pro- 
digués , & fans  le  bruit  qu’il  a fait  en  les 
proclamant.  Ces  manières  ont  perfuadé 
qu’il  annonçoit , pour  notre  bien , des  idées 
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mères,  ou  des  penfées  primitives  ; &:  peu 
de  gens  ont  vu,  dès  le  premier  coup-d  œil, 
l’extrême  difprop’ortion  d’une  pareille 
pompe  avec  un  objet  fi  menu. 
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SECTION  XI. 

Sur  réîat  dans  lequel  fai  laijfé  le  T réfor 
royal  à F époque  de  ma  retraite . 

V 01  CI  les  propres  termes  dune  Note 
placée  à la  page  34  de  mon  Mémoire  du 
mois  d’avril  1787. 

« On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’à  ma 
retraite,  en  mai  1781 , je  laiffai  le  Tré- 
» for  royal  dans  un  tel  état  d’abondance  , 
j)  que  les  reffources  relatives  à mon  Admi- 
» niidration  ont  fuffi  à toutes  les  dépenfes 
» de  cette  année  là , & au  commencement 
» de  la  dernière  campagne  en  17S2.  Je 
m’en  rapporte  , fur  ce  fait , au  témoi- 
” gnage  de  M.  de  Fleury  ». 

M.  de  Calonne , qui  me  prend  fur  tout  à 
partie,  s’exprime  ainfi  dans  fon  Mémoire  : 

U Si  Sa  Ma  Teste  , dit-il  ^ a fait  atten- 
» tion  à ce  paffage  ( c’eft  la  Note  ci-deffus 
que  M.  de  Calonne  cire  auparavant), 
» & je  n’en  doute  pas  , car  Elle  lit  attenti- 
» vement  tout  ce  qu’on  lui  adreffe  d’impor» 
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» tant;  fl  Elle  l’a  rapproché  de  ce  qtié  ji 
«viens  de  citer  de  mes  obfervations  fur 
V l’état  où  M.  de  Fleury  a trouvé  les  Finan- 
)î  ces  ) fur  l’embarras  de  fa  polition  (0  > 

» fi  Elle  a revu  enfuite  les  détails  que  je  lui 
« avois  préfentés  dans  le  même  Mémoire  , 
«refté  entre  fes  mains,  fur  la  quantité 
j)  G Emprunts  & de  reflources  extraordinai- 
«res  qu’il  a fallu  employer  péniblement 
pour  achever  l'année  ijSi  ; quel  a du 
» être  fon  étonnement,  & quelle  opinion 
» a-t-Elle  dû  prendre  de  l’un  ou  de  Fautrë 
71  des  deux  Adminijlrateurs , fi  prodsgieufe- 
))  ment  oppofés  dans  leurs  afferiions  ! Efl-cë 
71  donc  moi  qui  ai  tort  ? Eft-ce  m.oi  qui  au- 
» rois  rêvé  qu’outre  les  iiS  millions  em» 
pruntés  par  M.  Necker  en  janvier,' 
«février  & mars  1781  , il  â encore  été' 
« fait , pendant  le  relte  de  la  même  annee, 
«pour  141,200,000  livres  d’Emprunts 
« dont  j’ai  remis  au  Roi  l’énumération 
« Savoir  : 


( I ) M.  de  Galonné  le  rapporte  ici  à fon  Mémoire 
su  Roi,  dont  j-’aideià  parlé,  & dont  il  donne  rexttatt 
depuis  la  page  8o  jalqu’à  la  page  8}.  ae  Ion  dernier 

Ferit 
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î5  Sur  les  Etats  de'  Bourgo- 

gne.  . . ; • • • 

55  Sur  les  Etats  de  Langue- 
doc. . • • 

Sur  laVilledePans.  . . 

« Sur  les  Etats  du  Mâcon- 
nois.  . • • • 

«Par  èxtenlîon  des  Em- 
prunts de  l’année  1770. 
Prêts  des  Fermiers  géné- 
raux. 
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» Ai' je  pu  être  trompé  , continue  M.  de 
;;  Calonne  i 'âi  - je  pu  être  jrompé  fur  des 
« faits  âuffi  faciles  â vérifier  ? Ai-  je  pu  être 
» induit  en  efréür  par  les  états  qtis  le  pre- 
iriier  Commis  des  Finances  a formés 'fur 
» les  rélèvés  même  du  Contrôle  général  j 


<(  (•  I ) Énforte  y dit  M,  de  Caîonne  daîis  un  autre 

„ endroit,  que  cette  année  1781  ûvoiV  ^ 

J,  gendré  une  majje  de  deux  cens  cinqua^nter-neuf  mil-’ 
32  lions  d’Empruat^à  la  charge  de  l’Etat.  Quelle  maJTe  ^ 
„ pour  une  année  où  la  lïtuation  des  Finances  avon 
été  préfentée  fous  un  afped  fi  faiisfaifant  ! Quel  fu^ 
V nefte  fruit  de  la  prétendue  abondance!.»  -, 

E’image  cft  bien  fuivie^  mais  la  nouvelle  eft  faulTe, 

y i) 
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15?  fur  les  pièces  probantes  ? Non , làns 
3)  doute  îî. 

Et  un  peu  plus  bas,  M,  de  Calonne 
ajoute  encore  : 

a Le  dirai-je  enfin  ? Je  ne  fuis  pas  encore 
revenu  delafurprifeqoem’a  caufée  cette 
Note  remarquable  de  FEcrit  auquel  je 
îî  réponds.  J ai  douté  fi  je  veiilois  en  la 
w lifant  w, . . . . . 

Un  pareil  langage  eft  bien  propre  à cap- 
tiver fortement  1 attention  ; ce  ton  de 
certitude  & de  fupériorité  ^ ce  généreux 
étonnement , qui  fert  à relever  fon  propre 
triomphe  ^ ces  doutes  modeftes  , qui  em- 
pêchent ^ pendant  quelque  temps  , 
d'en  jouir  & ce  doux  épanouiffe- 
tnent , quand  on  finit  par  fe  rendre  à fa 
gloire  j tout  cela  eft  fi  naturel  , & en 
même  temps  fi  impofant , qu’on  doit , en 
s y prenant  ainfi , faire  une  grande  impref- 
fion  fur  le  Public.  Mais  de  quel  fentiment 
ne  ferait- on  pas  ému  , fi  je  prouve  d’abord 
que  M.  de  Galonné  s’eft  trompé  de  1 07 
millions  dans  le  calcul  desrêjfources  extraor-^ 
dinaires  qu  ita  fallu  employer  péniblement 
{éjdnXm  y pour  achever  Vannée  lySi^  & 
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À je  vais  plus  loin  encore  i en  failant 
connoître  quelques  circonftances  impor- 
tantes dont  M.  de  Galonné  n^a  rien  dit  ? 

Il  efl  certain  que  fi  ‘ M.  de  Fleury 
avoit  eu  befoin  de  141  millions  pour 
achever  Tannée  1781,  un  tel  fait  feroit 
en  contradiftion  avec  ce  que  j’ai  dit  de 
Tabondance  du  Tréfor  royal  à Tépoque  de 
ma  retraite;  & M.  de  Fleury,  en  confir- 
mant mon  allégation  de  la  manière  la  plus 
pofitive  , fe  feroit  pareillement  com- 
promis. 

Taut  m’engage  donc  à réfuter  avec  évi- 
dence les  affertions  de  M.  de  Galonné  , & 
dans  cette  vue  je  dois  reprendre  chacun 
des  articles  qui  compofent  les  141  mil- 
lions d’Emprünts  , indiqués  parM.  de  Ga- 
lonné ; & j’obferverai , pour  cet  examen , 
îe  même  ordre  qu’il  a fuivi.  * ^ 

I Emprunt  fur  les  Etats  de  Bourgogne 
de  cinq  millions. 

Get  Emprunt  fut  ouvert  en  décembre 
1781  , & le  Tréfor  royal  n’en  a reçu  les 
fonds  que  dans  le  cours  des  douze  mois 
de  Tannée  1782  , un  douzième  chaque 
mois , à-peu-près. 

Y iij 
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fai  la  preuve  de  cette  ajfertîon  , 
parle  Tréforier des  Etats  de  Bourgogne. 

' 2 ® . Emprunt  fur  les  Eiats  de  Languedoc^ 
de  quinze  millions. 

Il  fut  ouvert  yers  la  fin  de  1781  ? & le, 
f réfôr  royal  ne  reçut , dans  cette  année  5 
qifune  fomme  de  1450  mille  liv. 

J'ai  la- preuve  de  cette  ajfertion  par  une 
lettre  de  M,  Cajlelan  ^premier  Commis  du 
1 réforier  de  Languedoc  , celui  « ci  étant 
abfent  au  moment  cà  f ai  demandé  ce  ren^ 
fcignement, 

/'  Emprunt  de  la  Ville  de  Paris , de,^ 
yingt  millions. 

Cet  emprunt  fut  ouvert  au  mois  d^ofto- 
bre  1781  4 mais  dans  le  cours  de  cette 
année , le  Tréfor  royal  ne  reçut  que^ 
2,3095176  livres. 

J'di  la  preuve  de  cette  ajfertion  ^ Jignée 
du  R ecevcur  général  de  P arts. 

4 V Emprunt  fur  les  Etats  du  Mâconnois , 
de  1200  mille  livres. 

Je  crois  , d’après  un  renfeignement. 
digne  de  foi , que  le  Tréfor  royal  n’a 
touché  que  600,000  livres  fur  cet  Em- 
prunt dans  le  cours  de  1781  mais  5 
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vu  la  petîteffe  de  l’objet , je  n’al  pas  re- 
cherché un  témoignage  pofitif. 

Extenfion  des  Emprunts  delannee 
1 yyo  , foixante  & dix  millions. 

Cet  article  eft  lé  plus  condderable  de 
tous  , & l’on  a peine  à fe  figurer  une  inven- 
tion aulTi  complète. 

L’Emprunt  de  l’année  1770  ? 
ici  M.  de  Calonne,  confiftoit  dans  une  créa- 
tion de  Contrats  fur  la  ville , à quatre  pour 
cent,  faite  fous  le  Miniftère  de  M.  l’Abbé, 
Terray  ; ces  Contrats  ont  étédeftinés  conf- 

tammentàacquitter  quelques  vieilles  préten- 

tions , ou  à liquider , avec  un  peu  d’argent , . 
des  créances  moins  anciennes , mais  fuf 
ceptibles  d’un  pareil  arrangement  ; enfin,  de 
temps  à autre  , tels  folliciteurs  qui  auroient 
été  refiifés , s’ils  avoient  demandé  de  l’ar- 
(rent , ont  eu  affez  de  crédit  pour  obte- 
nir un  fecours  en  Contrats  de  l année  1 77®* 
Mais  jamais , à ma  connoiffance  , ces 
Contrats  n’ont  procuré  aucune  reffource 
etfeaivej  il  eût  fallu  , pour  cela , les  faire 
vendre  au  rabais , fur  la  place  , puifqu’ils  ne- 
rapportoient  qu’un  intérêt  de  quatre  pour; 
qent , n’éipient  pas  rembourfables», 

X iv.. 
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Ces  clrconftances  font  connues  des 
flifiérentes  perfonnes  attachées  à l’Admi» 
nifrration,  &même  de  tous  les  particuliers 
qui  fuivent  habituellement  les  affaires  de 
Finance. 

Auiii  je  n’ai  pas  douté  ^ en  voyant  Tar^ 
îicie  incomprclienfible  de  foixante-dix  mil*? 
lions  5 cite  par  M,  de  Calcnne  5 Qu’il  n’y 
eut  5 de  fa  part , une  erreur  pareillement 
incompréhenfibie.  Cependant,  pour  être 
en  état  de  m’expliquer  avec  une  pleine 
connoiffance  ,j’ai  voulu  demander  à M.  de 
Heury  , fi  quelque  circonffance  abfolu- 
ment  invraifemblable , l’avoit  engagé  à 
une  diftribution  de  Contrats  à quatre  pour 
cent , peu  de  temps  apres  ma  retraite  i il 
ma  répondu  que  non  , affirmativement , 
& il  a cru  porter  fort  loin  fon  évaluation  , 
en  effimant  à trois  ou  quatre  millions  la 
femme  des  Contrats  à quatre  pour  cent , 
qu’il  auroit  diffribuée  dans  le  cours  de 
l’année  1781. 

Je  ne  m’en  fuis  pas  tenu  , néanmoins  , 
à cet  éclairciffement,  & m’étant  adreffé 
au  Chef  du  Département  des  rentes  de 
l’Hqtel-de^ Ville  » M*  Gurbert,  il  ma  donné 
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ia  note  des  intérêts  payés  pour  l’exercice 
1780&  1781,  fur  les  Contrats  à quatre  pour 
cent,  & j’ai  trouvé  : 

Que  les  intérêts  de  l’année 
lySojfe  mcntoient  à . liv,  45(558,260 
Ceux  de  l’année  1781 
à . • • ; • • 4,930,8-^6 

Et  qu’ainfi  il  y avoir  eu  une  augmentation, 
en  1781,  de  272,576  livres , laquelle,  à 
quatre  pour  cent  , repréfentoit  un  capital 
de  6,8  14,400  livres  j capital  qui  a dû 
être  délivré  dans  le  cours  de  l’année  1781. 

Et  comme  fur  ce  capital , deux  millions 
ont  été  deftinés  , au  commencement  de 
cette  même  année  , à l’indemnité  de 
l’Ecole  Pioyale  Militaire  , relativement  à 
fa  Loterie,  il  ne  refte  que  4,814,400  iiv. 
diftribuées  par  mon  fuccefleur  & par  moi 
pendant  l’année  1781. 

Ainfi  l’évaluation  de  M.  de  Fleury  s’eft 
trouvée  jufte  & bien  fondée. 

On  ne  peut  appercevoir  aucune  efpèce 
de  prétexte  à l’article  de  foixante  & dix 
millions  que  je  viens  de  difcuter  , & les 
exclamations  de  tout  genre  feroient  ici  bien 
naturelles  -,  mais  l’ufage  que  M,  de  Galonné 
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en  a fait , împofe  la  loi  d’y  renoneef^ 

Il  eft  fiirprenant  que  M.  de  Calonne 
n’ait  fait  aucune  attention  aux  particula- 
rités fuivantes  : 

Premièrement  5 lui-même  , au  14 
des  Pièces  juftificatives  de  fon  dernier 
Mémoire  , il  porte  à foixante  & dix  miW 
lions  les  Contrats  à qua.tre  pour  cent  ^ 
délivrés  depuis  le  mois  de  mai  17^1  9 
qu’au  mois  de  novembre  1783  : or  , pour 
concilier  cette  dernière  allégation  avec 
celle  dont  nous  venons  de  parler  9 il  au^ 
roit  fallu  qu’aucun  Contrat  n’eût  été  déli- 
vré pendant  l’année  1782  9 & pendant  les, 
dix  premiers  mois  de  l’année  1783  j & 
M.  de  Calonne  ne  p>ouvoit  le  préfumer. 

Secondement  ^ dans  un  Tableau  joint  à 
fon  dernier  Mémoire  9 & qui  a pour  titre  9^ 
Emprunts  jaits  par  le  Roi  9 ou  pour  fon 
compte  depuis  fon  avènement  au  Trône  9 
juj^^u  cLU premier  janvier  on.  ne  trou- 

ve que  (oixante  & dix  millions  de  Çoniratâ 
à quatre  pour  cent  ; û donc  , ielon  1 allé- 
gation de  M.  de  Calonne,  on  en  avoit 
diftribué  juftement  cette  fomme  pendant; 
Ips  fept  derniers  lïîojs  de  1 annee  1781  , il. 
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faudroit , pour  concilier  ce  fait  avec  ^ 
Tableau  général  des  emprunts  dont  je 
viens  de  parler,  qu’on  n’eût  pas  delivre 
pour  un  fol  de  ces  Contrats  durant  tout 
le  refte  d’un  intervalle  de  douze  à treize 
années.  OrM.  de  Galonné  devoit  au  moinà 
favoir  qu’il  en  avoir  diüribué  pour  trente 
à quarante  millions  pendant  le  cours  de 
fon  Miniftère. 

' Il  me  femble  que  de  telles  contradic- 
tions pouvoient  infpiret  quelque  doute 
à M.  de  Galonné,  & tempérer  ammoin^ 
la  force  des  expreffions  dont  il  s eft  fervi 
pour  manifefler  fa  confiance  & pour  faire 
éclater  fon  triomphe, 

' 6°.  Prêt  des  Fermiers  généraux,  de  trente 
millions. 

Ce  fixième  article  eft  le  feul  jufte.  Les 
Fermiers  généraux  prêtèrent  en  effet  au 
Roi , trente  millions  dans  le  cours  de  1 78 1 , 
fous  le  Miniftère  de  M.  de  Fleury.  J avois 
entamé  cette  négociation  avant  maretraite 
de  l’Adminiltration  , & je  l’avois  infcrite 
parmi  les  reffources  de  l’année  ; mais  je 
n’ai  pas  befoin  de  m’arrêter  à une  pareille 
difcuffion. 
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li  réfulte  des  obfervations  précédentes  5 
que  les  Emprunts  de  M.  de  Fleury  ont 
produit  au  Tréfor  royal  en  1781  , 

Pour  l’Emprunt  du  Lan- 
guedoc  liv.  î ,450,000 

Pour  FEmprunt de  la  Ville.  2,309,176 
Pour  l’Emprunt  du  Mâ- 

connoîs.  600,000 

Pour  le  Prêt  des  Fermiers 
généraux..  .....  30,000,000 

En  tout  ....  liv.  34,359,276 

au  lieu  de  141  millions  annoncés  par  M. 
de  Galonné  3 ainii , la  différence  eft  de  107 
millions. 

Qu’on  rapproche  de  ces  éclairciffemens 
ff  pofitivement  conftatés  , les  paroles  de 
M.  de  Galonné  , que  j’ai  déjà  citées  , entre 
-autres  celles-ci  : 

« Ai- je  pu  être  trompé  fur  des  faits  auffi 
^ faciles  à vérifier  ? Ai-je  pu  être  induit 
» en  erreur  par  les  Etats  que  le  premier 
J)  Gommis  des  Finances  a formés  fur  les 
relevés  même  du  Gontrôle  général , fiir 
5î  les  pièces  probantes  ? Non  , fans  doute  >►. 
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Le  premier  Commis  des  Finances 
pu  fournir  un  pareil  Etat  , & s’il  avoit 
commis  cette  faute  , M.  de  Calonne  n’au- 
roit  eu  befoin  , ni  de  faire  un  calcul , ni 
de  lire  un  papier  pour  découvrir  du  moins 
que  l’article  de  foixante  & dix  millions 
étoit  vifiblement  une  erreur  j car,  enfup- 
pofant  même , contre  route  efpèce  de 
vraifemblaace  , qu’on  eût  vendu  pour  une 
telle  fomme  de  ces  Contrats  en  feptmoisde 
temps , & en  fuppofant  encore  qu’une  pa- 
reille vente  n’eût  pas  fait  bailTer  le  cours 
de  la  place  ; c eft , au  prix  de  foixante  pour 
cent  , quarante- deux  millions , & non 
foixante  & dix  raillions  , que  le  Tréfor 
royal  auroit  tiré  d’une  femblabie  opéra- 
tion. 

Si  donc  M.  de  Calonne  eût  vu  , dans 
les  Notes  qui  lui  ont  été  fournies  , foixante 
& dix  millions  d’argent , placés  à côté  de 
Soixante  & dix  millions  de  Contrats  à. 
quatre  pour  cent , la  plus  légère  atten- 
tion eût  fuffipour  l’avertir  de  la  faute  com- 
mife  dans  fes  Bureaux  ; mais  je  doute  que 
perfonne  veuille  la  reconnoître  & la  pren- 
dre à fon  compte. 
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éepenaantilne  me  fuffi-t  pas  d’avoif 
vé  que  M.  de  Galonné  s’eft  trompé  de  cent 

fept  millions  dans  fon  allégation  j car  fi  M. 

de  Fleury  avoir  eu  réellement  befoin  de 
trente-quatre  millions  pour  achever  l’année 
1 78 1 ,je  me  ferois  toujours  mépris,  non  pas  à 
un  fihaut  degré  queM.de  Galonné  voudroit 
le  perfuâder,  mais  beaucoup  trop  encore  à 
mon  goût;  ainfi , je  dois  réparei  un  oubli  de 
M.  de  Galonné  ,en  faifant  connoitrc a la 
An  de  décembre  ijSt  ,ï\  J avoir  au  Trelor 
royal  38,886,000  liv.  d’argent  comptant  , 
& 17, Z 46,000  livres  d’effets  à courts  ter- 
mes , repréfentatifs  d’argent  ,&  prove- 
nant des  opérations  de  l’ânnee  preceden- 
le;  en  tout  56,13X5000  livres. 

Un  compte  de  M,  de  Bourgade  entre 
les  mains  de  M.  de  Fleury , & le  bordereau 
de  Gaiffe  du  Tréfor  royàl,  du  deux  - jan- 
vier 1781,  atteftenr  cette  vérité.  ^ 

Je  dois  ajouter  encore  que,  par  des 
motifs  dont  la  difcuffion  feroit  inunie  en 
ce  moment,  M.  de  Fleury  avoir  retire  des 
Soufcripteurs  quatorze  millions  de  l Em- 
prunt viager  fait  au  mois  de  mars  , & ous 

mon  Miniftère.  , 

Enfin,  Un  Emprunt  de  douze  millions  de 
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Ëretagne  , déterminé  au  mois  de  janvieir 
1781  , & que  M.  de  Galonné  clafle  dartô 
fon  Mémoire  parmi  les  deniers  extraordi- 
naires reçus  au  Tréfor  royal  fous  mon  Mi- 
niftère  , n’a  produit , dans  le  cours  en- 
tier de  l’année  1781  , qu’une  fomme  de 
5,659,113  livres  15  fols  7 deniers,  dont  le 
quart  même  n’a  été  payé  que  dans  les  pre- 
miers jours  de  1782  ; & je  cite  en  garantie 
de  ce  fait  un  Ecrit  entre  mes  mains  du 
Tréforier  des  Etats  de  Bretagne, 

Je  pourrais  indiquer  encore  plufietir^ 
petites  difpofitions  faites  pendant  mon 
Adminiftration  , & qui , par  des  retards 
imprévus  , n’ont  été  réaliféès  qu’après  l’ex- 
piration de  l’année  1781. 

Je  ne  parle  pas  de  plulieurs  entreprifes 
de  guerre  déterminées  poftérieurement  à 
ma  retraite,  & qui  ont  donné  lieu  à une 
augmentation  imprévue  dans  les  befoins 
de  l’année  , parce  que  ces  dépenfes  ont 
été  plus  que  balancées,  par  un  accroif- 
fement  d’ Anticipations , fous  M.  de  Fleury; 
accroiffement  eontefté  lêiiiementparM.de 
Galonné , & dont  j’ignore  la  mefure  précife* 
L’éclairciffement  que  je  viens  de  donner, 
& les  diverfes  preuves  dont  j’ai  eu  foin  d’ap- 
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puyer  mes  affertions  ^ montrent  évidem- 
ment la  parfaite  exaftimde  de  la  Note 
tranfcrite  au  commencement  de  cette  Sec- 
tion j & M.  de  Fleury  , en  tenant  le  même 
langage , n’a  fait  que  rendre  juftice  à la 
vérité. 

Je  me  détermine  encore  à placer  en 
note  (i)  la  copie  littérale  de  l’état  de  iîîua- 


(0  TRÉSOR  ROYAL.  ( M.  D^HARVELAY  ). 

Situation  au  ip  mai  1781. 

Î1  reçoit  de  fonds  ( c‘eft-2-dire  d’argent 

comptant)  le  1 1 mai  dernier  ....  ^1,^81,4311, 

Recette  du  au  mai  17%!, 

Dixième  & trois  deniers  pour 
livre 

Débets . 

De  M.  Beaujon,  t, 000,000 , 
favoir  comptant  . . . 

De  lui , ^ 5 6,000  liv.  en  juin. 

DeM.Duruey , 3,088,000  1. 

Négociations  de  Referip- 
tionsnon  acceptées,deniers 
de  mai , favoir  comptant. 

De  lui,  1,014,000  liv.  en 
juin,  101,000  liv.  en  juil- 
let, III  ,000  liv.  en  août, 

41 3 ,coo  liv.  en  feptembre , 
èc  474,C3>o  l.  en  décembre. 


«,473  1- 


344  000 


161,910 


^3,7^S,709  1. 

don 
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tîon  duTréfor  royal  le  19  mai  1781 , jour 
de  ma  retraite , il  fe  monte  à près  de  deux 
cens  millions,  & jamais,  de  mémoire 
d’homme  , on  n’en  avoir  vu  de  pareil; 
cependant , à cette  époque  , près  de  la 
moitié  de  l’année  étoit  écoulée. 

Ce  Tableau  de  fituation  du  Tréfor 
royal,  au  19  mai  1781  , m’a  été  remis , 
il  y a deux  mois  , par  le  premier  Commis 
des  Finances  aftuel  ; & je  fuis  obligé 
de  faire  cette  obfervation  , parce  que 
M.  de  Calonne  dit , dans  fon  Mémoire 
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Diflribution  . . , . . 

A M.  Boutin 

A M.  de  Sainte-James  . . 

A M,  de  Savalete  , pour  fes 


1,^00,000 

1,500,000 


500,000 

6005O00 


A M.  de  Sérilly , rempla- 
cement d’affignations  fur 
M,  Noguier-,  payable  , en 


liera  . 


mai 


1^0,000 


SS, 151,05^1, 

Z 


'(^54) 

’quîl  rîa  trouvé  aucun  dés  états  de  Jituâ'^ 
lion  dans  tout  le  temps  que  M.  Necker  & 


Valeurs  en  Caijfe. 

T>e  Vautre  part, 

Effets  eri  juin.  . 1^,108,533 
DeM.Beaujon,  65^,000  ^ i7,77S>533 
De  M.  Duruey,  1,0 14,000 

Effets  en  juillet.  1^,100,511 
DeM.Duruey^  2.01,000 
Effets  en  août.  14,12.6,351 
De  M.  Duruey.  111,000 
Effets  eh  fep- 

tembre.  . . 10,686, i;?6 


ip,302.,5î^ 

^14,^38,351 

f 11,10^,1^6 


De  M.  Duruey. 
Effets  en  ofto- 


413,000 


. 7,183,810 

Idem  en  no- 

vembre.  ...  • ' * 

. 6,463,630 

li^emendécem-  ) 

■ bre 4,4'«5,Î4« 

S 4,^36,636 

De  M.  Duruey.  474,o5><^  ) 

Effets  en  ian- 

vier  1782. 

. 566,711 

Jdem  en  février,  . . . 

. 961,361 

Idem  en  avril 

. 1,937,000 

Idem  en  mai.  .... 

. i,î43>5oo 

Jdem  en  juin.  . . . • 

, 1,156,800 

Jdem  en  juillet  . . . • 

. 894,500 

58,151,05^  I 


?P593  3,78^ 


UCIS  tu  X 

paienienî;  eft  e»  arrière  } 


10,167,676 


14^, 352', 52-1 
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àlrïgè  les  Finances.  Ce  ferok  donc  à l’a- 
veugle que  M.  de  Calonne  auroit  attaqué 
îTies  Comptes  ; & volontairement  il  au- 
roit préféré  de  le  faire  de  cette  manière  , 
puifque  jamais  il  n’a  jugé  à propos  de 
m ’adreffer  une  feule  queftion.  Mon  fuc- 
ceffeur  n’a  jamais  éprouvé , ni  ouï  dire 
quil  lui  manquât  le  moindre  papier.  Je 


Refcriptions  non  acceptées, 

Ci^contre ^ 1. 

Deniers  de  juin.  , 

Idem  de  juillet,  , 

Idem  d’août.  , , 

Idem  de  feptembre. 

Idem  d’oélobre. 

Idem  de  novembre. 

Idem  de  décembre. 

Idem  de  janvier  178 
Idem  de  février,  , 

Idem  de  mars.  , , 

Idem  d’avril. 


de  1777  (*),  . 

Refcriptions  fufpendues. 
Allions  des  Indes.  . 


Total 


• 3,397>ooo 

. Z, ^5)5, 000 

• 3,134,870  1 

• 2., 75^, 3^0  1 

• 2,, 435, ^80  f 
. Z, 348, no  ^ 

> 2.7,740,040  1. 

• 2,,3^8,^^o  I 
. 1,951,500  1 

, V 

. 2,069,^00  1 
• 2.,503,200 
2.,049,5oo  J 

e 

• 2,, 93  1,000 

. 1,722, 19^  ^ 

, 1,142,^00  < 

> 2,8^4,79^1. 

I5)i,888,3  57l. 

Commis  des  Finances, 

(^)  M.  Duvêrgier  a omis  de  porter  les  196^  Billets 
îeflans  de  la  Loterie  d’oélobre  1780, 

Z ij  - 
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tiens  ce  témoignage  de  M.  de  Fleury 
même , & il  m’a  autorifé  à le  répéter. 

J’ai  emporté  avec  moi  les  pièces  judi- 
dcatives  du  Compte  rendu  , & bien  m’en 
a pris  ; mais  j’ai  laiffé  , comme  de  < aifon , 
tous  les  états  élémentaires. 

M.  de  Galonné  , après  avoir  librement 
fuppofé  qu’on  a eu  befoin  de  141  millions 
pour  achever  l’année  1 78 1 , & après  avoir 
imaginé  des  Emprunts  équivalens  , ne  s’en 
eft  pas  tenu  - là.  Il  rapproche  de  cette 
forome  imaginaire  de  141  millions,  140 
millions  d’autres  Emprunts  , qu’il  dit  avoir 
été  néceffaires  dès  le  commencement  de 
1787.:  ainfî,  partie  avec  de  l’art,  partie 
avec  de  l’invention,  il  préfente  281  mil- 
lions empruntés  dans  les  huit  mois  qui  ont 
fuivi  ma  retraite. 

Je  n’ai  rien  à dire  de  plus  fur  le  premier 
article  de  141  millions  ; mais  j’obferverai , 
relativement  au  fécond  de  140,  que  M, 
de  Galonné  veut  fans  doute  parler  de  l’Em- 
prunt de  70  millions  en  rentes  viagères  , 
enregiftré  le  premier  février  17S2,  fous 
îe  miniftère  de  M.  de  Fleury , Emprunt 
qui , dans  tout  le  cours  de  cette  année  j 
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& ies  premiers  mois  de  1783  , fut  étendu 
julques  à 1 40  millions , & fervit  aux  fonds 
néceffaires  pour  les  dépenfes  de  l’année 
178 Z & les  commencemens  de  1783  (i). 
Ainfi , réunir  enfemble  , comme  le  fait 
M.  de  Galonné  , la  première  mife  de  cet 
Emprunt  & fon  fupplément  fucceffif,  & 
raffembler  le  tout  fous  la  date  de  l’Edit  de 
première  création  pour  donner  à entendre 
que  ces  140  millions  réunis  à 141  , en 
grande  partie  de  pure  invention  , ont  été 
deftines  à la  depenfe  des  huit  mois  qui  ont 
fuivi  mon  adminiftration  ; c’eft  véritable- 
ment abufer  de  l’art  & de  fes  moyens;  c’eft 
trop  fe  fier  à la  crédulité  de  ceux  que  l’on 
aura  pour  juges. 

M.  de  Galonné , à la  fuite  de  toutes  ces 
allégations  fi  gravement  erronnées , an- 
nonce une  fingularité  qui  achèvera  , dit- 
il  J de  montrer  pour  qui  je  déclare  cette 
vérité^  qui  perce  tous  les  nuages  par  un 


( I ) L on  voit , dans  te  Compte  même  de  M.  de 
Fleury  , joint  au  Mémoire  de  M.  de  Galonné  , qu'il  y 
avoit  , le  premier  de  janvier  1783,  33  millions 

ÿSo  mille  livres  au  Tréfor  royal,  foit  en  artrent 
foit  en  effets  repréfentatifs  d’argent.  ’ 

Z iij 
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éclat  irréfiflihle  , cette  divinité  tutélaire  iù- 
venue  fon  feul  foutien.  Cette  divinité  tu- 
télaire ! Ah  ! du  milieu  de  tant  de  rufes  ^ 
dont  les  hommes  même  ne  peuvent  être 
la  dupe  , eft‘  il  permis  d’élever  fi  haut  fes 
penlées  ou  fes  expreffions  ? 

Quelle  eft  donc  cette  nouvelle  fingu- 
larité  , dont  la  manifeftation  doit  inté« 
reflet  le  Ciel  même  à la  caufe  de  M.  de 
Calonne  ? C’eft  un  miférable  mah entendu 
de  la  part  de  M.  de  Calonne  ^ mahen- 
tendu  que  j’euffe  dédaigné  de  relever  5. 
comme  lant  d’autres  du  même  genre  ^ 
fans  le  prologue  d’exclamation  dont  il  s’eft 
fervi  pour  l’annoncer.  J’ai  oublié  , dit-^il  • 
mais  non  , répétons  fes  propres  paroles  : 
fai  tout  fimplement  fupprimé  ^ fauf  un  feul^ 
les  cent  quarante  &un  millions  d’Emprunt 
qui  ont  formé  le  fujet  principal  de  cette 
Seêlion.  Et  ou  les  ai-je  tout  fimplement 
fupprimés  ? C’eft  dans  le  Tableau  des 
augmentations  de  charges  furvenues  depuis 
l'époque  du  Compte  rendu;  Tableau  qui 
fe  trouve  dans  mon  Mémoire  du  mois 
d’avril  de  l’année  dernière. 

Le  reproche  de  mon  Adverfaire  ^ fût-il 
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jufte  , n’auroit  aucun  rapport  à notre  con- 
îroverfe fur  lexaftitude  du  Compte  rendu 5 
mais  on  peut  aifément  s’y  méprendre  à la 
manière  éclatante  dont  M.  de  Calonne  an- 
nonce fon  objeâion  : d’ailleurs,  cette 
expreffion  , J’ai  tout  Jîmplement  fupprimé  , 
qui  m’impute  plus  qu’une  erreur  , m’o-^ 
blige  à m’écarter  un  moment  de  ma 
route  , pour  répondre  en  peu  de  mots  y 
à l’injufte  reproche  de  M.  de  Calonne. 

Ces  cent  quarante  & un  millions  d’Em- 
prunt^  qui  fervent  à chaque  inftant  de  fu- 
jet  de  triomphe  à M.  de  Calonne , étoient , 
comme  on  l’a  vu , compofés  d’Emprunts 
de  Pays  d’Etats  ^ d’un  Emprunt  de  la  Ville 
de  Paris , de  Contrats  à quatre  pour  cent 
de  l’année  1770,  & d’un  prêt  des  Fer-' 
miers  généraux. 

Les  Emprunts  des  Pays  d’Etats  , dont 
il  eft  ici  queftion  , furent  compris  dans 
l’article  fuivant  de  mon  Mémoire  du  mois 
d’avril  1787,  page  80. 

tcN''.  12.  Les  Emprunts  des  Pays  d’E- 
» tats , depuis  l’époque  du  Compte  rendu, 
wont,  je  crois,  paffé  les  capitaux  rem- 
nbourfés  d’environ  quarante  millions  t 

Z iv 
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ce  qui  fait  en  intérêts  deux  millions 
UEmprunî  de  la  Ville  5 de  Fannée 
1781  fe  trouve  à la  page  789  2 , 

& M.  de  Calonne  en  convient. 

Les  70  millions  de  Contrats  à quatre 
pour  cent,  délivrés,  félon  M.  de  Calonne  , 
pendant  les  fepî  derniers  mois  de  Fannée 
1781  ,ne  poiivoient  être  portés  dans  au- 
cun Compte  9 puifque  cette  diftribuîioîi 
eft  , comme  je  Fai  démontré  , une  fable 
de  Finvention  de  M«  de  Calonne  : mais 
voici  ce  que  je  difois  dans  mon  Mémoire 
du  mois  d’avril  de  Fannée  dernière , fur  ces 
fortes  de  Contrats, 

^ Les  Contrats  à quatre  pour  cent  fur 
» FHoîel-  de-Vilie  donnés  en  paiement , 
en  indemnité  , ou  pour  d’autres  motifs 
Vf  depuis  lySi  , probablement  foixante  mib 
sî  lions  5 & en  intérêts  deux  millions  quatre 
lî  cens  mille  livres 

Ce  paragraphe  fe  trouve  page  8o  de  mon  Mémoire 
du  mois  d' Avril  1787  , au  13  de  la  SecUon  ayant 
pour  titre  : feçond  Tableau  contenant  hs  augmenta-^ 
lions  de  charges  depuis  le  Compte  rendu  en  1781. 

Et  je  dois  faire  obferver,  par  oceafionj 
que  çet  article , où  j’eftimois  à foixante 


( ) 

millions  les  Contrats  à quatre  pour  cent , 
délivrés  depuis  le  commencement  de  lySi  ^ 
jufques  à la  fin  de  lySG  ^ ainfi  dans  le 
cours  de  fix  années  ^ devoit  engager  M,  de 
Galonné  à douter  que  M,  de  Fleury  en 
eût  diftribué  pour  foixante  & dix  millions 
dans  refpace  de  fept  mois. 

Enfin  y dans  mon  Mémoire  du  mois  d’a- 
vril de  l’année  dernière , & lorfque  je  pré- 
fentois  rénuméraîion  des  nouvelles  charges 
annuelles  dont  le  Roi  fe  trouvoit  grevé 
depuis  l’époque  du  Compte  rendu  , je  ne 
devois  pas  faire  mention  du  prêt  des  Fer- 
miers généraux  , puifqu’il  avoir  été  rem- 
bourfé  avant  la  fin  de  178^. 

C’eft  pourtant  après  des  objeâions  lî 
vifiblement  erronées^  que  M.  de  Calonne 
s’écrie  : « Quelle  omiffion  ! quelle  lacune 
« dans  un  Compte  où  l’on  fe  pique  d’être 
H plus  exaft  qu’on  ne  i’avoit  jamais  été  ( i ) 1 

( I ) Je  dois  faire  obfeiver  , en  paiTant,  que  Ua- 
dreffe  continuelle  de  M.  de  Calonne  eîl  de  ramener  au 
Compte  rendu  les  objeélions  de  détail  les  plus  étran-^ 
gères  à ce  Compte.  De  quoi  s’agiffoir-il  , en  effet , 
d.ans  celle  dont  je  viens  de  détruire  les  fondemens  ? 
d'un  fimple  mal- entendu  fur  mon  Mémoire  du  mois 
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55  En  fut-il  jamais  de  pareille  ? ....  55  On  ne 
doit  pas  être  furpris  que  des  exclamations 
fi  hardies  aient  fait  une  forte  d'impreffion 
fur  les  efprits  ^ & fouVent , pour  me  con* 
foler , je  me  dis  à moi-même , que  ce  feroit 
un  malheur  5 & peut-être  un  figne  funefte 
de  dépravation  , fi  les  hommes  devenoient 
infenfibles  à ces  apparences  d’une  intime 
perfuafion  , & à toutes  ces  formules  qui 
ont  été  pendant  fi  long-temps  le  cortège 
ordinaire  de  la  vérité.  Cependant  il  me; 


d’avril  de  l’année  dernière.  Cependant  voici  comment 
M.  de  Galonné  termine  fe.s  faux  raifonnemens  : « Quelle 
omiÆon  ! quelle  lacune  dans  un  Compte  oîi  Von  fe 
pique  d'être  plus  exaâ  quon  ne  V avait  jamais  été  » I 
Or  , une  telle  phrafe  doit  perfuader  que  c’efl:  du 
Compte  rendu  dont  il  s’agit  ; car  mon  Mémoire  du 
mois  d’avril  de  l'année  dernière  n’étoit  pas  un  Compte 
encore  moins  un  Compte  ou  je  me  piquois  d’être 
plus  exaél  qu’on  ne  l’avoit  jamais  été  , puifque  5. 
faute  d’aucune  explication  donnée  par  M.  de  Galonné 
î’étois  obligé  de  recourir  à des  notions  indéterminées 
Dour  donner  l’énumération  des  accroiflemens  de  char-, 
gcs  poftérieures  à l’époque  du  Compte  rendu, 

L’obfervation  que  je  fais  ici  n’eft  point  minutieufei 
x:’eft  en  tranfportant  fans  ceffe  l’attention  du  Leéleur 
d’une  difcuffion  à une  autre  , d’une  époque  à une  au° 
tre  , que  M,  de  Galonné  a fait  illufion  à plufieurs 
pcrfonnes  , a rendu  impraticable  pour  d’autres  l’étude 
de  fon  Mémoire, 


\ 
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femble  , qu’euffai-je  ignoré  toutes  les  er- 
reurs de  M.  de  Calonne  , j ’aurois  eu  de  la 
défiance  de  fes  affertions  : car  , à mou 
inftinâ: , le  ton  digne  de  foi , les  paroles 
de  la  confcience  ne  s’y  trouvent  prefque 
jamais. 

L on  peut  aifément  employer  des  ex- 
preffions  & des  tournures  de  phrafe  qui , 
prlfes  féparément , feront , d’un  commun 
aveu  5 les  plus  fortes  de  toutes  : mais  quand 
nul  fentiment  ne  les  unit^  quand  elles  n’ont 
point  d’accord  avec  la  penfée  , elles  pa- 
roiffent  fans  vie  , & tout  leur  pouvoir 
s’évanouit. 

Le  dirai-je  encore  ? mais  fans  vouloir 
faire  aucune  application  , on  demande 
fur-tout  un  rapport  entre  la  perfonne  & 
fon  langage.  Il  eft  rare  que  les  expreffions 
de  vertu,  de  morale,  d’honneur,  de  vé- 
rité, de  grandeur  & d’élévation  n’aiilent 
bien  à la  jeuneffe  , à cet  âge  d’avenir  & 
d’efpérance  : mais  lorfque  le  palfé  forme  la 
plus  grande  part  du  cercle  de  nos  années  , 
& lorfque  ce  paffé  nous  a fait  connoître, 
toutes  les  expreffions  comme  toutes  les 
parures  ne  nous  conviennent  plus  5 & c’eft 


C 3^4  ) 

un  profond  fujet  de  réflexion  d’imaginer 
qu’une  vie  entière  n’efl:  pas  de  trop  pour 
efpérer  de  faire  quelque  impreffion , en 
fe  fervant  des  plus  beaux  & des  plus  nobles 
mots  de  la  langue.  Voilà  bien  les  échar- 
pes , les  panaches  & les  devifes  j mais  il 
faut  être  armé  Chevalier  pour  avoir  le 
droit  de  les  porter. 
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SECTION  XII. 

Sur  la  fomme  des  Emprunts  depuis  i y 

]Vf^*  E)E  Galonné  avoit  avancé  , dans 
fon  Difcours  à rAffemblée  des  Notables  ^ 
que  les  Emprunts  publics , depuis  l’an- 
née 1776  jufques  à la  fin  de  1786,  fe 
montoient  à 1250  millions. 

J’évaluai  ces  mêmes  Emprunts  , dans 
mon  Mémoire  du  mois  d’avril  de  l’année 
dernière  , à 1576  millions. 

Cette  queftion  n’a  aucun  rapport  avec 
le  Compte  rendu  , l’unique  fujet  qui  m’in- 
téreffe  véritablement  ^ ainfi  je  convien- 
drois  fans  peine  de  m’être  trompé  fur  une 
fimple  eftimation  de  l’étendue  des  Em- 
prunts ; mais  puifque  je  n’ai  pas  eu  tort , 
& que  M.  de  Galonné  perfifle  dans  fon 
affertion  , & me  reprend  avec  ce  bruit 
dont  il  a l’habitude  , je  vais  mettre  cha- 
cun à portée  de  juger  fi  le  triomphe  qu’il 
fe  décerne  à lui-même  lui  revient  légiti- 
mement. 
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Je  ferai  d’abord  à M.  de  Calotîtte  le 
plus  beau  jeu  poffible  , puifque  je  choi- 
erai pour  bafe  de  mes  calculs  un  Tableau 
circonftancié  , dreffé  par  lui- même  , & 
qui  fe  trouve  annexé  à fon  dernier  Mé- 
moire , fous  la  cote  1 8 des  Pièces  julti- 
ficatives. 

Ce  Tableau  a pour  titre  , Emprunts 
faits  par  le  Roi , ou  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté  ^ depuis  fon  avènement  au  Trône 
jufquau  premier  janvier  lyS y ; & M.  de 
Galonné  , en  l’annonçant , dit  que  ce  Ta- 
bleau s'accorde  avec  ce  qu'il  a avancé  dans 
fon  D if  cours  à l’Aff emblée  des  Notables. 
Cette  phrafe  , beaucoup  trop  fuccinêfe  , 
n’étoit  pas  fuffifante  pour  nous  montrer 
comment  un  Tableau  dont  le  réfultat 
s’élève  à 1 ,348,688,606 livres  s’accorde  , 
d’aucune  maniéré  , avec  les  i i50  millions 
cités  par  M.  de  Calonne  dans  fon  Difcours 
à rAlTembiée  des  Notables. 

Indiquons  une  fécondé  diftraélion  de 
M.  de  Calonne  ; c étoit  des  Emprunts 
faits  depuis  la  fin  de  iyy6  dont  il  parloit, 
lorfque  , dans  ce  même  Difcours  , il  les 
évaluoit  à izjo  millions  j airrii  il  ne  devoir 
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pâs  donner  en  preuve  de  Ton  affertion  un 
Tableau  qui  remonte  à l’avénement  du  Roi 
au  Trône. 

La  difFérence  qui  réfulte  de  ce  chan-^ 
gement  d’époque  , ( ufage  ü familier  à 
M.  de  Galonné  dans  tout  le  cours  de  fon 
Mémoire  ) fe  borne  , cette  fois , à fept 
millions  cinq  cens  mille  livres  : elle  eût 
été  plus  confidérable , fi  M.  de  Galonné 
ne  fe  fût  pas  trompé  fortement  , en  ré- 
duifant  à cette  fomme  de  fept  millions 
cinq  cens  mille  livres  les  Emprunts  qui 
ont  eu  lieu  depuis  l’avénement  du  Roi 
au  Trône  , jufques  à la  fin  de  1776  (i). 


( I ) Les  feuls  Emprunts  indiqués  dans  le  Tableau 
de  M.  de  Galonné , comme  antérieurs  au  premier  jan- 
vier 1777  , ce  font  un  Emprunt  de  Gênes  , un  du 
Languedoc  , tous  les  deux  de  177^  ; mais  dans  cette 
même  année  on  reçut  des  fonds  d’avance  des  Ad- 
miniflrateurs  de  la  Loterie , Ôc  un  fupplément  de  la 
part  des  Fermiers  des  Pofles,  &c.  Chaque  année  on 
a diftribué  des  Contrats  à quatre  pour  cent  fur  l’îîô- 
tel-de-Ville  , en  plus  ou  moindre  quantité  : enfin  , 
une  fomme  importante  de  la  Négociation  en  viager  , 
connue  fous  le  nom  d’Emprunt  de  Hollande , a été  dé- 
bitée depuis  l’avénement  du  Roi  au  Trône.  Je  laiffe  à 
l’écart  d’autres  articles  dont  je  n’ai  pas  un  fouvepir 
pofitif.  C’en  eft  aflez  pour  faire  voir  que  les  détails 
du  Tableau  Général  de  M.  de  Calonne  ne  fépondenf 
point  à fon  titre, 


i 
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Mais  une  telle  erreur  étant  étrangère  à 
la  queftion  préfente  ^ je  fuis  difpenfé.  dé 
m’arrêter  fur  cette  circonftance. 

Continuant  donc  le  feul  examen  qui 
m’importe  , je  vois  d’abord  qu’il  faut  dé- 
duire de  la  fomme  totale  des  Emprunts 
défignés  dans  le  Tableau  général  de  M, 
de  Galonné  ^ ceux  qui  compofeot  la  pre- 
mière colonne  ? intitulée  année  lyyG. 

Cette  fomme  totale  eft 
de liv.  15348,6885606 

Les  Emprunts  claffés 
dans  la  colonne  de  Fan- 
née  1776  5 font  de  . . 7,500,000 

Refte.  . . . liv.  I534I5Î  88,606 

Et  c’eft  à une  telle  fomme  que  devroient 
fe  monter  , félon  M,  de  Galonné,  lui-même ^ 
tous  les  Emprunts  qui  ont  eu  lieu  depuis 
la  fin  de  F année  lyyG , jufquau  premier 
janvier  lySy. 

Indiquons  maintenant  les  articles  qui 
font  omis  dans  le  Tableau  de  M.  de  Ga- 
lonné. 

I.  Il  eft  impoffible  de  ne  pas  compren- 
dre parmi  les  nouveaux  Emprunts  l’ac- 

croiffemont 


c W ) 

crbiffefnènt'  'des  Anticipations 
ces  Anticipations  portent  un  i 
qu’une  Adminiftrâtion  fage  les  convertir  oit 
avec  èmpréflemënt , fi  elle  le  pou^oit  j 
dans  üii  Emprunt  à confiituition  derênteS 
perpétuelles  ; 'car  le  renôüvellement  des 
Anticipations  ; chaque ‘année  -,  eïl  touibürS 
iricommode'pour  le  Mihiftre  dës  Financés^ 
& c’eft  rarement  pâFchôix  qu’il  fe  fouînét 
à cétté  liécéffitë;  • - • • ■ - 

Un  principe  fi-  fimple  üne  ’fdis’  àdrtiîs 
il  ne  refie  plus  qu’à^  déterminer  l’accroifi 
iement  dés  Anticipations  furvehii  pôfté- 
rleuremeht  à la  fin  dé  l’année 
Les  Anucipatioris  S’élevoienf  dé  6à  ^ 
70  rnillions  â cette  époque  ; & , . ielonf 
M.  de  Galonné  , èlles  étbient  dé  i ^ j mil-- 
libnS  à là  fin  dé  178^; 

II  faut  ajouter  à éetté  dernière  fomtne 
lé  prêt  de  dix  millions  des  Receveurs  gé- 
néraux , fous  le  nom  dé  prompt  paiement  ; 
& une  diXaihe  de  millions  , âü  moins  • 
p’our  d’autres  Emprunts  à temps , cominë 
jê  l’expliquerai  plus  particulièreniént  dàHs 

la  fuite. 

- Ainfi,  raccfoilîemeritdés  Ariticipationr 

A ^ 
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depuis  la  fin  de  1776  , doit  être  évalué  à 
environ 


2^0,000,000 
. 2,  Depuis  r^pocpe  du  Compte  rendu  , 
il  fl  eu  différentes  créations  de  charges 
& de  nouveaux  fonds  d’avance  demandés 
aux  Compagnies  de  Finances,  Ces  deux 
forteS;  d’objets , dans  le  Tableau  général 
des.  Emprunts  , annexé  au  Mémoire  de  M. 
de  Calonne  , fe  monteru,  run 

à Tïv,  1 4,600,000 

l’autre,  à,  > , • . 10,000,000 

Entout  ''.  . . ' . . 24,600,000 

L’article  de  1 4.,6oo,ooo.  livres  fe  trouve, 
mal  exprimé  , puifqu’on  l’alîimile  , par  le 
mot  item^  à un  autre  fous  lequel  on  l’a 
placé,  & dont  le  titre  eft  Nouveaux  eau- 
tionnefnens  des  Employés  des  Fermes  & 
Régies  ^ reçus  en  ty J 9.  Ce  font  toutes  ces 
petites  négligences  qui, réunies  aune  fuite 
continuelle  de  fautes  principales  , compo- 
fent  un  entrelacement  dont  j’ai  beaucoup 
de  peine  â démêler  les  fils  j & , par-deffus 
tout  cela , il  faut  enfuite  foi- même  fe  faire 
entendre  : quelle  tâche  ! 

Quoi  qu’il  en  foit , les  Emprunts  pro- 
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venans  des  créations  de  nouvelles  Charge-^s," 
& des  fonds  d avance  reçus  des  Compa- 
gnies de  Finances,  fe  réduifent  à 1 4,600,000 
livres  fur  le  Tableau  général  de  M.  de  Ga- 
lonné. 

Lui-même  néanmoins  , dans  pl«s  d'un 
endroit  de  fon  Mémoire  , avoir  eftimé 
cette  partie  des  reffources  extraordinaires 
à 3 3 millions  ; mais  il  y a fi  peu  d accord 
entre  les  diverfes  allégations  de  M.  de  Ga- 
lonné, que  fon  dernier  Ecrit  paroît  vériv 
tablement  l’ouvrage  de  plufieurs  perfonnes. 

Qu’on  faffe  choix  cependant  ou  des 
24,600,000  liv.  portées  fur  le  Tableau , 
ou  des  3 3 millions  cités  dans  le  Mémoire  ^ 
il  y aura  toujours  , de  la  part'de  M.  de  Ga- 
lonné , un  prodigieux  mécompte. 

On  en  pourra  juger  par  le  recenfement 
des  fommes  que  le  Tréfor  royal  a reçues 
depuis  la:  fin  de  Tannée  1776  , jufques  au 
commencement  de  Tannée  1787,  foitpoujr 
des  créations  d’Ofiices , foit  pour  des  fonds 
d’avance  de  la  part  des  Fermiers:  & Ré- 
giffeurs. 

A a ij 
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'■Fonds  invancèi 

Le  Roi,  dans  Tannée  1778  ^céda  îe  Privî* 
iège  des  Fiacres  de  Paris  à une  Compagnie , 
& Ton  èkîgea  d elle  une  avancé , pour  trentè 


ans , fans  intérêt , de  . . liv. 

Le  Roi  ^ dans  la  grânde  dpé- 
Iratidn  de  1780  fur  les  Fermes 

6^  îes  Régies  ^ reçut  5 au-delà 
des  fonds  d'avance  exiRans  alors  ^ 

5,^00,000 

ènviron 

La  Ferme  dé  Scéaux  & dé 
Poiffy  a fait,  en  1780,  un  fonds 
d'avance  ^ à trois  pour  cent  d’in- 

5,000,000 

térêt  , de  . 0 . . « é . » 

Fonds  d’avance  demandés 

aux  Régiffeurs  des  Poudres  en 

ijOOo,6od- 

^780 . . . _ - 

Les  fonds  d'avance  de  îa  Fermé 
générale  ont  été  augiîîenîés,  de- 

î,000, 00© 

puis  le  Compte  réndu , de.  , , 

Ceux  de  TAdminiRration  des 

4,680,600 

Domaines  de  i • « . . . . 

Ceux  de  la  Régie  générale 

7, 600, ©00 

7,600,000 

Ceux  des  PoRes  de  ...  w 
Ceux  fournis  par  la  Ferme  des 

3,600,000 

l^effâgeries  font  de,  ^ ^ ^ 

i,ï  00,00© 

38,080^000 
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Gt-conm.  \ . ...  lîv.  3 g, 080,000 

Ceux  demandés  aux  Régiffeurs 

Etapes.  . . . . ...  1,000,000 

îiv.  39,080,00a 

Créations  £ Offices^ 

Finance  fournie  en  1780  par 
les  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Provence  . . . • ï,o©o,000 

Accroiffement  fur  les  Charges 
de  Receveurs  des  Tailles,  félon 
FArrêt  de  liquidation  du  mois  de 
mai  17.81  . . 

M.  de  Çalonne  s’eft  trompé  , en^ 
eilimant  cet  accroiffement  de  fonds  à 
fîx  millions.  ( F'joye^  l'Arrêt  de  Li^ 
quidation  du  i8  mal  ijSz  )* 

Le  Roi  , lors  du  rétabliffe-. 
ment  des  Receveurs  généraux  , a. 
reçu  , d’un  côté , en  addition  de 
Finances,  8,670,000  livres  , & 

de  l’autre  , il  a eu  à rembour-, 

{er  1,569,400,  livres  ainil  il  lui 

refté  net  un  capital  de*.  • • 6,î0p,6ûo„ 

M.  de  Galonné  s'eÜ  mépris  , en 
croyant  que  les  nouvelles  6c  les  ancien- 

49>4U,337 
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Dù  F autre  part  . , . liv. 

sss  Finances  ont  été  ba  aiicées  ies  unes 
par  les  autres. 

Création,  fn  17S4,  de  vingt 
Payeurs  de  rentes  , à ^00,000  li- 
vres , & de  vingt  Contrôleurs , 
à 90,000  livres;  en  tout  7,800,000 
livres  ; mais  comme  on  a reçu 
en  paiement,  pour  1,600,000  li- 
vres environ  de  capital  d’an- 
ciennes Charges  de  Payeurs  des 
rentes  , il  ne  faut  paiTer  ici 

que 

Création  de  deux  Charges  de 
Receveurs  généraux  des  impoli- 
fions  de  Paris. 

Création  d’une  fécondé  Charge 
de  Trélbrier  de  la  Guerre  . 

Additions  à la  Finance  de  la 
Charge  de  M.  de  Sérilly  . . * 

Le  rétabliffement  d’une  fécondé 
Charge  de  Tréforier  de  la  Ma- 
rine , de  douze  cens  mille  livres  , 
en  faveur  de  M.  de  Sâinte»Ja- 
mes,  ne  doit  être  compté  ici 
que  pour  deux  cens  mille  livres , 
parce  qu’on  a pris  en  paiement 
la  finance  de  fonaîjcienne  Charge  , 


49A^h3î7 


6,100 

1.400.000 

1.600.000 
600,000 


59,zii,337 


Ci-eontre, 


1 00)000 


59AIM37 

200,000 


Addition  à la  finance  de  la 
Charge  de  M.  Boutin,  Tréforier 
de  la  Marine 

Addition  à la  finance  de  la 
Charge  de  Payeur  de  dépenfes 
diverfes 

Création  de  deux  Offices  de 
Payeurs  des  Charges  aflignees  fur 
les  Domaines 

Création  des  Agens  de  Change. 

Offices  d’Huiffiers  - Prifeurs  , 
payés  aux  Parties  cafuelles,  de- 
puis l’année  1781  jufques  à la 
fin  de  1786,  environ  .... 

Offices  municipaux , Offices  de 
Notaires , de  direfbeurs  des  Mon- 
noies,  de  Changeurs  & autres 
près  des  Momioies  , ou  dans 
quelques  Sièges  de  Provinces; 
enfin  , tous  les  petits  Offices  de 
divers  genres  levés  aux  Parties 
cafuelles,  depuis  la  fin  de  1776 
jufques  à la  fin  de  1786,  en- 
viron   

liv.  3*9»')  3^)3  3 7 


200,000 


Total. 


f I ' ^ 

, î fonds  d’avance  & les  eré^- 
de  Charges  qui  , dans  le  Tableaq 
général  des  Emprunts , publié  par  M.  de 
> fe  réduifent  à deux  articles  , foE- 
Hiant  enfemble  24,600,000  livres  , s’élè;^ 
yent  bien  réellement , & fans  ipcertitude. , 
à 78,61 2,337  livres. 

La  différence  eift , comipe  çn  voit , de 
545012,337  livres. 

Je  n’accompagne  ce  réfultat  d’aucune 
réflexion  5 une  erreur  fi  grande  & fi  pab 
pable,  donne  fuffifammeht  à penfer.  " 

3.  M.  de  Calonnç  n’a  pas  vouiu  paffer 
les  Dons  gratuits  du  Clergé  au,  rang, 
des  revenus  de  S.a  Majesté,  & il  né 
veut  pas  non  plus  rapporter  au  fervice  du 
Roi  les  Emprunts  qii’a  faits  le  Clergé,  pour, 
acquitter  ces  Dons’ gratuits  : cependant, 
les  fonds  proyenus  des  Emprunts  du  Clergé 
font  entrés  en  entier  pu  Tréfor  royal,  & li 
faut  bien  kur  donner  place  de  quelque 
manière  parmi  les  reffoutces  de.  l’Etat. 

Mais  dans  ce  moment,  où  il  n’eft  quef- 
tion  que,  d’u  ne  note  indicative  des  Emprunts 
faits  depuis  la  fin  de  1776,  riep  ne  feroit 
plus  inutile  qu’une  vaine  controverfe  fur  la 
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fïïanière  dont  les  Emprunts  du  Clergé  doi- 
Ifent  y être  compris  ; ainfî  chacun  eft  bien 
le  maître  de  les  confidérer , en  cette  occa- 
fion , fqus  tel  rapport  qui  lui  paroîtra  le 
plus  convenable,  pour  éviter  tpute  con- 
troverfe,  je  les  retrancherai  du  Tableau 
général  des  Emprunts,  à une  exception 
près , que  M.  de  Galonné  ne  pourroit  con- 
tefter , fans  être  abfolument  en  oppofition 
avec  lui-même.  ' 

En  effet , s’il  a compté , dans  fon  propre 
Tableau  des  Emprunts,  unefomme  de  qua- 
torze millions , en  raifon  du  million  par  an 
que  le  Rois’eft  engagé  de  payer  au  Clergé 
pendant  quatorze  ans , relativement  au 
Don  gratuit  de  trente  millions  accordé  en 
1780 , il  ne  peut  fe  difpenfer  d’admettre  de 
même  un  capital  de  quinze  millions , en 
raifon  du  rernbourfement  graduel , promis 
au  Clergé  jufqu’en  180:?. , lors  de  fon  Don 
gratuit  de  1781, ci  ...  15,000,000 
4.  On  ne  voit  dans  Tétât  général  des 
Emprunts , qu’une  fomme  de  dix-neuf  mil- 
lions pour  les  cautionnemens  demandés  en 
1779  aux  Employés  des  Fermes  & des  Ré- 
gies : c’eft  à une  telle  fomme , en  effet , que 
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remontent  les  cautionnemens  de  ce  genre, 
relatifs  à la  Ferme  générale,  à la  Régis 
des  Aides  & à l’Adminiflràtion  des  Domai- 
nes ; mais  on  a oublié  ceux  qui  ont  été 
fournis  par  les  Receveurs  de  la  Loterie 
Royale  , objet  de  fept  millions  trois  cens 
mille  livres.  Le  Tréfor  royal  a dû  toucher 
une  partie  de  cette  fomme  avant  la  fin  de 
1776  i ainfi , je  ne  pafferaipour  cet  article 
que  5 jOOOjOOO 

5.  On  n’a  point  paffé,  dans  l’état  géné- 
ral des  Emprunts , celui  d’Hollande  , fait 
en  1781;  cependant  le  rembourfement  & 
les  intérêts  de  cet  Emprunt  fe  trouvent  en- 
core en  dépenfe  dans  le  dernier  Compte 
du  Gouvernement.  Le  capital  reçu  par  le 
Roi  fervit  de  fonds  aux  avances  que  le 
Gouvernement  fit  aux  Américains  ; mais 
les  Etats  Unis  font  encore  redevables  en 

entier  de  cette  avance,  ci  . 10,000,000 

6.  M.  de  Galonné,  dans  un  Tableau, 
n®,  îo  , contenant  le  détail  des  Emprunts 
faits  pendant  le  cours  de  mon  Adminiftra- 
tion , y comprend  un  Emprunt  des  Quinze- 
"V ingts  de  cinq  millions  ^ mais  il  a oublie 
de  porter  ce  même  article  dans  1 état  ge- 
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néral  des  Emprunts  depuis  l’avénement 
du  Roi  au  Trône  : c’eft  une  omiiEon 
de  , ► . . . 5,000,000 

7.  Le  Roi  a emprunté  fept  millions  pour 
huit  ans , en  confentant  au  rachat  du  Cen- 
tième denier  -,  cet  article  eR  omis  dans  l’é- 
tat général  des  Emprunts , ci  7,000^000 

Récapitulons  maintenant  les  fept  arti- 
cles dont  nous  venons  de  donner  Texpli- 
caîion. 


1.  Anticipations  . liv.  210,000,000 

2.  Fonds  d’avance  & créa- 
tion d’Offices.  ....  54>oi 2,337 

3.  Emprunt  du  Clergé  en 


^7^^ ' . . 15,000,000 

4.  Cauîionnemens  . . . 5,000,000 

5 . Emprunt  d’Hollande  . 10,000,000 

6.  Emprunt  des  Quinze- 

Vingts 

5,000,000 

7.  Rachat  du  Centième  . 

7,000,000 


Total  des  omiffions  liv.  306,012,3^7 
Il  faut  ajouter  cette  fomme 
à l’état  général  des  Emprunts , 


306,012,337 
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' Ci-contre,  , . . . 30(5,01 4,5^ 

publié  par  M.  de  Galonné 

état  qui  , déduftion  faite  ■ 

des  7,500,000  livres,  rela- 

tivesàrannée  1 776 , s’élève , 

conamenous  l’avons  montré, 

à . , , , , s 5 1,34», 18^, 606 

Total  des  Emprunts 
depuis  la  fin  de  1776 , juf- 
ques  à la  fin  de  1786  . ..  1,647,200,94^ 

Cette  fomnie  de  1647  millions  4,00  mille 
livres  d’Emprunts , s’éloigne  un  peu  des 
1250  millions  annoncés  par  M.  de  Ga- 
lonné dans  fon  Difcours  aux  Notables. 

Je  dois  expliquer  ppprquoi  , dans  mon 
Méinoire  du  moif  d’avril  de  l'année  <ler- 
nière,  j’avois  efiimé  feulement  à 1 5 76  mil- 
lions la  fpmme  des  Emprunts  faits  depuis 
la  fin  de  1776  , jufques  à la  fin  de  1786, 
Ypici  le  principal  motif  de  cette  diffé-' 
rence. 

Je  n’avois  pas  mis  au  rang  de  ces  Emr 
prunts  , ainfi  que  j’en  fis  l’obiervation  ex- 
preffe , les  Contrats  à quatre  pour  cent  de 
l’Edit  de  1770  , donnés  en  paiement  pen^ 
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’dant  le  cours  des  dix  années  dont  il  eft 
ici  queftion  5 cet  article  eft  de  foixante 
& dix  millions  dans  l’état  général  des 
Emprunts  annexé  au  Mémoire  de  Mi  de 
Calonne  (i)^ 

Je  n’a  vois  pas  cru  riori  plus  devoir  réd- 
hir  à l’énumération  des  Emprunts  j le  prêt 
de  trente  millions  fait  au  Roi  par  les  Fer- 
miers généraux , en  1 78 1 j parce  qu’il  étoit 
entièrement  rembourfé  à la  fin  de  1786. 

Cet  article  & le  précédent,  compofant 
énfemble  cent  millions , font  partie  de  l’é- 
tat général  des  Emprunts  publiés  parM.de 
Galonné  ; c’eft  en  les  comptant , pour  fe 
conformer  à fa  méthode  j que  la  fommé 
totale  des  Emprunts , depuis  la  fin  de  1776, 
jufques  à la  fin  de  1786 , fe  trouve  monter 


( I ) Les  Contrats  à quatre  pour  cênt  de  l’édit  de 
3770  , paffés  pour  foixante  & dix  rrïillions  dans  le  Ta- 
tleau  général  des  Emprunts , ne  forme n t pas  un  article 
exagéré  ^ quand  on  rapporte  cet  article  à la  diftributioH 
qui  a pu  être  faite  des  Contrats  à quatre  pour  cent 
pfendant  l’efpace  de  dix  ans  : mais  il  préfente  une  er- 
reur évidente  , quand  on  le  clalTe  en  enitier  dans  Tannée! 
1781.  C’eft  ainfi  cependant  qu’il  fe  trouve  inferit  fur 
l’Etat  général  des  Emprunts  , annexé  au  Mémoire  de 
M.  de  Caionne.  ( P^oyei  ibiit  ce  qui  a été  dit  fur  h 
même  fujet  , dans  la  Se^ion  précédente,  ) 
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It  164J  millions  200  mille  livres;  elle  feroîf 
de  1547  millions  20a  mille  livres  , en  met- 
tant à l’écart  les  deux  Emprunts  dont  ]é 
viens  de  parler. 

M,  de  Galonné  s’étant  ft  gravement 
trompé  fur  la  fomme  totale  des  Emprunts  , 
poftérieurs  à l’année  177 (S,  on  préfumeræ 
facilement  qui!  na  pas  été  plus  exaéf  en 
donnant  le  compte  de  la  partie  de  ces  Em*- 
prunts,  relatifs  à mon  Adminiftration.  Otr 
trouve  ce  Compte  au  n^.  20 , des  Pièces 
juiîificaîives  du  Mémoire  de  M.  de  Ga- 
lonné, & il  fe  monte  à 439,759,464  livres; 
ifiaison  ny  a compris,  ni  raccroiffement 
des  Anticipations , depuis  la  fin  de  1776  , 
jufque's  à l’époque  du  Compte  rendu , ni 
Tavance  faite  pour  le  rachat  du  Centième*, 
denier  ; ni  celle  de  la  Compa^ie  des  Fia- 
c'res , de" la  Régie  des  Poudres,  de  laCaifîe 
de  Sceaux  & de  Poiffy , ni  la  petite  augrnen- 
tatiori  de  capital,  réfultat  de  ropératioii 
de  i7§o,  fur  les  Fermes  & les  Régies, 
ni  le  fupplément  de  fonds  fourni  par  les 
Magiftrats  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Provence ni  la  valeur  de  diverfes  Char^ 
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ges,  levées  aux  Parties  Cafuelles,  &c.(i) 
Enfin  , l’Emprunt  de  l’Ordre  du  Saint- 
Efprit  de  1 1,187,750  livres , fait  en  1777, 
eft  entièrement  oublié  par  M.  de  Galonné 
dans  le  recenfement  qu’il-  donne  des  Em- 
prunts relatifs  à mon  Miniftère. 

Je  ne -donne  pas  un  nouveau  Tableau 
détaillé  de  ces  nombreufes  omiffions,  je 
crois  qu’on  doit  être  las  d’arrêter  fon  atten- 
tion fur  les  erreurs  de  M.  de  Galonné  -,  ôt 
d’ailleurs , il  n’efi:  queftion  dans  ce  moment 
que  de  prouver  une  vérité,  très  - indiffé- 
rente en  foi;  c’effque  M.  de  Galonné  a 
évalué,  de  quatre-vingt  à quatré-vingt-dix 
millions  trop  bas  les  Emprunts  qui  ont  eu 
lieu  pendant  le  cours  de  mon  Adminiftra* 
tiom 

Il  m’eft  impoffible  cependant  de  termi- 
ner cette  Seftion  fur  les  Emprunts , iàns 
relever  un  trait  bien  fingulier  de  M.  de  Ga- 


( I )}  M.  de  Galonné  fe  trompe  encpre  , en  ne  met- 
tant que  foixante  millions  pour'  l’Emprunt  de  février 
1781  : cet  Emprunt  étoit  de  fix  millions  de  rentes  fur 
une  , deux  , trois  quatre  têtes  , à des  intérêts  dé- 
gradatifs  , depuis  dix  pour  cent  : ainfi  , un  capital  de 
foixante  millions  n’auroit  pu  fuffire  à fix  millions  de 
rente  , qu  autant  que  tout  auroit  été  placé  fur  une  feule  tête. 


.(  m i ^ ^ 

ionnèi  II  diti  jDage  i6i  de  fon  Mémoire 
iM-4°.,&page  335  deriw-S®.,  quejemé 
fuis  trompé  de  foixante  millions , en  éva- 
luant à quarante  millions , dans  mon  Ecrit 
du  mois  d’avril  1787  j l’aecroiffement  des 
Emprunts  des  Pays  d’Etats  j depuis  iyy6 
jufques  en  iy86.  Ce  reproche  feroit  jufte  lî 
mon  évaluation  avoit  été  relative  à un  pa- 
reil intervalle  : mais  voici  l’article  mot 
pour  mot , tel  qu’il  fe  trouve  au  n*^;  i 2 des 
augmentations  de  Charges  depuis  le  Compté 
rendu  eniySi. 

« Les  Emprunts  des  Pays  d’Etats , depuis 
ii  l'époque  du  Compte  rendu , ont,  je  crois  ^ 
« paffé  les  capitaux  empruntés  d’environ 
*»  quarante  millions  ».  , , 

Ainlî,  le  titre  général  de  la  Seftion  ^ & 
ies  expreffions  particulières  de  l’article  ^ in- 
diquoient  également  que  mon  évaluation 
datoit  du  Compte  rendu  en  lySt , & non 
^ l’année  1776  , comme  le  dit  M.  deGaê^ 
lonne,  afin  de  m’accufer  enfuité  d’une 
erreur  coufidérablè;  erreur , ajouté- t-il,  au 
défavantage  de  mes  calculs  : mais  fi , d’une 
manière  ou  d’une  autre,  j’en  commettoîs' 
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tie  pareilles , quelle  iufte  défiance  ne  de»» 
vrois-je  pas  infpirer  ? 

Je  voudrois  pouvoir  rendre  évidentes 
beaucoup  d’autres  infinuations  de  M.  de 
Calonne , qui , à mes  yeux  , font  très-fin- 
gulières  & très  - remarquables;  mais  plu- 
fieurs  font  indiquées  fi  vaguement , plufieurs 
tiennent  à une  contexture  fi  compliquée  , 
que  je  ne  parviendrois  pas  à me  faire  en- 
tendre , même  en  exigeant  beaucoup  d’at- 
tention de  la  part  de  ceux  qui  me  liront. 

Ontrouve  à chaque  infiant , dans  le  Mé- 
moire de  M.  de  L/alonne  , des  critiques  & 
des  objeélions  où  rien  n’efi:  faiilant , qu’un 
réfultat  auffi  étrange  qu’erroné.  Souvent 
encore  , à cinquante  pages  de  diftance , 
on  fe  rétraéte  à petit  bruit , ou  l’on  rétablit 
la  vente  dans  une  parenthele  impercep- 
tible. C eft  veTitablemenî  mon  défelpoir 
que  de  trouver  fi  fouvent  dans  l’Ecrit  dont 
je  fais  une  fi  pénible  étude , des  calculs 
imparfaits  , des  idées  à moitié  prononcées, 
des  liaifons  interrompues  , des  exceptions 
fur  des  exceptions , des  fautes  fur  des  fautes, 
& un  mélange  de  tout  cela  tellement 
enchevêtré , qu’avec  un  fentiment  d’in- 
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dîgnation  pour  tant  d'artifices,  je  fuis 
dans  rimpoflîbilité  de  rendre  ce  manège 
diftinâ:  aux  yeux  des  autres  ; & j’éprouve 
qu'en  certaines  matières,  il  eft  un  degré 
d'embroglie  dont  on  augmenteroit  la  con* 
fufion  fi  I on  cherchoit  à l’expliquer. 

M.  de  Galonné  a un  intérêt  tout  diffé- 
rent du  mien  ; il  lui  convient  d’ampli- 
fier & de  multiplier  les  calculs  & les  rai- 
fonnemens,  afin  d’y  tenir  fes  erreurs  ca- 
chées j & moi  j’ai  befoin  d’écarter  toutes 
les  difcuffions  qui  pourroient  détourner 
l’attention  des  vérités  efientielles,  de  celles 
dont  il  m’importe  de  donner  Id.  demonftra- 
tion. 

On  fe  trompe  bien  , quand  on  dit  que 
tout  eft  (impie  en  fait  de  calculs  ^ oui  , fi 
l’on  réduit  ces  calculs  aux  quatre  règles  de 
l’arithmétique:  mais  les  calculs  qui  dépen- 
dent de  certains  rapports  & de  certaines 
pofiîions , font , de  toutes  les  chofes , les 
plus  faciles  à embrouiller  , quand  on  en  a 
la  volonté.  11  y a bien  moins  de  faux- 
fuyans  dans  une  queftion  de  morale  ou 
de  politique  j la  difpute  même  tient  cette 
queftion  préfente  à votre  efprit , & vous 
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pouvez  indiquer  aifément  les  écarts  de 
votre  adverfaire  ; mais  quand  on  dérange 
l’ordre  & la  férié  qui  affimilent  les  calculs 
au  raifonnement , l’attention  ne  fait  plus  oii 
fe  prendre , & l’on  fe  trouve  comme  dans 
un  chemin  croifé  par  diverfes  routes , & 
où  toutes  les  pierres  itinéraires  ont  été 
déplacées. 


■c  ■) 


SECTION  X1II&  dernière. 


Sur  les  difcujfions  de  M.  de  Calonns  , 
relatives  à mon  Mémoire  du  mois 
d'avril  1^8  y. 

J’iGNOROis , en  écrivant  mon  Mémoire 
du  mois  d’avril  de  l’année  dernière , quel- 
les étoient  les  objeftions  de  M.  de  Calonne 
contre  l’exaftitude  du  Compte  rendu  j il 
avoir  refufé  conftamment  de  m’en  donnée 
connoiffance.  Je  n’étois  pas  inftruit  non 
plus  des  divers  élémens  du  Compte  des  Fi- 
nances de  1787:  ainri,:pour  me  défendre, 
je  m’étois  vu  dans  lanéceffité  de  difeuter, 
d’une  manière  générale,  l’accufation  de 
M.  de  Calonne  , & de  recourir  aux  feuls 
moyens  dont  je  pouvois  faire  ufage  : mais 
aujourd’hui  que  M.  de  Calonne  s’eft  enfin 
expliqué  diftinéfement  fur  les  erreurs  pré- 
endues  du  Compte  rendu  , & que  j’ai  réfuté 
fes  objeftions  article  par  article  ; aujour- 
d’hui que  l’état  des  Finances  de  1788  eft 
imprimé , & que  j’ai  montré  la  iiaifon  de 
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ce  même  état  avec  le  Compte  rendu  5 ce 
feroit  rétrograder  des  notions  pofitives  aux 
idées  vagues , que  de  reprendre  toute 
eipèce  de  controverfe  antérieure  à ces  con- 
noiffances. 

Jemerefufe,  en  fuivant  ce  fyftême,  à 
l’occafion  de  faire  fortir  une  multitude  in- 
croyable d'erreurs  & de  raifonnemens  iofi- 
dieux  de  la  part  de  l’auteur  du  Mémoire  de 
M.  de  Galonné:  mais  le  Public  n’a  que^ 
faire  de  telles  informations  , lorfqu  elles  ne 
mènent  à rien  d’utile  ; on  fe  range  d’ail- 
leurs au  delTous  de  lui,  quand  on  amufe 
uniquement  fes  palFions  5 on  s’élève  à fon 
niveau  , quand  on  l’occupe  de  fes  vérita- 
bles intérêts  , & j’aime  mieux  cette  place. 
Peut-être  auffi,  je  l’avoue,  ai-je  un  meil- 
leur ufage  à faire  de  mes  réflexions  & de 
mes  peniées  , que  de  m’appliquer  à fiiivre 
M.  de  Calonne  dans  tous  les  détails  de  fes 
méprifes  j & il  me  fufflra  de  donner  encore 
quelques  exemples  frappans  de  fa  trop 
grande  légéreté  dans  l’injufte  controverfe 
dont  il  m’a  fait  le  fujet. 

C’eil  prefque'une  chpfe  comique,  de 
voir  M.  de  Calonne  fe  trompanî  groffe- 
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ment  dans  fon  propre  Compte , & dans  les 
faits  placés  immédiatement  fous  fes  yeux  , 
n’entreprendre  pas  moins  de  concilier  les 
Téfultats  de  ce  même  Compte  avec  les 
anciens  états  qui  nous  reftent  de  M.  l’Abbe 
Terray  & de  M.  de  Clugny.  « Tout  fe 
»>  tient  , nous  dit  (quelque  part  M.  de  Ca- 
lonne , tout  eft  d’accord  dans  cette  pro- 
V greffion;  & fi  l’on  en  rapproche  la  fuite 
5)  chronologique  des  Emprunts  , dont  la 
» ligne  eft  naturellement  parallèle  à celle 
3)  du  déficit , on  voit  la  liaifon  des  caufes 
5>  avec  les  effets  ». 

’ On  voit  qu’on  ne  voit  rien , car  cette 
progrejjion , rapprochée  d'une  fuite  chronolo- 
gique dont  la  ligne  ejl  naturellement  paral- 
lèle à la  ligne  du  déficit , eft  une  idée  parfai- 
tement inintelligible. 

M.  de  Calonne  perfifte  à foutenir  qu’il 
y avoit  trente-fept  millions  de  déficit , & 
non  vingt-quatre,  à l’époque  où  je  fuis 
entré  dans  l’Adminiftration.  J’ai  fi  peu  d’in- 
térêt à cette  queftion , que  je  me  garderai 
bien  d’ennuyer  le  Public,  en  l’occupant 
d’une  pareille  controverfe.  Je  m’étonne 
que  M.^de  Calonne  ait  feulement  avis  un 
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fur  un  fait  fi  loin  de  fon  admiiiifiration  : 
mais  la  manière  dont  il  s’y  prend  pour 
appuyer  fon  allégation  , efl:  vraiment 
remarquable. 

il  ajoute , au  déficit  de  vingt-quatre  mil- 
lions , réfultat  du  Compte  de  M.  de  Clu- 
gny,  dix  millions,  qu’antérieurement  à 
mon  adminiftration  j’avois  indiqué  comme 
défirables  pour  exécuter  divers  plans  d’a- 
mélioration. 

Il  efl:  évident  qu’une  telle  idée  de  ma 
part  ne  changeoit  point  le  déficit. 

Un  trait  plus  particulier  efl:  celui-ci: 
mais , pour  le  bien  fentir , il  faut  avoir  fous 
fes  yeux  le  Compte  des  Finances  de  M.  de 
Clugny , tel  qu’il  fe  trouve  annexé  fous  le^, 
n®.  1 3 aux  pièces  juftificatives  du  Mé- 
moire de  M.  de  Calonne.  Il  efl:  divifé  , 
comme  tous  les  Comptes  de  ce  genre,  en 
deux  colonnes , l’une  de  recette  & l’autre 
de  dépenfe  : mais  à côté  de  cette  dernière 
on  en  trouve  une  troifième  de  l’inventioa 
de  M.  de  Calonne  , ayant  pour  titre  : Sup- 
plémens  aux  articles  portés  trop  bas'^  & fur 
laquelle  on  a jetté  cinq  fommes,  formant 
en  tout  treize  millions,  réfultat  précifé- 
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ment  néceffaire  pour  métamorphofer  îô 

déficit  de  vingt-’qnatre  millions  dans  un 
déficit  de  trente* fepr.  Il  faut  convenir 
qu’on  ne  peut  aller  à fon  but  avec  plus  de 
fimplicité  & de  bonhomie,  Airifi  ^ dans  un 
Compte  général  des  Finances  compofé 
d’un  grand  nombre  de  parties  ^ dans  un 
Compte  fait  en  & par  conféquent 

onze  années  avant  l’époque  ou  M,  de  Ga« 
lonne  s’avife  de  le  corriger  5 c’eft  unique- 
Bienî  cinq  articles  qui  fe  font  trouvés  erro- 
nés 5 & tous  les  autres  5 tant  en  recette  qu’en 
dépenfe  , étoient  parfaitement  exacrs  ^ 
notamment  un  article  de  dix  millions 
pour  des  dépenfes  extraordinaires  5 un 
de  Î257645I27  livres  pour  des  dépenfes 
diverfes  5 &c.  ôrc.  : en  vérité  5 c’eft  fe  jouer 
des  affaires  ^ ce  n’eft  pas  les  traiter.  J’invite 
à voir  ce  Compte  ; car  les  arrangemens 
piîtorefques  perdent  toujours  au  récit.  Les 
états  de  M.  de  Clugny  ^ vérifiés  très-exac- 
tement, avoient  donné  lieu  à une  multitude 
d’obfervations  critiques:  ainfi,  quand  M. 
de  Calonne  borne  les  fiennes  à cinq  arti- 
cles 5 & iorf:|u.e  ces  remarques  quadrent 
livre  pour  livre  avec  treize  millions  donc 
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il  a^^oit  befoin , on  trouve  qu’eu  cette  occa« 
fion  il  nous  montre  bien  plus  les  talens  d’un 
conciliateur  5 que  les  recherches  laboricu- 
fes  d’un  obfervateur  attentif. 

Que  dirois-je  de  tous  les  moyens  que 
M.  de  Galonné  emploie  pour  contefter  les 
améliorations  furvenues  dans  l’état  des  Fi- 
nances depuis  1776  jufqu’en  1781  ? 11  eft 
impoffible  qu’il  y ait  eu  un  déficit  de  24 
ou  de  37  millions  à la  fin  du  miniftère  de 
M.  de  Clugny  5 & plus  de  500  millions 
d’Emprunts  pendant  mon  adminiflration, 
fans  des  bonifications  fur  les  recettes  & des 
diminutions  dans  les  dépenfes.  Aufli  la  plu'* 
part  des  argumens  de  M.  de  Galonné  fe 
rapportent-ils  fans  ceffe  aux  erreurs  préten- 
dues du  Gompte  rendu  : mais  en  réfutant 
toutes  les  objeftions  de  M.  de  Galonné  con- 
tre l’exaftitude  de  ce  Gompte , j’ai  détruit 
rééhafaudage  qui  fert  de  foutien  à tous  fes 
autres  fyftêmes  offenfifs.  Mon  intérêt  fe 
borneroit  donc  à débattre  la  petite  part 
qu’il  alloue  aux  foins  de  mon  adminiftra- 
tîon  : mais  quand  il  feroit  en  droit  d’attri- 
buer tout  au  cours  naturel  des  chofes , il  y 
auroiî  encore  quelque  mérite  à ne  1 avoir 
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point  interronipu , & l’on  ponrfôk,  à ce 
prix  feul  5 obtenir  de  l’eftime  ; j’en  juge 
par  tous  les  maux  qui  foqt  fouvent  réfultés 
d’une  conduite  contraire.  Mais  que  m’im- 
porte la  dépréciation  de  M.  de  Galonné  ? 
que  m’importent  en  ce  point  fes  erreurs  de 
calculs  ? ce  n’eft  pas  d’une  telle  queftion 
que  je  dois  m’occuper  5 & fi  mes  fervices 
ou  mes  travaux  avoient  été  l’unique  objet 
de  fa  critique  5 jamais  je  ne  lui  aurois  ré- 
pondu* 

Je  dois  faire  obferver  feulement  que  ce 
n’eft  pas  uniquement  la  mefure  de  chaque 
article  de  recettes  & de  dépenfes  à l’épo- 
que du  Compte  rendu , qui  eft  totalement 
changée  par  les  allégations  erronées  de  M. 
de  Galonné  ; il  a pareillement  altéré  les 
bafes  du  Compte  de  M.  de  Clugny , en 
ajoutant,  d’un  trait  de  plume  , treize  mil- 
lions au  Chapitre  des  dépenfes  : cependant 
c’eft  entre  deux  termes  de  comparaifon 
ainfî  dérangés  , qu’il  veut  établir  l’hifto- 
rique  des  améliorations  furvenues  dans  l’in- 
tervalle. 

Il  ne  fe  contente  pas  de  toute  cette  con- 
fufion  ^ & /pour  remplir  fon  but  avec  plus 
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tîe  facilité , il  laiffe  à l’écart , dans  fes  caU 
culs,  les  avantages  que  le  Roi  a retirés  de 
la  fupprefiîon  de  plufieurs  Régies  dans  l’an- 
née 1777,  & de  la  diminution  des  fonds 
d’avance  par  des  rembourfemens  efFeftifs: 
il  laiffe  à l’écart  de  même  ces  rembourfe- 
mens dans  les  calculs  inextricables  qu’il 
fait  fur  les  remboiirfemens  en  général:  il 
retranche  de  l’opération  de  1780  lapait 
du  Roi  dans  les  accroiffemens  de  1781  , 
dont  j’ai  donné  la  preuve  évidente  : il  s’en 
fie  à un  Mémoire  d’un  Receveur  général 
fupprimé  , pour  foutenir  que  le  Roi  n ’avoit 
rien  gagné  en  réduifant  à une  feule  admi- 
niftration  , compofée  de  douze  perfonnes, 
les  quarante  - huit  recettes  générales  : il 
oublie  , en  parlant  de  la  Régie  des  Poftes 
établie  fous  mon  adminiftration  , qu’iodé-- 
pendamment  d’un  accroiffement  fixe  de 
produit  fur  la  recette  , il  y avoit  eu  une 
diminution  dans  les  frais  à la  charge  du 
R.ci,tant  par  l’amortiffement  d’une  partie 
des  fonds  d’avance  , que  par  la  réduêïion 
de  l’intérêt , & que  Sa  Majesté  s’étoit  de 
plus  réfervée  la  moitié  des  améliorations 
fucceffives.  Il  perfille  à ne  pas  voir  que 
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pendant  le  cours  de  mon  adminîftratîoiî  J 
la  liquidation  des  dettes  de  plufieurs  Dé* 
partemens , & les  arrangemens  pofiîifs  & 
réguliers  adoptés  pour  le  paiement  des  ap« 
pointemens , des  gages  ^ & fur -tout  des 
penfions  , avoit  difpenfé  de  deftiner  ^ 
comme  autrefois  , un  fonds  habituel  & 
confidérabie  aux  diverfes  parties  arriérées: 
il  lui  plaît  de  ne  pas  convenir  du  relâche- 
ment qui  exiftoit  dans  la  détermination 
des  décharges  & modérations  fur  les  Ving- 
tièmes & la  Capitation , & il  rejette  ainfî 
les  avantages  que  le  Roi  a retirés  de  la  ré- 
forme de  cet  abus  ; cependant  rien  an 
nionde  n’eft  plus  connu  dans  l’intérieur  du 
Département  des  împofitions.  Il  retranche 
iine  année  des  extinftioos  viagères  furve- 
noes  depuis  1776  , fans  faire  attention 
qu’on  avoit  compris  dans  le  Compte  rendu 
Fannée  1781  en  entier,  difoofition  pofi- 
îivement  annoncée  & clairement  motivée^ 
11  ne  veut  pas  tenir  compte  de  l’arrange- 
lîient  relatif  à l’Ecole  Militaire , & de  la 
converfion  d’une  indemnité  annuelle  de 
deux  millions  d’argent  efîèèfif  dans  une 
iomme  pareille  de  Contrats  à quatre  pour 
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^ent  non  renibourfables  ; cependant , luî- 
îBcoîe , par  une  contrariété  (îngulière , con- 
fîdère  cette  ccnverfioa  comme  un  béné- 
fice réel  5 puifque  dans  fon  Compte  de 
1787  , il  ne  déduit  pas  l’indemnité  due  à 
l’Ecole  Militaire  5 du  bénéfice  annuel  de 
la  Loterie  royale.  Il  oublie  que  le  Compte 
rendu  préfentant  le  Tableau  des  revenus 
annuels  , il  ne  devoir  pas  retrancher  de 
cet  état  l’article  réel  des  Meffageries , en 
raifon  du  calcul  qu’il  juge  à propos  de 
faire , & des  frais  extraordinaires  d’un  nou- 
vel établiffement  en  1775  , & des  indemni- 
tés accordées  poftérieurement  au  Compte 
rendu  ; car  ce  calcul , fût- il  exaél  fous  tous 
les  points  , fon  réfiiltat  repréfenteroiî  une 
dépenfe  paffagère  ; & une  telle  forte  de 
dépenfe  ne  peut  jamais  anéantir  un  revenu 
permanent.  Il  efface  d’un  trait  de  plume  ^ 
& fans  aucune  explication  , l’économie 
opérée  fur  l’adminiffration  des  Etapes  ; ce- 
pendant , les  Régiffeurs  chargés  de  con- 
duire cette  partie  du  fervice  public  , fous 
Ja  double  infpeâion  du  Miniftre  de  la  Fi- 
nance & du  Miniftre  de  la  Guerre , m’ont 
envoyé  J de  leur  propre  mouvement  ^ la 
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copie  d’un  Mémoire  qu’ils  ont  mis  depuis- 
peu  fous  les  yeux  de  M.  le  Contrôleur  gé- 
néral j Mémoire  qui  juftifie  parfaitement 
réconomie  dont  j’avois  fait  mention  dans 
mon  Ecrit  du  mois  d’avril  1787.  Enfin, 
par  une  idée  aulE  nouvelle  que  difficile  à 
foutenir , M.  de  Galonné  me  reproche  d’a- 
voir mis  en  compte  les  économies  rela- 
tives à des  difpofitions  détruites  peu  de 
temps  après  ma  retraite.  Je  ne  fais  cepen- 
dant quel  Miniftre  pourroit  faire  le  calcul 
des  améliorations  furvenues  dans  les  Fi- 
nances pendant  fon  adminiftration , ü , pour 
avoir  droit  d’en  parler,  il  étoit  obligé  de 
donner  à ces  améliorations  un  brevet  in- 
connu d’immutabilité.  M.  de  Galonné  re- 
tranche encore  de  mon  énumération,  tou- 
tes les  économies  qui  ne  tiennent  pas  à 
des  objets  précis  , & il  a beau  jeu  pour 
cela  9 car,  li  j’ai  eu  beaucoup  de  peine  à 
raffembler  aujourd’hui  des  atteftations  re- 
latives à l’année  1781 , époque  où  tout  étoit 
mis  en  règle  dans  les  comptes  de  Finance , 
il  me  feroit  impoffible  de  conftater,  de  la 
même  manière  , l’état  de  chaque  partie 
de  recette  & de  dépenfe  en  1776.  Le 
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Compte  abrégé  des  Finances  de  cetîe 
année-là  , rendu  public  par  M.  de  Ga- 
lonné , diffère  de  celui  dont  j’ai  gardé  co- 
pie , & toutes  les  obfervations  dont  l’un  & 
l’autre  font  fufcepîibles  ^ deviendroient  en 
ce  moment  un  fujet  interminable  de  con- 
îeftation  : mais  j’en  ai  dit  affez,  je  le  penfe^ 
fur  la  difcuffion  préfente  j je  ne  comptois 
pas  même  d’abord  entrer  dans  autant  de 
détails  , puifqu’ils  font  tous  inutiles , après 
les  démonftrations  que  j’ai  données  dans 
les  Serions  précédentes. 

Je  ferai  cependant  une  remarque  fin- 
gulière.  L’indice  que  je  donnai,  il  y a un 
an,  des  améliorations  furvenues  dans  les 
Finances  depuis  l’année  1776  jufques  à 
l’époque  du  Compte  rendu  , étant  fait  de 
mémoire  , je  retranchai  de  la  fomme  to- 
tale , & d’une  manière  vague , quinze  mil- 
lions pour  les  erreurs  qui  auroient  pu  m’é- 
chapper & pour  divers  objets  de  dépenfe 
pafles  trop  bas  dans  le  Compte  de  M.  de 
Clugny. Cependant  M.  de  Galonné  , après 
avoir  réduit , avec  la  plus  parfaite  inexac- 
titude & par  toutes  fortes  de  moyens,  cha- 
cun des  articles  réels  de  ma  première  émx* 
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niération  , ne  veut  pas  moins  profiter  des 
quinze  millions  dont  je  viens  de  donner 
l’expIication  j on  ne  peut  véritablement 
rien  imaginer  de  plus  étrange.  Contefîer 
les  faits  pofitifs  , quand  ils  font  contre 
nous  ; admettre  les  vagues,  quand  ils  font 
pour  nous , & prendre  la  conceffion  en 
refufant  la  jufiice,  tout  cela  feroic  fort  bien 
arrangé  , fi  chacun  vouloir  fe  prêter  à une 
pareille  combinaifon. 

La  pénible  controverfe  à laquelle  je  fuis 
forcé  de  me  livrer , me  conduit  à réfléchir 
triftement  fur  la  fituation  d"un  Minifire  des 
Finances  hors  de  place.  Je  ne  fais  corhment 
il  arrive  qu’avec  plus  ou  moins  de  noto- 
riété , il  a fouvent  pour  détraêleurs  tous 
ceux  qui  lui  fuccèdent  : il  y auroit  peu  d’in- 
convénient pour  le  bien  public  à cette  cen- 
fare , qui  peut  tenir  en  refpeft  les  hommes 
dépofitaires  d’une  grande  adminiftration  j 
mais , par  malheur , on  laifîe  en  paix  tous 
les  Miniftres  que  l’opinion  publique  aban- 
donne , & ceux  dont  elle  eft  encore  l’appui , 
demeurent  feuls  expofés  aux  longs  fou- 
yenirs  de  leurs  rivaux. 

J’ai  dit , au  conunencement  de  cette 
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Seâion , qu’après  avoir  montré  non  feule- 
ment  la  liaifon  du  Compte  rendu  avec 
l’état  préfent  des  Finances , mais  encore 
les  rapports  de  ce  dernier  état  avec  le 
Compte  de  M.  de  Calônne , je  ne  devois 
plus  occuper  le  Public  de  calculs  généraux 
& fpéculatifs.  Ceux  contenus  dans  mon 
Mémoire  du  mois  d’avril  de  l’année  der- 
nière , ont  dû  fe  reffentir  de  l’ignorance 
où  j’étois  dx’un  grand  nombre  de  dépenfes 
nouvelles , furvenues  depuis  ma  retraite. 

D’ailleurs,  M.  de  Calonne , en  difcutant 
ces  calculs  , part  toujours  des  principes 
établis  dans  fon  Compte  efteftif  de  1781  , 
& j’en  ai  démontré  l’illufion.  Je  revien- 
drois  donc  fur  mes  pas  à tout  moment , 
û , voyant  M.  de  Calonne  recourir  fans 
ceife  aux  mêmes  argumens  , je  lui  oppo- 
fois  auffi  fréquemment  les  mêmes  contra- 
diftions.  Cependant , comme  dans  chaque 
hypothèfe  différente  il  ajoute  prefque  tou- 
jours de  nouvelles  méprifes  à fes  premières 
erreurs  , on  me  permettra , j’efpère  , d’en 
indiquer  quelques-unes  pour  juftifier  mon 
affertion. 

La  plus  fîngulière  ^ la  plus  extraordi-* 
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^ naif  e de  toutes , eft  celle  que  je  vais  tâchef 
d’expliquer. 

On  a vu  les  trois  articles  fuivans  dans 
mon  Mémoire  d’avril  1787,  au  titre 
augmentations  de  charges  depuis  époque  du 
Compte  rendu,  j 

« N’’.  14.  La  création  des  Agens  de 
>>  change , trois  cens  mille  livres  «. 

« N°.  1 5-  Les  fonds  nouveaux , fournis 
,)  par  les  Receveurs  généraux  des  Finan- 
« ces , les  Receveurs  des  Tailles , les  nou- 
,)  velles  places  de  Fermiers  généraux  , 
» les  anciens  & nouveaux  Régiffeurs  des 
>)  Aides , des  Domaines  & des  Etapes , les 
« Payeurs  & Contrôleurs  des  Rentes , les 
«Receveurs  généraux  & particuliers  de 
« Paris , les  Tréforiers  de  la  Guerre  , de  la 
« Marine , des  Bâtimens , &c.  fe  montent 
„ à environ  - cinquante  millions  , & en 
„ intérêts  deux  millions  cinq  cens  mille 
>>  livres  d.  ' 

(I  N"".  22.  Le  doublement  des  Charges 
« des  Receveurs  des  Tailles'qui  étoient 
» déjà  réunies , le  rétabliffement  des  Rece- 
« veurs  généraux  & des  Tréforiers,  k re- 
« tour  à leurs  anciennes  taxations,  l’addi- 
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>>  fioti  faite  au  traitement  fixe  dés  Fermiers 
»»  généraux  & des  RégifTeurs , quatre  à cinq 
rf  miUions  \r. 

Ce  dernier  article  fepare  du  précédent 
îi’étoit  pas  une  feule  & mênrie  chofe. 

Le  n°.  1 5 ini^iquok  les  intérêts  attribués 
à des  créations  de  Charges , ou  à de  nou- 
veaux fonds  d’avance  , & fe  rapportoit 
exprefTeraent  a un  capital  de  cinquante 
millions» 

Le  n . ^2  indiquoiî  une  augmentation 
de  dépenfes  , relative  à raccroilîéme'nt  des 
bônoraires  & des  taxations  de  piufieurs 
places  de  Finances. 

Rien  n’étoit  plus  évident  que  cette  dif- 
tinécionjdt  IVi.  de  Calonne  lui~même  fem- 
ble  l’avoir  bien  entendue  , puifqu’il  s’ex- 
prime ainfi  dans  fon  Mémoire  : Il  efi  quef- 
tion  , dit- il,  dans  ces  trois  articles^  de  d in- 
térêt des  Charges  créées  ou  rétablies  , des 
fonds  nouveaux  fournis  par  les  Titulaires  ^ 
foit  anciens  fait  nouveaux  ; du  furcroit  dé 
taxation  occafîonné  par  le  rétablijfement  de 
quelques-unes  des  Charges  qui  avaient  été 
fupprimées  y & enfin  de  P addition  faite  au 
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tmtement  fixe  des  Fermiers  généraux  & déé 
Régijfeurs. 

Ceperidant  il  plaît  enfuite  à M.  de  Ca- 
lonne  de  réunir  les  trois  articles  que  j’aï 

cités , compofant  enfemble  7,500,000  li- 
vres de  Charges  annuelles  ; & il  ajoute 
que  cette  fomme  repréfentant , à raifon 
de  cinq  pour  cent  d’intérêt , un  capital 
de  146  millions  , je  me  fuis  trompé  en 
évaluant  à un  tel  capitaâ  les  fonds  reçus 
pour  des  nouvelles  places  de  Finances  de- 
puis l’époque  du  Compte  rendu. 

Mais  l’erreur  en  entier  vient  de  M. 
deCalonne  , qui  transforme  les  frais,  les 
taxations  & les  honoraires  , indiqués  par 
l’article  22 , en  intérêts  de  fonds  d’avance, 
& qui  attribue  enfuite  un  capital  à ces 
mêmes  honoraires , pour  me  reprocher 
une  faute  de  fa  propre  compofition.  Je 
n’ai  rien  vu  de  fi  particulier  , & 1 on  ne 
fait  que  penfer  d’une  telle  manière  de 

faire. 

Voici  cependant  la  fuite  du  raifonne- 
ment  de  M.  de  Calonne  j il  avance  que  les 
fonds  provenans  des  charges  & des  places 
de  Finances  ,fe  montent  à 35  millions, & 
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déduifant  ces  3 3 millions  des  1 46 , dont  je 
viens  de  parler , il  me  reproche  nettement 
de  m’être  trompé  de  1 1 3 millions  ( i )• 

Je  me  demande  enfuite  pourquoi  M. 
de  Galonné  fe  permet  de  femblables  cal- 
culs ? Eft-ce  de  l’aveuglement?  eft-ce  une 
fimple  hardieffe  ? Mon  opinion  , vérita- 
blement, ne  fait  à quoi  s’arrêter. 

Je  ne  finirois  pas , fi  j’indiquois  tous  les 
traits  , non  pas  de  cette  force  , mais  d’un 
pareil  genre  , que  j’apperçois  dans  le  Mé- 
moire de  M.  de  Galonné. 

Il  ne  prend  pas  garde:,  en  faifant  le 
calcul  des  fonds  deftinés  au  rembourfe- 
ment  des  Pays  d’Etats  , que  ces  fonds 
groffiflent  annuellement  de  la  valeur  des 
intérêts  éteints. 

Il  dit  que  dans  mon  Mémoire  de  l’an- 
née dernière,  j’ai  cité  l’extinftion  des  in- 
^^térêts  des  anciennes  Refcriptions  , fans 
faire  mention  de  l’amortilTement  du  ca- 


(i)  On  fera  curieux  reu^-être  de  relire  cet  article 
finguUer  du  Mémoire  de  M.,ide  Calonne  ^ on  le  trouvera 
aux  pages  14^  ÔC  150  de  , 6c  313  ^ f^jivantes 

de  Vin-b°.  Le  parJgraphe  ' ctWme.ice  par  ces  mots 
^exagération  eji  bien  plus  forte. .... 
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pital  5 mais  il  n’a  pas  vu  que  ce  dernief 
article  étoit  compris  dans  la  déduftiori 
générale  des  rembourféinens , exiflans  à 
l’époque  du  Compte  rendu  , page  75  , 
article  4.  ^ 

Il  trouve  que  j’ai  évalué  trop  haut  Tac^ 
croiffement  des  anticipations , mais  il  choi- 
iît  pour  premier  terme  de  comparaifon  la 
fin  de  1781  ^ au  lieu  de  prendre  l’époque 
du  Compte  rendu  j il  évite  encore  de  re-- 
marquer  que  j’avois  compris  expreffé^ 
ment  dans  l’article  des  anticipations  exiÇ- 
tantes  en  1787,  le  prompt  paiement  de 
dix  millions  avancés  par  les  Receveurs  gé*- 
néraux  , & tous  les^Emprunts  à temp^. 
J’en  connoiffois  plufieurs  vaguement , en- 
tre autres  celui  dont  il  eft  parlé  dans  le 
dernier  Compte  de  i’Adminiftration  , & 
qui  étoit  relatif  à une  avance  de  huit  mü^ 
lions  5 faite  par  une  Compagnie  , pour 
avoir  le  droit  de  doubler  les  chances  d’une 
Loterie  de  la  Ville.  En  vérité  , il  n’y  a pas 
dix  lionnes  de  fuite  , dans  le  Mémoire  de 
M.  de  Calonne , où  je  n’aie  trouvé  un  caL 
^ul  ou  un  raifonnement  à reprendre.  Je 
Jette  un  coup-d'œil  en  çet  fur  mci^ 
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exemplaire , & je  vois  les  marges  cou- 
vertes de  toutes  les  croix  & de  toutes  les 
barres  que  j’ai  faites  en  le  lifant. 

J’avois  d’abord  entrepris  d’indiquer  tou- 
tes ces  erreurs  , & j’ai  fait  un  grand  tra- 
vail pour  remplir  ma  première  idée  ; mais 
j’ai  vu  qu’une  pareille  controverfe  ne  fe- 
roit  pas  lifible  , & je  me  fuis  borné  aux 
conteftations  relatives  à la  défenfe  du 
Compte  rendu  , ou  aux  développemens 
aeceffoires , fufceptibles  de  quelque  in- 
térêt. 

Il  s’en  faut  bien  cependant  que  je  croye 
jufles  en  tous  les  points , les  évaluations  fpé- 
culatives  que  je  faifois  aumois  d’avrili  787, 
fur  l’accroiffement  des  charges  de  l’Etat 
depuis  le  Compte  rendu  ; car  je  vois  clai- 
rement , par  le  dernier  Compte  du  Gouver- 
nement , qu’un  grand  nombre  d’articles 
m’étoient  inconnus.  On  le  reconnoîtra  fa- 
cilement , fi  l’on  examine  avec  attention 
la  feptième  Seftion  de  ce  Mémoire  , où  je 
rapproche  le.  Compte  rendu  du  Tableau 
général  des  Recettes  & des  Dépenfes  de 
1788. 

AulE  je  ne  puis  allez  m’étonner  que 
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M.  de  Calonne  réduife  à rien , ou , ce  qui  eft 
plus  extraordinaire  encore , à une  fomme 
de  864  mille  livres  l’article  de  quinze  mil- 
lions , que  j’avois  paffé  dans  mon  Mémoire 
de  l’année  dernière , pour  repréfenter  un 
grand  nombre  de  charges  nouvelles,  dont 
la  quotité  m’étoit  inconnue  ; énumératiori 
qui  finiffoit  par  ces  mots , enfin , tout  ce  que 
f ignore.  Quoi  ! un  article  qui  devoit  être  , 
non  de  quinze  , mais  de  vingt- cinq  mil- 
lions , M.  de  Calonne  le  réduit  à huit  cens 
foixante- quatre  rnilie  livres  ! Quelle  har- 
dieffe  ! Il  raye , entre  autres , pofitivement 
la  partie  de  cet  article  que  je  rapportois 
vaguement  à des  indemnités , des  échanges, 
des  achats  de  Domaines.  Mais  toutes  les 
indemnités  annuelles , accordées  à la  Ferme 
générale  , aux  Polies , aux  Régies , exif- 
toient- elles  à l’époque  du  Compte  rendu  ? 
Mais  les  articles  de  rentes  ou  de  rembour- 
fernens  concernant  l’acquilîtion  du  Cler- 
montois , les  terres  du  Châtel  & Cai aman , 
la  Terre  du  Viviers  , celle  de  Bois-le- Vi- 
comte , celle  d’Auvillars  , les  Forêts  de 
Cam.rs  6.  biorarge , le  Comté  de  Mont- 
gcm.nery  j la  dilpolîiioa  ces  Bois  dépens 
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dans  de  TEvêché  de  Metz , les  Terres  & 
Seigneuries  de  Saint  - Prieft  & de  Saint- 
Etienne  , &c,  &c.  tous  ces  objets, 
qui  font  encore  partie  du  Compte  de  17^^* 
exiftoient-ils à l’époque  du  Compterendu? 
L’accroiffement  des  dépenfes  des  Haras, 
des  Polies  aux  chevaux  , l’augmentatioii 
des  Charges  affignées  fur  les  Domaines  & 
Bois  ; letabliffement  de  plufieurs  Primes 
relatives  au  Commerce , &c-  &c.  j tous 
ces  articles  exiftoient  - ils  à l’époque  du 
Compte  rendu  ? Mais  parce  que  je  n^étois 
pas  en  état  de  les  délîgner  avec  précilion  5 
parce  que  j’étois  forcé  de  les  indiquer  d une 
manière  vague , & parce  que  je  me  fervois 
de  cette  exprelîîon  , enfin  , tout  ce  que 
J ignore  , M.  de  Calonne  a l’imprudence 
de  croire  que  je  ne  ferai  jamais  plus  inf- 
truit  ; & il  ofe  publiquement  foutenir  que 
Tarticle  de  quinze  millions  dont  je  viens 
de  rendre  compte  , feroit  tout  au  plus  ap- 
plicable à des  dépenfes  imprévues  ; & dans 
fon  aveugle  triomphe , il  finit  par  ces  pa- 
roles : « Relie  donc  en  produit , ne  dois- je 
w pas  dire  en  avortement  de  cet  article  de 
« quinze  millions,  la  fomme  de  864  mille 
iivtes 
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Eh  non!  vous  ne  deviez  pas  le  dire 
parce  que  Taffertion  eft  fauffe,  & Texpref- 
fîon  de  très-mauvais  goût* 

Ç en  étoit  bien  affez  , dans  un  même 
genre  , de  cette  année  1781  , qui  fe  trou^ 
voit  avoir  engendré  une  majfe  de  z 5 9 mil- 
lions. 

La  decompofition  que  fait  M.  de  Ga- 
lonné d’un  Compte  formé  fous  le  Minif- 
rère de  M.  de  Fleury,  n’exige  heureufe- 
ment  aucune  difcuflion  j ce  Compte  étoit 
relatif  aux  befoins  particuliers  de  l’année* 
1783  5 & comprenoit , fans  diftinftion  ,, 
Tordinaire  & l’extraordinaire.  C’eft  M.  de 
Calonne  qui , faifant  à fon  gré  la  féparation 
de  ces  différens  objets  , ne  manque  pas 
d’arriver  , par  les  mêmes  erreurs  , aux 
mêmes  réfultats.  Il  faudroit  donc  reprendre 
fon  ouvrage  en  entier  , & fubftituer  de 
Fexaftitude  à Tincorreftion  la  plus  par- 
faite , fi  l’on  vouloit  montrer  comment  le 
Compte  deM.  de  Fleury  peutfe  concilier^ 
& âvec  le  dernier  Compte  du  Gouverne- 
ment , & avec  celui  de  M.  de  Calonne  , 
& avec  le  mien  en  1781  ^ mais  fûremenîi 
on  me  difpenfera  volontiers  de  ce  nou- 
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veau  travail  ; car  le  Public  doit  être  aulS 
fatigué  des  chiffres  & des  calculs  que  je  le 
fuis  moi-même. 

Tout  eft  diftraftion,  tout  eff  méprife 
dans  les  raifonnemens  & les  calculs  de 
M.  de  Calonne  ; & cependant  il  trouve 
toujours  le  réfultat  dont  il  a befoin.  Guidé 
par  l’opinion  commune  , il  fuppofe  que  le 
produit  des  l(î^ls  pour  livres  eff  de  vingï^ 
cinq  millions  dans  le  Compte  de  M.  de 
Fleury,  & il  forme  en  conféquence  fes 
calculs  de  rapprochement.  Je  jette  un  coup.- 
d'œil  fur  ce  même  Compte  de  M.  de  Fleury, 
& je  vois  que  les  fols  pour  livres  y font 
compris  feulement  pour  20,5  iO)OOoliv.(i). 

' M.  de  Calonne  fe  refufe  continuellemeat. 
à prendre  de  la  peine  j il  écrit  de  génie  , 
& me  laiffe  le  foin  de  vérifier  fes  affer- 
tions. 

Il  évalue  à 41 1,001,000  livres  les  Em- 
prunts qui  ont  eu  lieu  depuis  ma  retraite^ 


( I ) La  Feraie  générale  . . . . liv.  12,520,009 

La  Régie  générale.  .....  5,000,000 

L’Adminiftratioa  des  Domaines  . 3,000,000 

■ ■ 

Total,  . . . , , 20,53,0,000 
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fufques  & compris  les  dix  premiers  mois 
Ï783  ; mais  c’eft  en  y réuniffant  les  foixante 
& dix  millions  de  Contrats  à quatre  pour 
cent , que  M.  de  Galonné  fuppofoit  avoir 
été  diftribués  par  M.  de  Fleury  pendant  les 
fept  derniers  mois  1781  , allégation  dont 
j’ai  démontré  l’erreur. 

Les  dix  premiers  termes  du  troifième 
Vingtième , pour  les  Pays  d’Eleftion  , fe 
trouvant  réunis , dans  le  Compte  de  M.  de 
Fleury,  aux  deux  autres  Vingtièmes , & 
aux  diverl'es  Impodtions  dont  le  recou- 
vrement eft  confié  aux  Receveurs  géné- 
Taux  , l’enlemble  formoit  un  article  de 
1 5 8 ,8  5 3 , 200  livres.  M.  de  Galonné , pour 
diftinguer  l’ordinaire  de  l’extraordinaire , 
a voulu  déduire  de  cette  fomme  les  dix 
premiers  termes  du  troifième  Vingtième  , 
& il  les  a évalués  à dix- huit  millions , mais 
"la  totalité  du  troifième  Vingtième  , pour 
les  Pays  d’Eleftion,  ne  fe  montoit  qu’à 
cette  fomme  , & les  dix  premiers  termes  j 
reçus  en  1783  > pouvoient  à peine  etre  elli- 
més  dix  millions  : ainfi  l’erreur  de  M.  de 
Galonné  eft  de  huit  millions. 

Je  fuis  d’autant  plus  fâche  de  cette  dif- 
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îîaftion  de  M.  de  Caionne , que  s'il  n’avolf' 
pas  rabattu  dix-huit  millions,  au  lieu  de 
dix  des  158, 853, zoo  livres  ei-deffus,  il 
auroit  trouvé  que  le  furplus  montant  à 
148,855,100  livres,  répondoit  précifé- 
ment  à la  Comme  portée  dans  le  Compte 
tendu  pour  les  recouvremens  de  la  Recette 
générale , & qu’ainfi  je  ne  m’étois  pas 
trompé  '‘de  dix  millions  , comme  il 
avoir  cherché  à le  perfuader,  en  s’ap- 
puyant du  prétendu  Compte  elFeéïif  de 
1781 J mais  peut-être  que  M.  de  Caionne 
ne  s’eft  pas  foucié  de  voir  tout  cela. 

M.  de  Caionne  eft  incommodé  de  trou- 
ver dans  le  Compte  de  M.  de  Fleury,  les 
Penfions  à vingt-  cinq  millions , parce  qu’il 
Ce  fait  valoir,  dans  fon  Mémoire,  de  les 
avoir  réduites  de  vingt-huit  à vingt-fept  j 
& en  conféquence  , il  dit  tout  fimplement 
que  M.  de  Fleury  s’eft  trompé  de  deux 
millions.  Il  faut  convenir  que  c’eft  une 
manière  bien  aifée  d’arranger  les  comptes^ 
cependant , avec  cette  addition  de  deux  mil- 
lions , faite  à la  main  par  M.  de  Caionne , 
il  n’a  que  vingt-fept  millions  de  Penfions 
à fon  arrivée  dans  2s  Miniftère  j & comme 
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il  paffe  la  même  fomme  dans  fon  Compté 
de  1787»  il  auroit  du  groffir  l’article  de 
M.  de  Fleury  d un  million  de  plus , pour 
s’affurer  le  mérite  d^'avoir  diminué  cette 
partie  de  dépenfe. 

M.  de  Galonné  trouve  que  , dans  le 
Compte  de  M.  de  Fleury  , les  dépenfes  de 
la  Maifon  du  Roi  font  de  neuf  cens  mille 
livres  environ  au-deffous  de  la  fomme  por- 
tée dans  le  Compte  des  Finances  de  1787^ 
& il  hauffe  d’autant  l’article  de  M.  de 
Fleury  : il  auroit  dû  cependant  fe  fouvenir 
queraccroiffement  de  neufeens  cinquante 
mille  livres  aux  fonds  des  Bâtimens , a été 
déterminé  fous  fon  Miniftère , &c.  &c. 
L’intérêt  de  l’Emprunt  fait  par  la  Ville 
en  1781,  eft  paffé  à quatre  cent  mille  livres 
dans  le  Compte  de  M.  de  Fleury.  M.  de 
Calonney  ajoute  fix  cens  mille  livres,  fous 
le  prétexte  qug  cet  Emprunt  étoit  de  vingt 
millions  j mais  il  devoit  fa  voir  qu’au  pre- 
mier janvier  1783  , le  Tréfor  royal  n’avoit 
pas  encore  touché  huit  millions  ; mais  il 
devoit  fur-tout  fa  voir  que  plus  de  la  moitié 
de  cet  Emprunt  de  la  Ville  a été  diftribué 
fous  fon  miniftère , & pour  différens  objets 
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décidés  par  lui- même.  Enfin,  on  ne  fait 
jamais  fi  M.  de  Calonne  prend  pour  épo- 
que la  fin  de  1783  , ou  le  moment  de  fon 
arrivée  au  Miniftère  ( le  commencement 
de  novembre  ) ; car  fes  calculs  & fes  paro- 
les vont  alternativement  à l’une  & l’autre 
époque. 

M.  de  Calonire  commet  une  grande 
faute  de  raifonnement , en  imaginant  qu’a- 
près  avoir  établi , /JÆ/- /es-  ficlions  , un  défi- 
cit de  foixante  & dix  millions  en  1781  , il 
fuffifoit , pour  expliquer  un  déficit  de  1 1 j 
en  1787  , de  prouver  que , dans  l’intervalle 
de  1781  à 1787,  l’augmentation  progref- 
five  des  dépenfes  avoit  fürpafle  l’accroilTe- 
ment  des  recettes  de  quarante-cinq  millions. 

Il  faudroit , pour  rendre  cette  propofi- 
tion  vraie  , que  tous  les  articles  de  dépen- 
fes dont  on  a compofé  le  premier  déficit 
de  foixante  & dix  millions , fe  trouvaflent 
dans  le  Compte  de  1787.  Or,  M . de  Ca- 
lonne a fait  entrer  dans  ce  premier  déficit 
fept  millions  cinq  cens  mille  livres , appli- 
cables à une  prétendue  liquidation  de  det- 
tes arriérées  j & l’on  ne  voit  rien  de  pareil 
ni  dans  le  Compte  de  1787 , ni  dans  celui 
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de  M.  de  Fleury,  j’indique  cet  article  entré 
plulieurs  autres  ; il  ne  me  conviendroit  pas 
d’entrer  dans  des  détails , puifque  j aurois 
l’air  de  vouloir  examiner  de  près  un  Compte 
dont  toutes  les  parties,  fans  exception , font 
erronnées. 

M.  de  Galonné  prétend  avoir  fouftrait  du 
Compte  de  M.  de  Fleury  tous  les  articles 
extraordinaires  ; mais  en  parcourant  feule- 
ment les  titres  de  diverfes  parties  de  ce 
Compte , je  vois  que  M.  de  Galonné  a 
oublié  , dans  fes  fouftraftions , un  article 
de  vingt-quatre  millions  , intitulé  Depen^ 
fes  extraordinaires  ( i ) , un  article  dé 


( I ) Voici  la  teneur  de  cet  article.- 
«t  Dépenfes  extraordinaires  , intérêts  des  reconnoilTan- 
î?  ces  de  l’Emprunt  de  janvier  178 2- ^ augmentations  de 
fonds  aux  rentes  de  la  Ville  pour  ledit  Emprunt  ^ 
s»  frais  d’opérations  extraordinaires  & autres  dcpenfes 
2>  imprévues  , environ  vingt-quatre  millions 

On  ne  comprend  pas  pourquoi  une  augmentation  de 
fonds  aux  rentes  fur  là  Ville  , fe  trouve  mclée  aux  dé- 
penfes extraordinaires.  L’Emprunt  qu  on  cite  ayant  éréf 
fait  en  janvier  lySx  , les  intérêts  de  cet  Emprunt  ont 
fait  partie  , en  1783  , des  affignats  fournis  aux^  Payeurs 
des  rentes  fur  la  Ferme  générale,  êc.les  intérêts  à cinq 
pour  cent  des  portions  non  conftituées,  étoient  les  feuis 
payables  au  Tréfor  royal. 


2,391,250  livres , 
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, avance  particulière  à k 
Marine  jünardcle  de  deuxmilIions,fecours 
extraordinaire  à M.  le  Comte  d’ARTOis  j 
un  article  de  z,5  iO_,ooo  livres  pour  le  capi- 
tal & les  arrérages , à cinq  pour  cent , d’une 
année  des  1,400,000  livres  que  j’ai  prêtés 
au  Roi;  & cependant  les  intérêts  feuls 
dévoient  être  paffés  dans  le  compte  des 
charges  annuelles , Sec*  &c. 

En  même  temps , M.  de  Galonné  a dû 
voir  que  la  dépënfe  des  Ponts  & Chauffées 
étqit,  dans  le  Compte  de  M.  de  Fleury  > 
d’un  'million  au-deflbus  de  ce  même  arti- 
cle dans  le  Compte  rendu  ; & il  n’en  dit 
rien. 

11  a dû  voir  que  les  fonds  deffinés  à la 
CailTe  des  arrérages , différoient  aufli  de 
huit  cens  mille  livres;  & il  n’en  dit  rien. 

Il  a dû  voir  que  les  drohs  du  Domaine 
d’Occident  & le  revenu  des  Monnoies , 
n’étoient  pas  tirés  en  ligne  dans  le  Compte 
de  M.  de  Fleury  ; & il  n’endic  rien  encore. 
Mais  laiffons  faire  M.  de  CaIonne,il  n’ar- 
tivéra  pas  moins  au  but  qu’il  le  propofe  ; & 
ce  chemin  quiF  aura  pris,  ce  chemin 
ouvert  & battu  par  lui-même , il  va  bientôt 

D d 
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KiKÎiquer  comme  une  desfixroutes  quiront 
conduit  naturellement  à trouver  toujours  le 
même  déficit  à l’époque  du  Compte  rendu. 
Je  n’ai  pas  befoin  de  le  dire  , les  memes 
principes  qui  ont  engagé  M.  de  Galonné  à 
donner,  dans  fon  Tableau  comparatif  de 
1781,  le  nom  des  dépenfes  ordinaires  à 
pliifieurs  dépenfes  relatives  à la  guette  y 
ces  mêmes  principes  font  encore  appliques^ 
par  iM,  de  Galonné,  à la  fingulière  décom- 
pofiîion  qu’il  a faite  du  compte  de  M.  de 
Fleury. 

‘ On  ne  peut  fe  faire  une  idée  de  la  peine 
que  m’a  donné  M.  de  Galonné , uniquement 
pour  lefuivre.  li  a mené,  nous  dit-rl, 
vie  laborieufe  , mais  jamais  trifte;  je  le.crois 
aifément , fi , comme  il  l’a  fait  en  cette 
occafion , il  a toujours  tourné  les  épines  en 
dehors.  Jamais  trifle  \ c’eft  bienfait,  quand 
on  le  peut;  mais  en  fe  livrant  à fa  joie, 

pourquoi  troubler  injuftement.  la  tranquil- 
lité d’autrui  ? ^ „ 

M.  de  Galonné  , dans  un  moment  ou  ü 

veut  réduire  l’accroiffement  du  déficit  pen- 
dant le  cours  de  fon  adminiftration , paffe 
quatre  millions  pour  Les  fonds  deftinés  à la 
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Caiffe  d’Amortiffement,  & cet  article 
dans  le  Compte  de  1787,  publié  par  M„ 
de  Calonne  lui- même  ^ fe  monte  à neuf 
millions  cent  mille  livres  ^ y compris  les 
deux  millions  deftinés  au  rembourfement 
des  Offices  de  Magiftrature  & de  Finance, 
De  femblables  variantes  , félon  le  but 
où  Ton  veut  aller,  me  farprennent  toujours* 
C’eft  encore  au  milieu  des  efforts  de 
M.  de  Calonne  , pour  réduire  le  déficit 
relatif  à fon  adminiftration , que  l’on  voit 
paraître  un  calcul  fur  raccroiiTement  des 
revenus  du  Roi , à l’époque  du  dernier 
renouvellement  des  Fermes  & des  Régies  ^ 
mais  on  n’y  trouve  point  les  augmentations 
de  traitement,  & ce  qui  eflbien  plus  impor- 
tant , on  n’y,  voit  aucun  indice  des  diverfes 
deduRions  & des  diverfes  indemnités  qui 
ont  diminué  confidérablement  le  produit 
apparent  du  Bail  & des  Traités  , réglés 
en  1786. 

Enfin  les  nouvelles  dépenfes  de  tout  gen* 
re , furvenues  pendant  l’adminiftration  de 
M.  de  Calonne  , font  pareillement  mifes  à 
l’écart. 

Une  petite  chofe  à côté  des  grandes  / 

Ddij 
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mais  remarquable  par  k fingularité  des 
réflexions  de  M.  de  Galonné , eft  encore 
celle-ci.  11  a eu  befoin , dans  une  de  fes 
hypothèfes , de  trouver  quatre  millions  de 
revenu  de  plus  , applicables  à 1 adminiftra- 
tion  de  M.  de  Fleury  , & il  efîaie  de  nous 
prouver  que  l’interet  des  quatre-vingts  mil- 
lions, reçus  en  quatre  ans  pour  le  troiiieme 
Vingtième,  doit  être  mis  au  rang  des  reve- 
nus ordinaires.  Cependant,  en  iuivant  le 
plus  Ample  des  raifonnemens  , il  auroit  dit, 
de  deux  chofes  l’une  ; ou  les  quatre-vingts 
millions  ont  été  appliqués  à des  depenfes , 
& alors  il  ne  peut  plus  en  être  queftion 
d’aucune  manière  ; ou  bien  ces  quatre- 
vingts  millions  ont  etc  deftines , foit  en 
tout , foit  en  partie , à des  rembourfemens , 

' & alors  les  intérêts , amortis  par  ces  rem- 
bourfemens , fe  trouvent  fouftraits  naturel- 
lement de  la  fomme  totale  des  rentes  ; ainfî 
ce  feroit  vifiblement  un  double  emploi 
que  de  porter  en  recette  annuelle  l’inté- 
rêt fiftif  du  capital  dont  on  s’eft  fervi 
pour  éteindre  une  dette  & s’affranchir 
d’un  intérêt  réel. 

M.  de  Galonné  cependant  fe  fait  beau-; 
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coup  valoir  iu  fcrupule  qui  1 engage  a ajon-» 
ter  aux  recettes  relatives  a 1 adminiUration 
de  M.  de  Fleury  l’intérêt  du  Troilième 
Vingtième  , comme  s’il  pouvoit  échapper 
aux  yeux  clairvoyans  que  M.  de  Calonne, 
attentif  à me  rélerver  loigneufement  un 
déficit  de  foixante  & dix  millions  , & Te 
trouvant  placé  entre  ce  faux  déficit  & 
l’augmentation  trop  réelle  de  toutes  les 
dépenfes  pendant  fon  Miniftère  , avoir  un 
intérêt  véritable  à reauire  , de  fon  mieux, 
raccroiffement  du  déficit  pendant  l’inter- 
valle  qui  a iéparé  fon  adminiftration  de  la 
mienne.  Il  laut  fe  prêter  a ^on  embarras  * 
le  déficit  , en  1787  , étoit  , félon  fon 
Compte  , de  cent  quinze  millions  ; ainfi  , 
me  donnant  en  part  un  déficit  de  foixante 
& dix  millions  , il  lui  reftoit  feulement 
quarante- cinq  millions  pour  repondre  a tout 
ce  qui  s’étoit  paffé  depuis  mon  Miniftère  i 
c’étoit  bien  peu  , & il  falloir  de  l’intelli- 
gence pour  en  faire  une  diftribution  fup- 
portable.  Mais  pourquoi  donner  à cette 
habileté  le  nom  de  fcrupule  n’eft-ce  pas 
aller  trop  loin  ? Voici  cependant  les  pro- 

D d iij. 
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près  paroles  de  M.  de  Galonné  , à la  fuite 
,du  dernier  trait  que  j’ai  cité. 

« J’avouerai  fans  peine  que  c’efl:  par 
5!  excès  de  jerupuLe  , qu  en  faifant  1 enume* 
1)  ration  des  bonifications  , furvenues  pen- 
« dant  le  Miniilère  de  M.  de  Fleury,  j’ai  cr« 
v devoir  y comprendre  l’intérêt  du  fonds 
3)  extraordinaire  que  le  troifiènie  Ving- 
V tième  a procuré  : mais  en  ce  moment  , 
3)  où  ils’asit  de  le  compter  en  omiffion  dans 
w un  tableau  formé  par  M.  Necker  , je  me 
yifais  le  fcrupule  contraire.  S’il  paroît  en 
r>  réfulter  une  forte  de  difcordance  entre 
j)  ce  que  je  fais  ici  & ce  que  j’ai  fait  ail- 
3)  leurs  , le  principe  qui  m'y  détermine  doit 
3>  en  être  l’excufe  ». 

Ce  principe  fi  timoré , ces  combats  , ces  , 
deux  fcropules  , l’un  envers  M.  de  Fleury  , 
après  l’avoir  attaqué  fi  fortement  à caufe 
dè  fon  témoignage  au  foutien  du  Compte 
fendu , l’autre  envers  M.  Necker  , dans 
un  moment  où  il  s agit  dè  lui  imputer  une 
omiffion  , tous  ces  fentimens  peuvent  être 
très-refpeclablesjconfidérés  abfiraitement; 
mais  ils  perdent  de  leur  effet  au  milieu  d’un 
Mémoire  où , dans  chaque  ligne  , U s'agit^ 
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& par  trop , de  me  chercher  des  torts  & 

de  me  trouver  en  faute. 

Je  ne  finirois  pas,  fi  je  me  livrois à toittes 
les  obfervations  que  je  trouverois  a taire 
fur  la  juftice  difiributive  de  M.  de  Calonne, 

dans  la  répartition  du  défieit  de  17^7  ,s'''tre 

lui  & tes  prédécefTenrs.ll  nous  affure  avoir 
mefuré  tout  le  cours  du  déficit  , en  remontant 
vers  fa  fource.  L.e  voyage  etoit  peut-etr^ 
un  peu  moins  long  pour  lui  que  pour  un 
autre  , & puis  il  fait  route  plus  leftement 
que  perfonne.  Quant  à moi  , apres  avoir 
confiaté  l’exaaitude  du  Compte  rendu^,  je 
n’ai  aucun  intérêt  à marquer  la  progreflion 
fucceffivè  du  déficit  qui  exifte  aujourd’hui 
dans  les  Finances  , & je  u ai  garde  d^e 
m’engager  dans  une  nouvelle  controvene 
inutile.  Je  retranche  d’ailleurs  de  cet  ou- 
vrage une  multitude  de  remarques  criti- 
ques , bien  plus  près  de  mon  fujet  que  la 
difcuffion  dont  je  viens  de  parler  , & je  les 
retranche  , parce  qu’elles  tiennent  a une 
contexture  rendue  fi  compliquée  par  M.  de 
Calonne  , que  je  fatiguerois  l attention  en 
elTayant  de  me  faire  entendre. 

- Qui  voudroit  feulement  me  fuivre  iî 

D d iy 
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j’indiqiiois  comment  à chaque  inftànt  îî 
change  de  place  , & paffe  d un  point  de 
comparaifon  à un  autre  fans  en  avertir  ? 
Il  confond  , félon  fon  bon  plaifîr , Fépoque 
du  Compte  rendu  , la  date  de  ma  retraite^ 
la  fin  de  1781;  il  confond  de  même  la  fin 
de  1783  avec  le  moment  de  fon  arrivée 
au  Miniftère  1 il  ne  fait  aucune  diftinc»» 
tion  du  temps  où  un  Emprunt  a été  déter-^ 
miné  9 & de  celui  oii  il  a été  rempli  j il 
cite  un  article  du  Compte  effeftif  dans  un 
moment  où  Ton  doit  croire  qifil  parle  da 
Compte  ordinaire  ; il  fe  fert  des  évalua- 
îions  fpéculatives  de  mon  Ecrit  du  moisi 
d’avril  de  l’année  dernière , quand  elles  lui 
conviennent  ; il  les  critique  comme  une 
affertion  pofitive  /quand  il  en  apperçoit  le 
moyen.  Il  a calculé  l’attention  dont  les 
hommes  font  fufceptibles , & après  leur  eu 
avoir  impofé  par  ces  grandes  divifions 
extérieures  , qui  annoncent  de  l’ordre  & de 
ladnéthode  , il  fe  met  infenfiblement  plus 
à l’aife  , bien  fur  qu’on  ne  le  fuivra  pas 
dans  tous  les  détails  d’une  difcuffion  fans 
attrait.  Il  profite  avec  art  de  toutes  les 
içffçmblances  qui  fe  trouvent  entre  les 
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parencss  & îa  réalité , entre  les  rapports  & 
les  conformités;  entre  les  contrariétés  & 
les  différences  ; entre  les  chofes  conftantes 
& celles  qui  arrivent  fouvent  ; & il  fe  fert 
ainfi  indiffinéfement  de  l’idée  précife  & de 
celle  qu’on  peut  interpréter  de  plufieurs 
manières  , de  la  mefure  jufte  & de  celle 
qu’on  peut  étendre  à fori  gré  ; enfin  , je 
pourrois  dire  qu’il  fait  dune  vérité  com- 
pofer  deux  ou  trois  erreurs  , & d’une  erreur 
deux  ou  trois  vérités  , uniquement  par  la 
manière  dont  il  divife  ou  disjoint  ces 
erreurs  & ces  vérités. 

Je  voudrois  donner  des  exemples  de  tous 
ces  aéles  d’intelligence  ; mais  les  plus  par- 
faits font  unis  à un  entrelacement  de  cal- 
culs qu’on  ne  voudroit  jamais  s’appliquer  à 
connoître , à moins  d’être  rempli  du  même 
intérêt  dont  je  fuis  animé.  D’ailleurs  , c’eft 
affez  difcourir  fur  desméprifes  & des  illu- 
fions  , je  ne  pourrois  aller  plus  loin  fans 
indifcrétion  envers  ceux  qui  confentiront 
à me  lire  , & moi-même  je  fuis  fatigué  de 
pie  trouver  fi  long-temps  aux  prifes  avec 
èesfantôroes. 
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Î1  me  refte  cependant , & l’on  s’y  attend 
fans  doute  , il  me  refte  à dire  un  mot  du 
fmguiier  raifonnement  employé  par  M.  de 
Calonne  , pour  effliyer  de  nous  perfuader 
eue  s’il  eût  luivi  les  erremens  du  Compte 
rendu  , il  auroit  pu  coffipofer  , pour  l’Af- 
fembiée  des  Notables  , un  état  général  des 
Finances  , dont  le  réfuitat  auroit  préfenté 
un  excédent  de  vingt  millions  , au  lieu 
d’un  déficit  de  cent  quinze.  Seroit-il  pof- 
fible  que  cette  brillante  conclufion  de 
M.  de  Calonne  , que  ce  raifonnement , 
le  bouquet  , pour  ainfi  dire  , de  fon  feu 
d’artifice , eût  fait  une  impreflion  du- 
rable ? 

Il  auroit  pu  , dit-il  , diminuer  le  déficit 
de  cinquante  millions , en  augmentant  dans 
fes  comptes  le  produit  de  la  Recette  géné- 
rale , celui  de  la  Ferme  générale  , celui 
du  Domaine  d’Occident,  celui  de  la  Régie 
des  Domaines , de  la  Régie  des  Aides , 
& de  la  Loterie  royale;  il  auroit  pu  encore 
diminuer  ce  déficit , en  réduifant  de  fon 
chef  les  fonds  des  Départemens  , & en 
deftiaant  fur-toutauxdépenfes  imprévues, 
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huit  millions  de  moins  qu  il  n a fait,  c eft-à- 
dire  , huit  millions  au-deffous  de  rien  j & 
tout  cela  , il  auroit  pu  fe  le  permettre  en 
vertu  des  erreurs  qu’il  a imputées  au  Compte 
rendu  , mais  dont  j’ai  prouvé  demoniiiati- 
vement  Fillulion  & la  fauffete. 

Il  auroit  pu,  dit-il/diminuer  encore  le 
déficit  de  vingt-fix  millions  , en  retran- 
chant tous  les  rembourfemens  du  Compte 
des  Finances  , & en  y fubftituant  l’intérêt 
à cinq  pour  cent  des  fonds  neceffaires  pour 
éteindre  le  capital  de  la  dette  à laquelle 
ces  rembourfemens  fe  rapportent  ; & il  i ati- 
roit  fait  , dit- il , à mon  imitation.  Cepen- 
dant j’ai  paffé  dans  le  Compte  rendu  , au 
pang  des  dépenfes  ordinaires  , dix-iepi. 
millions  trois  cens  rnilie  livres  de  rembour- 
femens , dont  plufieurs  touchoient  à leur 
dernier  terme , je  n’avois  adopte  une  forms 
différente  que  pour  les  feules  Loteries  de 
1777  & 1780,  & j’ai  fait  connoitre  le 
motif  dé  cette  exception. 

11  auroit  pu  , dit- il , porter  en  recette  or- 
dinaire & fixe  trente  millions  de  plus  pour 
l’augmentation  future  desVingtièmes , tan- 
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Sis  que  dans  le  Compte  rendu  je  n’avôîs  pas 
feulement  paffé  à Favaiice  le  produit  ,en 
1781 5 de  la  petite  augmentation  annuelle 
de  deux  à trois  cens  mille  livres  ^ dont  le 
Roi  étoit  affuré  par  la  continuation  fuccef- 
five  des  vérifications  établies, 

Î1  auroiî  pu  , dit^il,  ajouter  encore  aux 
revenus  annuels , vingt  millions  pour  les 
diverfes  réduâions  économiques  , dont  il 
avoir deffein  de  faire  au  Roi  lapropofiîion^ 
tandis  qu’il  n’efi:  pas  queftion  d’un  pareil 
article  dans  le  Compte  rendu  j & cepen- 
dant on  auroit  pu  croire  à ma  parole  , 
piiifque  j’avois  montré  le  goût  de  l’ordre 
& l’amour  de  l’économie  , puifqu’ aucune 
année  en  grand  , aucun  jour  peut-être  5 
en  petit , ne  s’éîoient  écoulés  fans  une 
amélioration  dans  l’état  des  Finances  ^ 
& je  n’étois  pas  au  dernier  terme  de  mes 
foins  & de  mes  elpérances  ( i ),  " 

( ï ) J’avcis  demandé  entre  autres  , peu  de  temps 
avant  ma  retraite , que  le  Roi  voulût  bien  me  confier 
la  direction  des  Marchés  de  la  Marine  & de  îa  Guerre  : 
on  voit , par  les  économies  dont  ce  dernier  Départe-^ 
ment  s’ed:  trouvé  rufceptiblc  , fi  ma  foilicitation  étoit  ua 
acte  inconfidéré  d’anibition  , & s’il  étoit  juUe  de  la. 
préfenter  au  Roi  fous  cçtte  couleur. 
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Enfin , M.  de  Galonné , avec  toutes 
les  licences  dont  il  nous  trace  le  tableau  , 
n’auroit  pas  encore  atteint  fon  but  ; il  au- 
roit  eu  befoin  d’en  imaginer  une  de  plus 
pour  balancer  les  omiffions  commifes  dan* 
les  états  préfentés  de  fa  part  aux  Notables; 
omiffions  dont  iinousadonnéconnoiflance 
en  publiant  le  Compte  de  1787,  annexé 
àfon  dernier  Mémoire. 

Cependant , c’eft  à la  fuite  des  fuppolî- 
tions  les  plus  chimériques , c’eft  à la  fuite 
d’un  calcul  indigne  véritablement  d’une  at- 
tention férieufe queM.de  Galonné  s’écrie: 

U O Nation  trop  fufceptible  d’être  trompée 
» & qu’il  faut  tromper  pour  lui  plaire  ! fi 
« i’avois  fuivi  cette  marche  captieufe, 
I.  vous  auriez  peut-  être  été  contente  : moins 
» vrai , j’eufle  été  mieux  traité ». 

M.  de  Galonné  nous  permettra  de  dou- 
ter que  les  Notables  du  Royaume  de  France 
eufîent  été  dans  le  tranfport  d’un  pareil 
Compte  : il  nous  permettra  de  douter  que 
ces  étranges  calculs  euifent  fuffi  pour  rele- 
ver la  réputation  d’un  Miniftre,  & pour 
lui  gagner  tous  les  cœurs.  Non , ce  n’eft 
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pas  à une  Nation  toujours  refpeOiable  qu’il 
fefi:  permis  d’adreffer  de  femblables  difcours  : 
en  pourroiî  à peine  en  faire  l’épreuve 
avec  Féiite  des  fots  ou  des  imbéciiles. 

Je  dois  diftinguer  , au  milieu  des  rai- 
fonnemens  de  M.  de  Galonné , quelques 
obfervations  juftes. 

Il  auroit  pu , dit-il , à mon  imitation  , 
mettre  en  ligne  de  compte,  dans  font 
Tableau  des  Finances  , les  extinftions  de 
Tannée  1787,  & les  bénéfices  qui  dévoient 
appartenir  au  Roi  dès  la  fin  de  cette  même 
année  , fur  les  Traités  des  Fermes  & des 
Régies.  Cette  remarque  eft  vraie  : mais  je 
dois  ajouter  que  M.  de  Galonné  auroit  pris 
. un  parti  fage  en  agiffant  ainfi , & je  ne  fau- 
rois  imaginer  qu’au  moment  où  il  auroit 
propofé  définitivement  les  moyens  applica- 
bles à la  balance  du  déficit,  il  n’eût  pas  indi- 
qué lui- même  qu’une  augmentation  de  re- 
venus , ou  une  diminution  de  dépenfes  aflù- 
rées  dans  l’année  courante  , dévoient 
réduire  en  proportion  le  befoin  des  ref- 
fources  extraordinaires  ; & les  Notables 
l’auroient  mis  certainement  fur  la  voie 
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a\ins  îdée  fi  fimple , fi , contre  toute  appa2 
rence , elle  lui  avoir  échappé. 

M.  de  Galonné  ajoute  qu’il  auroit  pu  , 
comme  je  l’ai  fait  , comprendre  la  cin- 
quième partie  du  Don  gratuit  du  Clergé 
dans  l’état  général  des  Finances  : mais  j’ai 
déjà  dit  que  les  Comptes  préfentés  à i’Af- 
femblée  des  Notables  renfermoient  cet 
article,  Ôt  j’ignore  pourquoi  M.  de  Ga- 
lonné a changé  de  méthode  , en  formant 
le  Tableau  annexé  à fon  Mémoire. 

M.  de  Calonne  repréfente  de  plus , qu’à 
mon  exemple  il  auroit  pu  féparer  les  dé- 
penfes  ordinaires  de  l’Artillerie  des  fonds 
deftinés  momentanément  à des  entreprifes  . 
extraordinaires:  mais  en  ne  le  faifantpas, 
il  a fimplementfavorifé  une  confufion  dan- 
gereufe  , il  s’eft  écarté  des  principes  qu’un 
bon  Adminiftrateurdes  Finances  doit  main- 
tenir confiamment , & de  ceux  qu’il  a.fuivis 
lui-même  à l’égard  des  dépenles  des  Affai- 
res Etrangères. 

Je  dois  faire  obferver  encore  que  M. 
de  Galonné  auroit  eu  tort , fi  en  cumulant 
enfeiable  tous  les  .rembourfemens  dont 
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l’Etat  étoit  chargé  , il  n’eût  pas  diftinguê, 
clairement,  devant  les  Notables , & la  paf' 
tie  de  ces  rembourfemens  , qui  n’étoit  pas 
indifpenfable  , & celle  dont  le  dernier  ter- 
me étoit  prochain  ,&  celle  qui  affrançhif- 
foit  annuellement  d’une  certaine  fomme 
d’intérêts , & s’il  n’avoit  pas  mefuré  fes 
propres  combinaifons  fur  une  pareille 
étude. 

M.  de  Galonné  ne  peut  donc  pas  fe  faire 
valoir  d’avoir  tout  uniment  porté , dans  les 
dépenfes  ordinaires , l’univerfalité  des  rem-  ' 
bourfemens  quiexiftoient  à la  fin  de 
Mais  après  avoir  préfeiité  les  idées  les 
plus  raffurantes , en  établiffant  une  Caiffe 
d’Amortiffement  J après  avoir  annoncé 
rextinftion  progreffive  des  dettes  de  l’Etat 
avec  cette  exaftitude  précife  , figne  or- 
dinaire d’une  conviftion  parfaite  ; après 
avoir  également  animé  la  confiance  dans 
les  préambules  des  différentes  Loix  , tout 
à coup  M.  de  Galonné  a pris  une  autre 
route  ; & aujourd’hui  , qu’il  fe  glorifie 
encore  du  fuccès  de  fa  première  politi- 
que il  veut  en  même  temps  qu’on  l’ap- 
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piaudifle  âe  s’être  bien  gardé  d’adoücii*  le 
mal  au  moment  de  l’Aflemblée  des  No- 
tables ; de  s’être  bien  gardé  de  porter  ert 
tompté  les  extînftions  deS  retires  & les 
augmentations  de  revenus  alTuréesdès  l’ah- 
inéë  èourante  5 de  s’être  bien  gardé  de  fé- 
parer  les  dépenfes  ordinaires  de  rArtillêriê 
des  dépenfes  extraordinaires  ; de  s’êtfebieii 
gardé  d’apporter  aucune  modification  à 
l’article  des  rembourfemens  ^ de  s’être  bien 
gaMé  enfin  dé  toutes  les  diftinètions  pro- 
pres à diminuer  d’un  degré  l’inquiétude  pu- 
blique : M.  de  Galonné  a donc  penfé  que 
de  faux  enccuragemens  poü voient  êtreba- 
iarieés  par  des  alarmes  exagérées.  Il  doit 
être  permis  de  lui  dire  que  cette  manière 
dé  çalculer  , en  morale  , n eft  pas  plus 
jufté  que  fon  autre  arithmétique. 

Ah  ! que  je  me  fais  une  idée  bien  dif- 
férente des  devoirs  d’un  Miniftre  des  Fi-  • 
hances  au  milieu  d’une  Affemblée  natio- 
nale & fous  les  regards  de  fon  Roi  ! Il  ne 
doit  fe  montrer  ni  pour  les  créanciers  de 
i’Etat  contre  les  contribuables  5 ni  pour 
Êêux-çi  contre  les  créanciers  de  l’Etat  5 

E e 
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■fidèle  aux  uns  & aux  autres , il  doit  décrire 
rembarras  des  affaires -fans  feinte  & fans 
exagération.  Il  doit  être  religieufement  m- 
timidé  de  la  balance  qu’il  tient  dans  fa  main; 
& fl  le  moindre  motif  perfonnel,  fi  le  moin- 
dre mouvement  étranger  à la  plus  parfaite 
juftice  , rendoit  cette  main  chancelante  , 
pourfuivi  par  fes  regrets , il  ne  trouveroit 
de  refuge  ni  dans  les  confolations  de  l’opi- 
mi'on  publique  , ni  dans  le  fentiment  de  fa 
propre  confcience.  Enfin,  àl’afpea  des  Re- 
préfentans  d’une  Nation  , occupés  en  com- 
'mun  de  l’œuvre  du  bien  public , on  eft 
comme  effrayé  des  obligations  de  celui  qui 
doit  alternativement  les  fuivre  & les  guider 
dans  leur  route  , & 1 on  fe  pénétré  de  1 idee 
0ue  la  vertu  la  plus  pure  , à caufe  de  fa 
beauté  naturelle  , à caufe  de  fa  grande  ori- 
gine, peut  feule  être  en  harmonie  avec  une 
folemnité  fi  augufte. 

Après  avoir  mis  chacun  à portée  de  le 
former  une  idée  des  objeftions , des  raifon- 
nemens  & des  calculs  de  M.  de  Calonne, 
je  voudrois  détourner  mes  regards  de  ce 
tableau  final , où  il  décrit  avec  appiaudif- 
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fement  les  fix  routes  qui  l’ont  conduit*  à* 
trouver  , tantôt  foixante  & dix  millions  de; 
déficit,  à l époque  du  Compte  rendu  par 
Necker  ( i ) j 

Tantôt,  . . 70  millions &liv.  404,500 

Tantôt.  . . 70 millions &.  .226,000, 

Tantôt  . . . 70millions&.  . 436,000' 
/ Tantôt  . . . 70  millions  &.  . 206,000 

Et  tantôt  . . 70  millions  moins  304,000: 

Quel  chef-d’œuvre  à la  fois  d’harmonie 
& de  précifion  ! On  ne  pouvoit  pas  moins 

1^'  1 Il  I ' ■■““I. 

( I ) J’ai  déjà  fait  obferver  que  les  faux  calculs  de' 
M.  de  Galonné  , pour  établir  un  déficit  de  foixante  &C- 
dix  millions,  fe  rapportoient  à l’époque  de  ma  retraite, 
êc  non  à celle  du  Compte  rendu  : cependant , après 
avoir  cité,  dans  le  cours  de  fon  Mémoire  , tantôt  l’une  ^ 
tantôt  l’autre  époque , c ’efi;  en  finifiant  , c’eft  à une 
grande  diftance  de  fes  premières  explications , qu’il  rap- 
porte ce  même  déficit  à l’époque  du  Compte  rendu.’ 
Il  le  préfente  ainfi  de  douze  millions  au-deffus  de  fes 
propres  calculs , ainfi  que  je  l’ai  montré  dans  un  au-« 
tre  endroit  de  cet  écrit  , page  178. 

Il  m’eft  très-indifférent,  comme  on  le  fuppgfe  bisii 
que  le  déficit  d’attribution  de  M.  de  Calonne  foin  de 
dix  ou  douze  millions  plus  fort  ou  plus  foible  ; mais  im 
exemple  fi  frappant  de  fa  verfatilité  dans  les  chofes  gravés 
eft  digne  de  quelque  attention,  *^ 
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attendre , & des  mêmes  erreurs , & da 
même  fyftême  , & du  même  compofiieur, 

. « UacGord  de  tant  de  réfultats , dit 
y,  teur  du  Mémoire , la  réunion  de  tant  de 
» foutes , qui , procédant  d’un  point  de 
» départ , arrivent  au  même  but , à travers 
t>  des  monceaux  de  calculs  hériffé%  de  con- 
« tradition , doit  produire  une  eonviaioB 
» irTéfiJlible, 

Et  moi , je  dis  que  lorfqu’à  travers  tane 
d’erreurs,  tant  de  méprifes,  tant  de  faux 
calculs,  tant  d’allégations  menfongères , 
on  voit  arriver  des  réfultats , fi  rapprochés 
qu’ils  diffèrent  feulement  dans  une  frac- 
tion convenable  pour  la  vraifemblance , ort 
frémit  d’un  pareil  deffein  & d’une  fembk- 
ble  exécution. 

J’arrive  enfin  au  terme  de  mon  pénible 
travail , & j’éprouve  un  fentiment  de  trif- 
teffe  & de  mélancolie , en  fixant  ma  penfée 
fur  toutes  les  explications  & toutes  les  re- 
cherches laborieufes , auxquelles  on  m’a 
forcé  de  me  livrer.  Encore , fi  c’étoit  après 
un  examen  réfléchi,  qu’on  eût  donné  cette 
décifion  l mais  une  partie  du  Public  de 
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Paris  rend  des  arrêts  fi  vite , tjue  fouvent 
elle  exige  une  replit^ue  avant  de  ccnnoitre 
les  objeêtions , 8ç  une  foluiion  avant  d a- 
voir  des  doutes.  Cependant  , quand  on 
veut  céder  aux  premières  imprefîions  ^ 
c’eft  à l’infiinft  du  fentiment  qu’il  faudroit 
s’abandonner , & quand  on  veut  juger  fans 
attention  , c’eft  à l’empire  des  idées  géné- 
rales qu’il  feroit  jufte  de  fe  foumettre : 

Ces  règles  font  parfaitement  applicables 
à la  controverfe  dont  je  viens  de  m’occu- 
-per,  & fi  l’on  avoit  bien  voulu  les  obferver  ^ 
on  auroit  été , je  le  penfe  , beauconp  plus 
juft6  envers  moi* 

Combien  de  fentimens , en  effet , com- 
bien d’idées  fimples  euffent  fuffi  pour  gui-, 

der  droitement  l’opinion  l 

J’avois  publié  , l’année  dernière  , ma 
correfpondance  avec  M;  de  Calonne,  ainfi 
l’on  connoifibit  tous  les  (oins  que  je  m etois 
donnés  pour  l’inviter  à s’éclairer  , & pour 
lui  demander,  entre  autres,  la  communi- 
cation de  ce  Compte  efftélif , qui  lui  ferî 
aujourd’hui  de  point  d’attaque.  On  a vq 
tons  çes  détails  dans  ma  Correfpondançç 

E e iij 
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mvec  M.  de  Galonné  ^ on  a vü  mes  inftan- 
ces  j on  a vu  fon  refus  ^ on  a vu  de  même 
que  je  n’avois  rien  négligé  pour  être  ad- 
mis à paroître  avec  lui  dans  TAffemblée 
<les  Notables  , ou  fimplement  au  grand 
Comité  de  cette  Aflemblée  : mais  il  n a 
point  fécondé  ma  follicitation  ; mais  il  Ta 
combattue  , peut-être  , avec  adreflcj  & je 
- pas  réulii. 

Il  dit  aujourd’hui  qu"il  avoit  deffein  de 
me  propofer  une  conférence,  ajuftée  fans 
doute  à fa  manière  , & qu  il  en  avoit  dit 
^n  plot  à quelques  Notables,  Eh  ! oui , dans 
un  moment  où  chacun  partageoit  le  jufte 
fentiment  que  je  devois  éprouver  , il  fal- 
loit  bien  placer  un  ou  deux  mots  d’attente  ; 
mais  je  m'étois  trop  avancé  , je  l’avois  fait 
d’un  ton  trop  fier  , & il  auroit  eu  trop,  de 
plaifir  à humilier  ma  confiance  pour  ne 
pas  accepter  mon  offre  , fi  la  juftice  de  fa 
caufe  lui  en  avoit  donné  le  courage  5 
enfin,  félon  les  anciennes  loix  de  la  Che» 
valerie  , n ayant  pas  paru  en  champ  clos 
au  temps  prefcrit , il  n étoit  plus  admiffible 
m combat,  . _ . , _ 
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Voilà  les  circonftances  dont  il  falloit  fè 
fouvenir , lorfqu’au  bout  d’un  an  révolu , 
l’Ecrit  de  M,  de  Galonné  a été  publié  ; & 
combien  d’autres  confidérations , du  nom- 
bre de  celles  que  je  m’interdis  , auroient 
dû  fixer  l’opinion , & fauver  tant  de  gens 
du  déshonneur  de  leur  impartialité  ! N’ab 
je  pas  eu  conftammenf  affez  d’ennemis 
obftinés  à me  nuire  & à me  bleffer , & ne 
devroit-il  pas  exifter  une  contre- alliance ■ 
entre  tous  les  hommes  d’un  autre  carac- 
tère ? La  morale  eft  elle  donc  d’une  fi  baffe 
condition , quelle  ne  puiffe  avoir  auffi  fon 
courage  ? vous  n’avez  quà  faire  beau  jeu- 
à tous  ces  Meffieurs  qui  n’ont  aucun  prin- 
cipe , & vous  verrez  ce  que  deviendront 
infenfiblement  vos  moeurs , votre  fortune 
& votre  liberté.  Mais  vous  aimez  les  com-. 
bats,  vous  vous  plaifez  dans  les  querelles,. 
Si  votre  gardien  le  plus  fidèle , vous  le  jet- 
terez dans  l’arène , plutôt  que  de  renoncer 
à un  fpeftacle. 

Nous  ne  gagnerons  rien,  j’en  réponds , 
à laiffer  à tous  le  champ  libre  5 nous  ne 
gagnerons  rien  à encourager  tant  d’écrits 

E e iv 
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P propres  à faire  difparpître  le  peu  de  vertus 
qui  nous  relient.  Où  irons-nous  donc  aveç 
leiprit  feul  ? Aujourd’hui  pour  le  bien  pur 
blic , demain  il  fera  contre  lui;  aujourd’hui 
défenfeur  de  la  rnorale  , demain  il  s’ert 
jouera  ; il  fait  de  refie  s’unir  à tout,  fejon 
fon  intérêc  fa  politique , mais  il  ne  donne 
à rien  une  force  durable , parce  qu’on  le 
voit  fervir  indifiéreminent  & toutes  îeS; 
çaufes  & tous  les  pouvoirs,  Il  faut  donc 
quelque  chofe  de  plus  & dans,  les  affaires 
publiques  & dans  les  Gonteftations  qui  s’en 
lapprocheni  ; il  faut  un  autre  guide  , il  fauç 
pn  autre-  çon.foih 

Je  ne  fuis  pas  ingrat , êc  je  n’ai  garde 
dans  l’amertume  pU  le  fimple  dépit  de  mon^ 
çceur  , de  ne  pa,s  adopter  toums  les  diftinç- 
pons  que  je  dois  faire,  ^ qui  font  fi  effen-, 
tielles  à mon  honhenr.  Cependant,  je  l’ai 
voue , ce  n’efi  pas  feulement  de  mes  an- 
eieos  & conflans  adYerfaires,  que  j’ai  erp 
ponvoit  me  plaindre  en  cette  occafion;  & 
en  effet , pour  eu,K;  feuls,  je  n’aurois  jamais, 
enti  épris  mon  long  & pénible  travail.  J’ai 
çru  Yoiç  un  çqoment  quf  J’qn  étoit  las  dç 
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ina  caufe  , & qu’on  aimoit  encore  mieuif 
en  être  le  juge  que  le  défendeur  ; mon  cœur 
en  a fopffert , & c’eft  bien  tnftement  que 
ie  me  fuis  livré  à une  fuite  d’examens,  de 
recherches  & de  calculs  dont  la  fatigue  ^ 

i’ennui  m’étoient  infupportables , & dont  la 
néçeffité  me  blefldit.  Aujourd’hui , que  ma 
tâche  eft  remplie  , mes  regaras  fe  retour-: 
pent  au  loin , & découvrant  de  nouveau 
çes  fentimens  d’eftiine  , dont  la  jouiffance 
a fait  mes  délices,  je  trouve  toute  ma  re^ 
^onnoiffanee  , fans  être  encore  cependant; 
entièrement  çonfolé. 

Je  ne  fuis  rien,  fans  doute,  au  milieu  de 
ce  tourbillon  d’intérêts  & de  paffions  qui 
déterminent  les  mouvemens  du  Public  ; ^ 
tous  les  jours  davantage,  je  me  détache  de 
mai- même  , 8^  je  q««te  les  fouvenirs  qu^ 
m’infpiroient  un  peu  de  confiance  : ainfi , 
deft  pour  notre  avantage  commun , c elt 
au  nom  du  bien  général  que  je  vais  termi- 
ner ce  Mémoire  , èn  fouinettant  à votre 
Gonfidération  une  réflexwn  très-impor. 

tante.  • r 

La  fituation  préfetite  des  affaires , le  mou^ 
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vement  général  des  efprits , la  juftice  da 
Monarque  , promettent  à la  Nation  Fran- 
çoife  un  nouvel  ordre  de  chofes  , qui  lui 
rendra  fon  ancienne  influence  fur  les  grands 
intérêts  de  l’Etat.  Le  temps  feui  peut  nous 
apprendre  comment  elle  faura  faire  ufage 
de  cette  influence  avec  une  indépendance 
& une  intégrité  foutenue  j comment  elle 
faura  la  conferver  pure  & fans  taches  , au 
milieu  des  ambitions  & des  vanités  qu’elle 
aime  à iatisfaire,  & au  milieu  des  moyens 
de  tout  genre  qui  repofent  entre  les  mains 
du  Gouvernement,  & qui  lui  donnent  le 
pouvoir  de  captiver  les  efprits  par  tant  d’in- 
térêts divers.  Le  temps  feul  nous  apprendra 
avec  quelle  fagefle , avec  quelle  tenue  ces 
difterentes  forces  fe  concilieront , & de- 
meureront en  équilibre  î mais  une  vérité 
bien  certaine , c’eft  que , dans  toutes  les  cir- 
confiances  connues  & inconnues  , il  im- 
porte à la  Nation  Françoife  de  prendre  foin 
de  l’Opinion  publique , d’entretenir  fon  af- 
cendant , & de  fe  fouvenir  de  fes  bienfaits; 
mais  pour  ménager  fon  aflîftance , il  faut 
bien  fe  garder  de  faire  jamais  de  l’Opinion 
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Jjüblique  un  inftrument  de  capftfce  ou  de 
tyrannie  ; car  fi  l’on  venoit  à agiter  fon  fcep- 
tre  avec  indifférence  , fi  l’on  venoit  à dé- 
courager ceux  qui  la  cultivent , & ceux  qui 
honorent  fa  Cour , on  rifqueroit  de  perdre  , 
on  rifqueroit  d’affoiblir  la  feule  puilTance 
qui  fera  conftam-ment  en  harmonie  avec 
nos  mœurs  & avec  notre  efprit  focialjla 
feule  puiflance  avec  laquelle  on  introduit 
des  récompenfes  préférables  aux  grandeurs 
& à la  fortune  ; la  feule  avec  laquelle  on 
peut,  au  nom  de  la  juftice  & de  l’honneur,, 
diriger  les  Adminifirateurs , & les  affou- 
plir , tôt  ou  tard , au  joug  de  la  raifon  ,■ 
quand  il  leur  arrive  de  vouloir  s’en  affran- 
chir; la  feule  puifTance  enfin  qui  ne  foit  pas 
rivale  du  Trône , parce  qu’elle  fecpnde  les 
intentions  bienfaifantes  du  Souverain , eii 
faifant  la  garde  pour  lui  autour  de  tous  ceux 
qui  cherchent  à le  furprendre. 

C’eft  encore  l’Opinion  publique  qui,  en 
jugeant  la  conduite  des  Gouvernemens  , 
fait  faire  une  jufte  répartition  de  ce  qui  re- 
vient aux  Confeils  des  Miniftress  & de  ce 
qui  appartient  aux  difpofitions  naturelles , 
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& aux  premiers  fentimens  du  Monarque  | 
c’eft  elle  qui , au  milieu  des  Règnes  les  plu§ 
agités , a pris  rempreinte  des  vertus  de$ 
Rois  ^ & Ta  montrée  par-  tout  à leurs  Sujets , 
.gfin  qu'ils  reflaffent  fidèles  à rheureufe 
Hiude  de  les  aimer, 

' Que  les  Princes  ne  prêtent  donc  jamais 
Foreiîie  à ceux  qui  voudroient  deffervir  au»» 
près  d^eux  l’Opinion  publique  ^ à ceux  qui 
voudroient  la  dégrader  pour  fe  venger  de, 
fbn  mimitié.  Qu'ils  ne  les  croient  point  ^ 
lorfque  fouvent  ils  leur  entendront  dire  quQ 
rOpinion  publique  fut  toujours  importune 
à FAutonté  ; cette  infinuafion  dangereufe 
n'a  qu’une  lueur  de  vérité.  Les  facultés  hu-. 
inaines  ne  fauroient  fuffire  à toutes  les  va-? 
lontés  que  peut  avoir  un  bon  Roi  5 & cq 
n’eft  pas  à fon  bonheur  , ce  n’eft  pas  à fa 
gloire  qu’un  pouvoir  fans  bornes  eft  nécef». 
faire , ce  font  fes  Miaiftres  qui  jouiflent  du 
fcperllu  j ce  font  eux  qui  s'en  fervent  pour 
féconder  leurs  pafiîans;  ce  font  eux  qui  s’en 
fervent  pour  en  impofer  à kurs  propres 
cenfeurs,  & pour  éloigner  de  la  connoiff 
lance  du  Monarque  çe  qu’il  luiiîpporteroil 
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de  favôîf.  Ils  emploient  ainfi  l’aütorité  dd 
Prince  à le  circonfcrire  lui- même  dans  un 
plus  petit  efpace;  car  c’eft  être  circonfcrit, 
c’eft  être  tenu  dans  une  forte  d’efclavage, 
que  de  ne  pouvoir  fe  faifir  de  la  vérité , & 
d’être  léduità  la  recevoir  fous  la  garantie 
d’un  feul  interprète.  Que  fi  l’on  rendoit  en- 
core fufpeêf  le  bruit  fourd,  mais  confiant, 
de  l’Opinion  publique,  le  Tiône  des  Rois 
fe  trouveroit  comme  au  milieu  d’un  défertj 
& ce  n’eft  qu’à  Dieu  qu’il  appartient  de 
connoître  feul , de  lui- même,  & des  bords 
de  l’immenfité , nos  befoins , nos  vœux , & 
nos  penfées.  Cependant,  s’il  étoit  vrai  que 
les  bornes  même  de  l’autorité  fouveraine 
aidaffent  les  Princes  à connoître  diftinfte- 
ment,  & à fentir  perfonnellement  l’aélion 
de  leur  puiflance  , l’enceinte  que  forme  au- 
tour du  Trône  l’Opinion  publique  feroit  la 
moins  gênante  de  toutes  ; & c’eft  en  la 
ménageant  cette  Opinion , c’eft  en  la  ref- 
peftant , du  moins  dans  les  intérêts  les 
plus  délicats , que  la  France  a préfenté 
long-temps  le  fpeftacle  particulier  d’un 
Gouvernement  où  la  prudence  de  l’Adnü- 
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niflratîon , & la  généreufe  confiance  d’une 
Nation  , voiloient , pour  le  bonheur  com- 
mun , les  dernières  limites  de  tous  les 
droits. 


^ / iV. 
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A P P E N D ï X. 

- - ' ■ - -■■■- .HMM4 

Note  fur  les  Objervations  iun  Aru>^ 
nyme  , annexées  au  Mémoire  de  M.  D E 
C A L O N N E. 

M.  de  Calonne,  non  content  de  fes  attaques 
dire(aes  , juge  à propos  de  me  mettre  encore 
aux  prifes  avec  un  Anonyme , fur  la  réunion 
que  j’avois  faite  des  quarante-huit  Recettes  gé- 
nérales à une  feule  Adminiflration. 

Cet  Anonyme , h j’en  crois  les  difaours 
publics,  eft  un  Receveur  général  fupprimé  , 
qui  m’avoit  néanmoins  beauecup  loué  fur 
mon  opération  ; ÔC  bonnement  , comme  cela 
fe  pratique  de  la  part  des  Minières  , ainû 
que  de  la  part  des  autres  hommes , je  lui  avois 
donné  , en  retour  , des  marques  particulières 
d’afFeélion  & de  confiance.  Il  a changé  de 
^ngage  dès  que  je  fuis  forti  de  place  : ceft 
dans  la  règle  commune  , il  n’appartient  pas 
à tout  le  monde  de  fe  diftinguer. 

M.  de  Galonné  , en  faifant  imprimer  ce 
Mémoire  fur  les  Receveurs  généraux  , & en 
l’annonçant  avec  emphafe  , a confidéré , peut- 
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être  comme  tn  trait  de  politique  , de  s’aîîâ« 
cher  5 en  cette  occahon , quarante»liuit  dêè 
perfonnes  de  Paris  les  plus  écoutées  fur  leS 
calculs  dé  Financé. 

Je  devois  , en  écrivant  au  fortir  du  Minif^ 
lêre  , dire  ouvertement  mon  opinion  fur  tou- 
tes les  parties  eiTentielles  de  rAdminiUratiodi 
Ce  que  j’ai  fait  alors , je  le  ferois  encore  i 
ihais  ii  me  répugne  de  difcuter,  uniquement 
polir  ma  défenfe  ^ une  quéftion  qui  touche 
aux  intérêts  de  plufieiirs  perfonnes  ellimableSé 
Leufs  dernières  Offres  ^ fengagettient  tacite 
que  le  Gouvernement  â pris , en  acceptant 
ces  facrifïces , & les  inconvénièns  attachés  à 
des  changémenS  continuels  , férviront  bièri 
mieux  les  Receveurs  généraux , que  les  argii- 
mens  d’un  défenfeur  dont  la  partialité  efl 
évidente. 

On  n^oppofe  que  des  catcus  minutieux  au 
Chapitre  de  mon  Ouvrage  , où  je  traité 
des  Récettes  générales  î ainfi  , fé  devrois  ^ 
pour  toute  réponfe , inviter  à relire  ce  Cha- 
pitre ; Cependant  , je  vais  , fafis  néceffité  ^ 
faire  quelques  petites  notes  fur  les  petites  cri- 
tiques adoptées  par  M.  dé  Calonne  ^ 8c  jé 
dirai  fimpîemenî  : 

îo.  Que  les  dépenfés  du  nouvel  établifie- 
ment  des  Recettes  générales  ont  été  dirigées 
par  un  tout  autre  efprit,  àuffi-tôt  que  j’aî 
quitté  le  Miniâère,  L’on  a a plus  fongé  alors’ 

qu’à 
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qu’à  rétablir  les  quarante-huit  Receveurs  gé- 
néraux fupprlmés , & l’économie  dans  la  gef» 
tïon,  qui  avoir  été  fubilltuée  à leurs  fonc- 
tions 9 a dû  paroiîre  le  dernier  de  tous  les 
intérêts  : alnfi , lorfqu’on  choifit  pour  exem- 
ple un  état  de  frais  , dont  les  détails  ont 
été  négligés  par  l’efieî  naturel  d’un  change- 
ment de  circonflances  , & iorfqu’on  y réu- 
nit encore  des  calculs  hypothétiques  fur  l’ac- 
croilTement  futur  des  dépenfes  , on  peut  aifé- 
ment  faire  un  Tableau  qui  n’a  point  de  rap^ 
port  avec  la  tenue  d’une  adminiftration  fage 
& fufceptible,  au  contraire,  d’une  plus  grande 
fioiplicité  9 à l’aide  du  temps  de^  Tèxpé- 
rience  ; 

1®.  Que  l’Anonyme  a oublié  de  déduire 
des  frais  de  Commis  environ  foixante  mille 
livres  , qui  étoient  auparavant  au  compte  du 
Roi  9 & qui  ont  été  replacés  à fa  charge 
depuis  le  rétabliffement  des  Receveurs  géné- 
îaux  ; 

3®.  Que  des  tournées  convenables  dans  les 
premiers  momens  d’un  établiffement  nouveau 
& motivées  auffi  par  le  defir  équitable  de 
donner  quelque  occupation  à des  Receveurs 
généraux  fupprlmés , ne  dévoient  pas  être  con?, 
fidérées  comme  une  dépenfe  permanente  ; 

4°.  Que  l’Hotel  de  Mefmes  avoit  coût4 
feulement  quatre  cens  mille  livres.  Que  fi4^ 
dépenfe  des  diftributions  intérieures  a étéport^^ 

F f 
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trop  loin  après  moi  , c’eil  une  faute  étrâ'fp 
gère  à Fopération;  & qu’enlin  cette  dépenfe 
étant  faire  ^ îe  rétablifî'eiTsent  des  Receveurs 
généraux  ne  ferviroit  qiFà  îa  rendre  inutile. 

50.  Quli  efl:  déraifonnabie  d’évaluer'  à 
375,000  livres  par  an  5 les  pertes  réelles  qui 
pourroient  être  faites  fur  la  geRion  des  Re- 
cettes générales  , tandis  qu’on  a pour  sûreto 
la  £nance  des  Receveurs  des  Tailles  & l’exer- 
cice du  Privilège  du  Roi. 

Les  deux  Régies  des  Domaines  & des  Aides 
n'ont  pas  perdu  cette  fomme  pendant  les  ûx 
années  de  leur  dernier  Traité  ^ ou  ne  les  per« 
dront  pas  du  moins  en  définitif;  & leurs  re- 
couvremens  , dans  cet  efpace  de  temps  , fe  font 
élevés  à plus  de  ûx  cens  millions  , c’efl-à- 
dire  5 à quatre  fois  la  fomme  des  Recettes  gé- 
raies.  Cependant  ^ les  deniers  dont  ces  deux 
Régies  doivent  rendre  compte , paiient  par  les 
mains  de  trois  fortes  d’Employés,  avant  d’ar- 
river à leur  Caiffe  ; au  lieu  que  les  Rece* 
veurs  généraux  ont  recours  feulement  à deux 
intermédiaires , leurs  Commis  à îa  Recette  gé- 
nérale, 6c  les  Receveurs  des  Tailles  ; car  les 
Paroiffes  , ou  le  Roi,  font  garans  des  pre- 
miers Colleèleurs  de  l’Impôt. 

Ajoutons  que  les  Receveurs  généraux  dii^* 
pofent  d’une  grande  partie  des  fonds  de  leurs 
recettes  en  Province , par  des  Refcriptions  ti-, 
^ées  fur  leur  homme  de  confiance  ^ comm 
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T-^le  • & de  cette  maniéré  , ils  fon.  a 
du  rlfque  des  tranfports  d’efpèce,  ou  des  mau- 
vaifes  lettres  • de  ■ change  ; & quand  ils  s en- 
paeent  à payer  leurs  Relcnptions  dans  Pans, 
ils  y font  déterminés  par  leur  propre  conve- 
nance , puifqu’ils  obtiennent  alors  une  prolon- 
gation de  mme,  & que  cette  prolongation, 
fout  calcul  fait  , kur  tourne  a profit  . ain  , 
ce  feroit  un  double  emploi,  que  de  paffer  en 
liane  de  compte  , parmi  leurs  facnfices  , le 
rifque  des  lettres-de-change , ou  des  voitures 

Enfin  la  fomme  & l’époque  des  recouyre- 
„ens  confiés  à la  Régie  des  Domaines  & à 
celle  des  Aides,  ne  font  point  fixes  ; circon  - 
tance  qui  favorife  davantage  les  abus  ; oC  i 
n’en  eft  pas  de  même  des  Impofitions  dont 

les  Receveurs  généraux  font  la  levee.  _ 

J’ai  entre  mes  mains  un  état  authentique 
des  pertes  de  la  Ferme  générale  fur  la  recette 
des  grandes  Gabelles,  depuis  le_  premier  oc- 
efpacé àe  trente  ans  ; & ces  pertes  , 
Il  définitif,  fe  réduifent  à 88,6o^  livres.  Un 
fi  petit  objet,  fur  un  recouvrement  dun  mn- 
liard  , eft  vraiment  extraordinaire  , & je  ne 
rite  point  ce  fait  en  exemple. 

6o'  Ou’avant  le  dernier  rétabliffement  des 
' ReceVetus  généraux  , ôc  à l’époque  de  ku. 

F 1 1} 
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luppreflion  fous  mon  Miniftère,  ils  fe  défen- 
oient  d être  garans  des  Receveurs  des  Tail- 
les; & cette  queftion  étoit  en  controverfe 
entre  eux  & le  Gouvernement. 

7’-  Que  dans  la  fupputation  des  frais  de 
la  Recette  generale,  je  n’ai  pas  fait  por- 
ter , comme  on  le  dit  , les  trois  deniers 
pour  hvre  fur  le  produit  entier  des  recou- 
t remens  , puifque  ce  produit  fe  montoit  , 
pour  1 exercice  178.  , à 148,590,000  livres! 

.4« 

80  Qne  l’article  de  270  mille  livres  , dont 
le  Mémoire  ^anonyme  augmente  les  dépen- 
les  relatives^  a la  fuppreffion  des  Receveurs 
g neratw,  n eft  pas  admiffible  , puifqu’il  efl 
fonde  fur^  la  prétendue  obligation  où  l’on 
aurait  ete  d emprunter  à f«  & demi  pour 
cent,  & „o„  à ci„,  , 1„ 

le  rembourfement  des  Receveurs  généraux- 
or,  non.feulement  en  temps  de  guerre , kl 
Emprunts  des  Pays  d’Etats  , & quelques  au- 
très,  navoient  coûté  que  cinq  pour  cent  - 
mais  üe  plus  on  devoit  confidérer  cet  inté- 
rêt comme  le  prix  de  paix , époque  avant 
aquelle  toutes  ^ les  Charges  des  Receveurs 
generaux  n auroient  pu  être  rembourfées , vu 
a neceffite  préalable  d’une  reddition  décompté 
i y auroit  eu  d’ailleurs  plufieurs  cor.peL 

Tnt  """" 

des  Receveurs  généraux  fupprimés. 
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9®.  Que  pour  contefter  les  jouiffances  de 
fonds  des  Receveurs  généraux  , il  faut  ima- 
giner que  Ton  s’adrelïe  à des  Etrangers  ; & 
l’on  manqueroit  de  bonne-foi , û Ton  vou- 
loit  tirer  avantage  des  réfiiltats  extraits  des 
comptes  d’une  Adminiflration  fupprimée  avant 
l’expiration  de  l’année  d’exercice  ; calculs  hy- 
pothétiques en  partie  , & qu’aucun  ami  de' 
cette  AdminiRraîion  n’a  dirigés  ni  revus* 

10®.  Que  les  Refcriptions  fe  négocioîent 
parfaitement  bien  fous  le  nouveau  régime , & 
qu’en  général  il  falloit  , dans  ce  temps-là  , 
réfifter  à l’empreffement  du  Public  pour  les 
placemens  d’argent  en  Refcriptions  ou  autres 
effets  à un  an  de  terme. 

II®.  Que  je  n’ai  point  compris  dans  le 
compte  des  bénéfices  attribués  aux  Receveurs 
généraux  , les  deux  deniers  pour  livres  de 
gratification  dont  parle  le  Mémoire  anonyme  ; 
mais  j’ai  dit  fimplement , que  cette  gratifica- 
tion étant  dévolue  aux  Receveurs  généraux  , 
lorfque  les  Receveurs  des  Tailles  ne  remet- 
toient  pas  les  deniers  des  împofitions  aux  épo- 
ques convenues , il  réfultoit  de  cette  difpo- 
iition , que  les  Receveurs  généraux  ne  pou- 
voient  jamais  fouffirir  des  retards  accidentels , 
occafionnés  par  l’inexaditude  de  quelques  Re- 
ceveurs des  Tailles. 

12®.  Que  je  n’ai  point  mis  en  compte  dans 
le  calcul  du  bénéfice  des  Receveurs  généraux 
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Faccroiffement  des  taxations  qui  devoît  être 
l'elFet  d’un  accroÜTement  dans  les  loipofiîions  ; 
l’ai  Amplement  indiqué  ce  fait  par  forme  d’ob- 
fer^ation  .*  ainfi  il  ne  réfulte  aucun  déran- 
gement dans  mes  calculs  , de  l’ignorance  où 
Î’étoîs  que  les  Receveurs  généraux  avoient 
offert  de  faire  le  recouvrement  du  troifième 
iVingîième  à moitié  prix. 

13®.  Que  je  n’ai  véritablement  aucun  fou- 
yenir  d’avoir  donné  des  fecours  à un  Rece- 
veur général  fans  nécefîité  ; mais  ce  dont  je 
fuis  bien  sûr  , c’eft  de  n’avoir  jamais  cédé  à 
des  recommandations , pour  foigner  foible- 
ment  en  aucune  chofe  les  intérêts  du  Roi. 

140.  Qu’il  y a de  l’injudice  à me  faire 
un  reproche  de  ma  conduite  à l’égard  des 
anciens  Payeurs  des  Rentes  ; qu’il  y en  a aufîi 
à me  prêter  un  difcours  que  je  n’ai  sûre- 
ment ni  tenu  ni  pu  tenir  dans  le  fens  & l’ef- 
prit  qu’on  fuppofe.  Le  rembourfement  des 
Charges  dont  il  eff  ici  queffion , étoit  fuf- 
pendu  depuis  le  Minidère  de  M.  l’Abbé 
Terray.  Etoit-ce  au  milieu  de  la  guerre  que 
îe  pouvois  fagement  propofer  au  Roi  de  l’exé- 
cuter ? mais  les  intérêts  du  capital  ont  été 
payés  très-exaûement  ; je  pris  même  les  or- 
dres du  Roi  pour  quelques  rembourfemens 
partiels  , lorfque  la  fituaîion  des  Proprié- 
taires de  ces  Charges,  me  parut  l’exiger  ; enfin  ^ 
on  omet  abfolument  de  dire  que,  fur  mon 
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rapport  , le  Roi  leur  fit  délivrer  à tous  une 
fomme  modique  de  contrats  à quatre  pour 
cent  fur  l’Hôtel-de- Ville,  pour  les  dedomma-, 
ger  du  dixième  auquel  l’intérêt  de  leurs  Char- 
ges avoit  été  fournis  ; & je  me  fouviens  très- 
hïen  que,  reconnoiffans  de  cette  difpolition 
ils  me  promirent  de  ne  plus  folliciter  leur, 
rembourfement  pendant  toute  la  perre. 

jeo.  Que  je  renvoie  au  Chapitre  de  mon 
Ouvrage  fur  les  Receveurs  généraux,  pour, 
toutes  les  obfervations  générales  dont  la  con:- 
troverfe  préfente  ne  me  femble  pas  digne. 


1 


' errata» 


^ Page  354 , Total  de  l’addition 


*49,352,521.  — Iz/q  159^352,551, 
^au  renvoi  de  la  page  355.  Idem, 
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